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AVERTISSEMENT. 

L'ouvRAGE que je soumets aujourd'hui 
au jugement du public peut, à plusieurs 
égards, être considéré CODlme un 'dévelop
pement de J'article Économie politique, 

, que j'ai inséré daris l'Encyclopédie d'E
dimhourg. 

Lorsque les éditeurs de cet immense re
cueil, où l'on trouve tant de savoir uni à des 
vues si. nobles, me firent l'honneur de me 
demander un article sur cette science, j'ac
çeptai , croyant n'avoir à faire autre 
chose qu'à exposer des principes univer
sellement admis, à n1ontrer le point où 
était parvenue une théorie que je considé-

; 

rais comme arrêtée. En effet, fétais per-
suadé qu"'il n'y avait plus autre chose à faire 
en économie politique que de répandre, 
parmi les gouvernans et parmi la masse 
du peuple, une doctrine sur laquelle les 
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théoriciens rue paraissaient .universelle
tnent d'ac.cord. Je n'avais pas fait autre 
chQse dans divers écrits, que fa vais publiés 
moi-même à différentes occasions, ou sur 
l'ensemble de la science, ou sur plusieurs 
de ses branches. Je me flattais quelquefpis 
ù'avoir exposé plus clairement lë syst~n'le 
tl' Adam· Smith, tnais sàns rien ajouter à 
ses idées ' et il ne me semblait pas què les 
i~ri\'ains tnes contemporains fussent plus 
hardis qu,e moi ou fussent plus heureut 
dans leur hardiesse. 
- L'ouvrage_quejtentrepris pour rEncy~lo
pédie d~vait ~tre clair et court. Un éc~ivain 
ne peut se flatter d'~rriver à ces deux qua
lités qu'en sùivant la marche propre _d~ ~es 
Idées au lieu de se soumettre à celle d'au-' . 
cun autre. !e remontai aux principes, j'~n 
ti ralles conséquenèes à ma manière, et je re .. 
. commenç~i la théorie, comme si rien n'était 
enèote établi. Je ne reèourus ~aucun_ livre, 
sur un sujét q_u·i était depuis ~i long .. tenipS 

. l'ohjët d~ mes méditations; je marcha~ 
$f!U\, distingaant à peinë ce que je troU• 
\rais dam tna mémoire, de ce qui étàit le 
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résultat d"on raisonnement nouveau. "De 
c~Ue n1anière, sans en avoir seulameut 
la prétention , je demeurai ahiolumeot 
dègagé de toute autorité sy,stémati~ue. . 

11 me Sembla que pl\F Cette mttbOOO 

fobtins plus de précision dans l'exposition 
des princi~s que je regardais depuis long'7 
temps comme arr~tés; mais surtout, ·.et 
~'eJt ce qui ~e frappa davantage, 1~ 
me conduisirent à des réSultat$ très-nou~ 
veaux. Depuis plus de qnin21e ans que j'a~!~ 
vais écrit sur la Riclzes.re cominercialtJ , 

j'avais très-peu lu de livres d'éconmnie po-. 
litiqmt; mais je ntavais cessé d'étudier les 
faits. Quelque8 .. uns m'avaient paru :re:heJ~ 
les aux principes que j'avais adoptés. ~out _à 
eoup ils me aemhlèrent se classer' 6 exph
quer Xun l'autre,· par le. nouveau dévelo~ 
pement que je donn•is à ma thé~ie. :lu.s 
j'avançai et plus je- n1e persuada~ del.un .. 
portance et de la \1érité de~ mod1fieat1oas 
que j'apportais au système d' Adatn Snü\h, 
Tout ce qui jusqu'alors ét&it res.té obscur 
dans la science, ·eonsidéré de ce nouwau 
point d& ' 1ue, s' éclairci&sait , et mes prin-. 
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cipes me donnaient·. la solution de diffi
cultês auxquelles je n'avais point songé 
d'avance. 

Je terminai mon .. petit écrit pour l'En
cyclopédie; mais je Ole bornai à y indiquer 

légèrement tout ce qui me paraissait être 

des vues nouvelles. Les ouvrages de cette 

nature· doivent être des dépôts où l'on ne· 
peut adinettre' que les fàits èt les principes 
sur lesquels on·· est universellement d'ac
cord. C'est lib monument élevé à la science 
da1is ·son état actuel~ et non un échaffau
dage pou~ la'pousser· plus loin : toute con
troverse y ·serait déplaèée, et ·tout _ce qui 

j • 

reçoit un prix particulier du moment p~ 
sent y serait perdu. 

. J'ai donc' cru convenable de reprendre 
sous œuvre le niême traité,pourdévelopper 

de· préférence ce que je n'avais qu'effleuré, 
pout~ établir aussi solidement que j'en suis 

capable ce que· je n'avais hasardé qu'avec 
timidité. J 'étais vivement ému de la crise 
commerciale que l'Europe a éprouvée· 

dans ces dernières années; des souffrances 

cruelles des ouvriers · de 1nanufactures, 
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dont j'avais été tén1oin en Italie, en Suisse 
et en France, et que tous les rapports pu
blics ~outraient avoir été au moins éga
·l~s en Angleterre, en Allemagne et en ,Bel
gique. J'étais persuadé que les gouvern~ 

mel_!.s , que les nations faisaiept fausse 
route, et qu'ils aggravaient la .détresse à 
laquelle ils s'efforçaient de remédier. J'a
vais observé avec un sentimen~ non inoins 
douloureux les efforts combinés des pro
priétaires, des législateurs, des écrivains·, 
pour chaqger les systèmes. d'exploitations · 

qui répandaient le plus de bonheu~· dans 
les campagnes, et détruire l'aisance d~s 
paysans,-dàns l'~spérance d:ohtenir un plus 
grand produit net. Les go~vern~ns comme 

les écrivaitis lpe paraissaient s' ég~er à la re

cherche' tantôt de ce qui peut augm.enterle 
-plus la richeSse., tantôt de· ce qui peut a~g
menter le plus la population ; tand.is que 
l'une et l'autre, considérées isolém~p~, ne 

. sont q.ue des abstrac~ions; et que le vrai 
problème de l'hom1ne d'État,c'estde tt·ou- · 

ver la con1hinaison et la proportion de po
pula~on et derichessequigarantira le plus 
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de bonhtul' à. l'espèce humaine sor un es. 
pace dtlJil.Jlé .• Thl tous cô.tés il 1ne se anh1ait 
-voir dea sens. de hien qui f~aient le mal, 
des patr~otefl qui ruinaient leur pays, des 
àwes cha.rita.hle~ qui. multipliaient les pJll~ 
'Yres. Pœl-'tre tn'aecusera·t-oQ de pré
somptiOD, poœ a-voir attaqué ~s opinio~s 
de taot d 'hOmmes dont j'honore également 
et les.lamières et le earactèFe; mais, lors
qui\ s' ag•t' àe. la science du hien public, 
\ID hon~te :homm~ ne doit se laisse[\ ar-. 
riter par a\]oCune ecmsid~ration pet·sonneUe, 

Tout ce qui était à peine ébamhé dan,s 
mon artiele d'Encyclopédie rue paraît ici 
placé sous un jour suftisant, et je me fla.u, 
d'4tre compris S&ll$ fati@ue. Peut-étFe lfl-3 
lecteurs plus instruits croiront.ils d'·al>ord 
repasser da118 une ornière rebattue , puisque 
le$ principes d'A da rn Sn1ith rn 10Dt constatn· 
me11t servi de guide: c'est cependant deces 
principes, mais en y ajoutant le compl~
ment que je crois nécessaire, qu'ils verront 
·sortir des conséquences très-diffé~entes. Je 
les prie donc de ne point se rebuter en me 
suiv:ant .daas c~ qui leur paraîtra l':exposi-

vij 

tion de vérit~s conaues : je lus prie lie not~
~tau ~ lorsqu'ils verront a t'ri Yet ces oonft~ 
quences inattendues , ·de ne point 1ea 
rejeter sans examm~ J 'ai sui~i lbns ... tempa» 
ia roote où ils sont aujoatd'ilui , et h pu"
bHc ~ paru juger,· 10!11qUe je publiai ma 
Ric!.esse ()(H1tlfterciale, quo si je n'y avais 
lla~ f•it dtt déoouvertts., ·du moins je· Î'•"' 
vais bien oo&nue. Les !'1\otifs qui tn'out.fait 
abandonner des opillioas que fa.vais dé., 
\7elQppées avec JJèle, mosamblellt .œritv 
quélq_oEt attention. · · 

1 e ne me suis point fait san1ptale d'a ... 
sérer · texttkeUemeut &ms ·tet tuivragl! a 
plus grande partie de mon article de l'En· 
cyclopédie: il en forme à peu près le tiers. 
Toutes les fois que je croyais avoir exprimé 
'nettement' ma pensée , il aurait été fasti
dieux. qe chercher QDe manière nouvelle 
pour redi.re les mêmes choses , et elles y 
auraient perdu sans doute en précision. 

. D 'ailleurs cet ouvrage n'étant publié qu'en 
anglais , j'avais moins, en changeant de 
langue , le sentiment de me répéter moi
même:l\'lais quoique ce petit écrit condnt 
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le germe de mes idées sur la formation du 
revenu , et sur la manière dont il doit li
miter la consommation, puis la produc
tion; sur le développement qui con.vient à 
la richesse-territoriale, sur les effets d'une 
concurrence illimitée, sur ceux de"s progrès 

' des machines, enfin sur l~s limites natu
relles de la population , que M. Malthus 
me paraît avoir méconnues, ce n'est qu'ici 
que j'ai osé donner à ·ces idées le dévelop-_ 
pement dont elles me paraissent suscepti~ 
bles, et que j'en ai montré les applications 
importantes à la' science qu~ se charge de 
veiller au bonheur de l'espècè humaine. 

NOUVEAUX 
1 

PRINCIPES D'ECONOMIE 

POLITIQUE. 

LIVRE PREMIER. 

OBJET DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 1 ET ORIGINE 

DE CETTE SCIENCE • 

. CHAPITRE PREMIER. 

Double but de la science du gouvernement. 

LA science du gouvern_ement s~ propose~ ou 
doit se proposer pour but le bonheur des horn
mes réunis en société. Elle cherche les moyens 
de leur assurer la plus haute félicité qui soitcom~ 
patible avec leur na tt,~ re; elle cherche en même 
temps c~ux de faire participer le plus grand nom• 
Lrepossihle d'individus à cette félicité. Dans au
cpne des sciences politiques on ne doit perdre 
de vue ce double but des efforts du législateur : 
il doit soigner to~t ensemble le degré de bon-
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heur que l'ho~me peut atteindre par l'organi
sation sociale et la participation équitable de 
tous à ce bonheur. Jl n~ point accompli sa tâ
che si, pour assurer des jouissances égales 3. tou~, 
il re.nd impossi'f?~e le développepten~ .complet 
de quelques individus .;listingués, s'il ne per· 
met à aucun de s'élever au-dessus de ses sembla~. 
bles, s'il n'eo;pré.sente aucun comm~ modèle à 
l'espèce hu~~h~e ' . et conun~ . g~de. .. dans les
découv~rte~ .5(UÎ tournerQnt ~ rava.ntage ·?e 
tous. Il ne ,Jfï ,~fB .ac«o~pli~ da,vantage SL, 

n'ayant P?ll~ ~ut. qu.e la fQrmati~n de ces êtres 
· pri~ll~g_i~f. ~ .} ,. -~n. élève_ un peht ~om~re au
dessus de leurs concitoyens , au pnx des souf
frances ~t de la dégradation de tous les autres. 
La natiÔn. 9~. ï>ersonne ne souffre; mais où per
sonne ne j~ui~. d'assez de loisir ou d'assez d'ai- · 
sance pour. sentir vivement et pour ~enser 
profondém~nt, ~'est qu'à demi civilisée, lors 
même qu'elle présenterait à ses classes infé
rieures une assez grande cbanc~ de bonheur. 
La natiop où la grande masse de la populati_on 
est exposée à de constantes privations, à des 
inquiétudes cruelles sur son existence, à tout 

· ce qui peut courber sa volonté, dépraver sa 
morale, et flétrit· son caractère, est asservie, 
dût-elle compter dans ses hautes cl~es ~es 
ho~mes parvenus au plus haut degré de féli· _ 
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cité humaine, des hommes dont toutes;tes·fa
cultés soient développées, dont toùs les dro~~ 
soient garantis, · dont toutes lès · jouissances . , .. . ' .· •' . soient assurees. · ·· ·· · 

Lorsque le législateur , au ëon{ralre ,·rie per~ 
pas plus de vue le développeri1ent de qùelques
uns que le bonheur de tous, lorsqu'il réussit à 
organiser une société dans laquélle les indivi
dus peuvent arriver à la plus hauté distinction 
d'esprit et d'âme, comme aux· jouiSsances les 
plus délicates, mais dans lâ~tièlle en même 
temps tout ce qui porte le caraêt~rè · nuinain est 
assuré de trouver protection, ·inStruction , dé
veloppement moral et aisance physique; il a 
accompli Sa tâche; et sans doute c'eSt la plus \ 
belle que l'homme puisse ·se prQposer sur la 
terre. C'est en suiva~t ce noble' but que la 
science de la législation est la théorie· la plus 
sublime de la bienfaisance. Elle soigne les hom
m~s et comme nation , et coinme individus ; 
elle protége ceux que l .. unperfectioD. de toutes 
nos institutions met hors ·d'étai de se protéger 
eux-~mes , et l'inégalité qu'elle maintient 
cesse d'être une injustice, car ·dans ceux qu'elle 
favorise elle prépare à toute l'espèce de nou
~eaux bienfaiteurs. · 

Mais rien n'est plus commun dans toutes les 
sciences politiques que de pe~dre de vue l'une 
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ou l'autre face de ce double but. Les . uns; 
amans passionnés de l'égalité, se révoltent con

tre toute espèce de distinction : pour évaluer 
la prospérité d'une nation , ils comparent tou.:_ 
'jours l'ensemble-de sa. richesse, de ses droits et 
de ses lumiè1•es avec la quote part de chacun; 

et la distance qu'ils trouvent entre le puissant 

• et le faible ', l'npulent d le pauvre, l'oisif et le 

mannuvrier, le lettré et l'ignorant, leur fait · 

conclùre que· les privations des derniers sont ' 
:des vices monsh'ueux 'daris l'ordre politiqile. 
Les autres, considérant toujours ·abstraitement 

le but des ~orts des hommes, lorsqu'ils trou-
. vent une garantie pour des droits divers, et des 

moyens de résistance, comme dans les répu

bliques· de l'antiquité , appellent cet ordre li

berté, l'Ors même qu'il ~st fo~dé sur l'esclavage 

· • .des basses classes. Lorsqu'ils trouvent:uri esprit 

ingénieux, des réflexions profondes, une phi
·losophie inqoisitive, une littératùre brillante, 
parmi les hommes distingués d'une nation, co m

. me en France avant la révolution , ils voient 

:dans cet ordre social un haut degré de civi

Jisati.on, lors même que les quatre cinquièmes 
de la nation ne savent pas lire, et què toutes 
les provinces sçmt plongées dans une ignorance 

profonde. Loi·squ'ils trouvent une immense ac

cumulation de r~chcsses, une agriculture per-

. . 
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fectioimée , un comin erce prospérant, des ma
nufactures qui . multiplient sans cesse toùs les 

produits de l'industrie humaine, et un gouver:.. 
nement qui . dispose dé t~ésors presque· inépui- · 

sables, comme en Angleterre , ils· appellent 

opulente la nation qui possède toutes.ces cho-
. ses , sans· s'arrêter à examiner si tous ceux qui 

• trava,illent de leurs bras, tous ceuf qui .créent 
cette richess.e ne sont pas réduits au plus étroit 
nécessaire., si le d~ième d'entre eux ne recourt 
pas chaque ,année à la charité publique, et ·si . 

les trois ci~ièmes des individus de .la nation 

qu'ils appellent riche, ne sont.pas.expo&ésà plus 

de privations .qu'une égale propGrtion.d'indivi
dus dans la nation qu'ils appellent pauVre. 

L'associatio:ç1 des hommes en ·corps politi ... 

que n'a pu avoir lieu autrefois, et ne peut se 
maintenir encore aujourd'hui qu'en ;l'aison de 

l'avantage commun qu'ils en retirent. Aucun 
droit n'a ~pu s'établir entre eux s'il n'est fondé 

sur cett~ confiance qu'ils se sont réciproque
ment ~ccordée, comme tendant tous au même 

but. L'ordre subsiste, parce que l'immense . 

majorité de ceux: qui appartiennent au corps 

politique, voit dans l'ordre sa sécurité; et le 

gouvernement n'existe que pour procur~r, au 
nom de tous, cet avantage commun que tQus 
.en attendent. ~ 
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Ainsi les biens divers, inégalement-répartis 
dans Ïa société , sont garantis par elle lorsque 
de leur inégalité même résulte l'avantage de 
tous. Les moyens de faire parvenir quelques 
i~.v.iC;ius àJfl p.\l$ haute: distipction possible., 
les moyens de ~umer .cètte dis~inction indiv1 .. 
duelle au plus · gra.I)d avantage de tous , les 
moyen5 dè pése11Nr·.tons les··-cit:Dy.ens égale
ment:fie-,.Jarsadf•aoœ ; ·ét ~empktbel' qu'au
tun: ne ·soÎlt· &ài~~par - :lè :jeu: des. passions ou 
la pou:rmite·.dJis.intéa\ts.èe,ees:coassociés, toos 
ces -obje~-~er.; ~. égal.em.ent partie de la 
sci«riéedn. ~uiulnaemeut.; · carJWU& ~t égale· 

·meht~ eseeoliels. au~ développc:mcnt -.d~·honheur 

·. r :;;] lH:JH::. ,,. , . l . , • • • · •• • 

.. .. :r;;·. • ;:~·b . ~ ·· .· d ' ' .. '/ . · · , 

.~. ~· }fJ :_; !·'· ·: .. . ·_.-.,,., ; ., .\ 
• f . , l " ( , , Y\ ( . i • ', . f . 't . • .,. .. . J a , l l ' . 1 

. ·•) ' ~iÎ ' . "!:J!Jj J - r 6 ç ~ ,:, : _-:,, ; .. .. . · 

·· .: · :, > '~t · · L ~: ·~:-• .ru:·"': · : ; ~ :'"' · · 

. ' '! ' ( . ·· . 
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• J! ~ . ~ · 

_,,..., .. ,".,..,,~~ .. ~~..,..~~ ...... ~·~~""""'~"" .. : ,, ' 

· Divisi~o·ae îJ. scie~ce d~ gouvèrhchlh~t.'Üa~te politique· 
· · : · •· ·.': ( · ·: · :: -~t économie poHiîqmi. ~' h. · · · · 

.. '.:,; , : ·· .:- - ~ . : · . · · .'. ·:· - ~ ~~ ' CI!l; ; ., . ,:s . 

-L~~i~_db ·gmtvel'IMJM'Il't--.è· .. viie.en~deux 
~s· ·bMqdte~} d'apDès•Jeif,aoy.ènsî•qu;en~ 

emploi~pctur' {atteiJ'lcWcda Jfelroit.e géoérale :qtsl 

·est son ·. bnt.·:·Vhom., ·estdun, êb-e!mgre· ~q.ui 

-éprouve' ch!• bewins ·mœaux ~et·1&ysûpes 1· et 
$OR ~ar• se• ~ompoce"ml&i: ~~ .ctbnditMms 
~iqdes ~-et~ ~mmal~i '·· ·Lé· bonHeurt'IDoml de 
l'homme, autant qu'il peut être ro~~·,de 
son gouvernement, est intimement lié avec 
son perfectionnement , et il est le but de la 
-haute politique qui doit étendre sur toutes les 
classes de la nation l'heureuse influence de la 
liberté, des lumières, des vertus et ?es espé
rances. La haute politique doit enseigner à don

ner aux nations une constitution qui , par la 
liberté, elève et eimoblisse l'Ame des citoyens, 
une éducation qui forme leur cœur à la vertu 
et ouvre leur esprit aux lumières, une religion . 
qui leur présente les espéran~ d'une autre ' 
vie, pour les dédommager des souffrances de 
celle-ci. Elle doit chercher1 non ce qui convient 
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à un ho~e ou à one classe d'hommes , mais 
ee 'qui peut rendre plus heureux en les rendant 
meilleurs, tous les hommes soumis à ses lqis • . 

Le bien-être · physique de l'homme, autant 
qu'il peut être l'ouvrage de son gouvernement, 
est l'objet de _l'économie politique. Tous les 
·besoins physiques de. l'homme, pour lesquels 
il dépe~d :de ses JSembla-hles, sont satisfaits- au 
moyen·de la ·l'j'éhesse.- C'est eUe ·-qui oommande 
le· travail, qai · achètè 'les soins, ·qui ·'jwbcu~~ 
:tout . ee que· .l'homme ·a accumulé pour son 
·uspge et pdur ·ses plaisirs: P~tr eUe. ln S&nté est 
conservée, la vie est soutenue, l-'enfance et ·la 
.vieillesse· sOnt ·pourvues .du: nt!.cess~jre·; :}a nour
l'iture ,-le "Vêtement et lè'·logement &Ou.t mis à 
·la portée de 'tous· 'les'homrpes. La .richesse peut 
·donc ·~tre considérée comme représenta~t tout 
:ce que les· hommes peuvent faiFe·p<mr le bien~ 
·être physique;les uns des autres; ,et la science 
qui enseigne au gouvt!rnement lé vrai systèrile 
d'àdrilinistration de la richesse mtianale ·est 
par là même line. branche importante de la 
science· du bonheilr national. . 

Le gouvernement est institué pour· l'avan
tage 'de tous les hommes qui lui ·sont soumis; 
11· doit donc avoir sans cesse en contemplation 
l'avantage de tous.· De. même que par la haute 

~li tique ~ doit étend.te· sur tous les citoyen.s. 
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les bienfaits de la liberté, des vertus et des lu
mières· ~; il doit. ·amsi , par l'économie pQliti- ' 
que , soigner pour tous, les avantages de. là. for• 
tooe natioaale; il doit :cbercher:l'ordre ·qui as

surera ·au: .pauvre contme a.u: !.iohe une , -ptlr\ici-
·pation .àraisance ~ : au~· dQU'CleuJ1S Y au repQS de 
la vie; J.:~e qui. ne . i;ûssera:~c)ans la. nation 
p~onoe en souffifaqca f • ~odO. . dans-l'in
quiétude ,sur.: ~cm . .Ieode~rj.,. pet$onnç., daris 
l'i~p~fhilité· ~e s~:pi'oçut~m ~r .SOQ ,travailla 
.nourriture ,.1~ vêtemea,t, le,logt}Jl'ijmtr. qw;s~n~ 
l~~cessaires à lui ,et~ sa, f.amille. ,11pWJF· JI'l~ ·la v~e 

soit une. ·jO~I\~ et .rwn ,~ .W.~~I,l; : .lÙ~Ç~L\- · l 
mul.atioll. -~~~ yich~ss~~ · q~~.r~~tr:ll' ~s~:J?Ri~t ; . f 
d' ,une ~ar;li~r,~ .. ~'\ls~ç~\t.e sJ.~~~~Ht! ~U.;gQ\lV~rpe-:- : 

Jlfe~t, .w,~~ ~~~~:J~, p~r.~\fÏJ1~~ion) . ge:; ~ ,~?y~, .les 
ettoyens~'"f ~~~~aQC~. ~~-P\· :vJ~ ; 1p.l:Jy~~que, 
que .. 1~ richesse ·f~~:é~~~te •. M: .aé_i>o~!~~e .~u 
pouVOl~ de }a ~OClete est. app~lé ~ seconder 
l'œuvre de hi Provjdenc~, à ~ug~~nte~}.a·ri1a5se 
du bonheur sur la t~~re, ~i· à .n:etic9tirag~r la 
multiplication des hoin~es· qui. ~iv.ent sous ses 
lois 'qu'autant qu'il peut mu~~ipHe11 pour .. e.ux les 
chances de félicité. 

Ce n'est point en effet d~une fna~ière abso
lue que la richesse et ia population sont. 'tës si'
gnes de la prospérité de~ états~ · c'est seulement 
cl.ns leurs rapports l'une avec l'autre~ ·La ri .. 
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chesse est un bien .lorsqu'elle répàll~ · l'aisance 
daqs ·toutes les :classes; la·. popuJation est . u~ 
avantage ~e·'cbaque hP11l4Ile:-e&t sûr . de 
trou vu par..le. travail une . hoonête u.ÎGteoce. 
Mai$ . Wl· 6.t41lt ·Jtfl':'' ~tr~ . misérable ;e~pm -que 
quel~~ ,indi;vidu~ , y;. a«urnul~!n' d~ fGlltuues 
colossales; ~t. ~ ~~ ;pQpula~ip~, ~~· tC~le de 
la Chine,, ~t tAu~lmll·t~Q~trJ ~il\01ens 
de su~t~ct~~~~~.~· ço~~t~ J ~~ rV~Vl!e 
~u~~~ wm~, ·~ eJ.l~M:.Siut~ ~ss~·lllih
JUtl;ée pat' la . .f~M .j' .-ce~ :.popnlatiou . nom
brel.ls~ ~ ~ fl:ê.tte, : UD;, ooje.t; . .(tén~i~ • !OU ' UD 

DW.f:Nld6··t1~~;~ ,est~o~. c.alamité. : · 
V ordre social perfectio1.1~t·, ~st .: eJt-. g~~rd 

aN~~ge\1x;- IJQf; f*3##ii~: au86i-bi~n · su~au ,riche, 
et .J~~~~,~~iqu~· e.lli~igne ·à· ~pn.,erv~r 
cet f.)r<k~·OO.JQ~tott)g~~~~:, · nPn·,~::Île r~nver~ 
~r. · C'~ pn~ .. ~Pro.vidence, hienfa(sao.te . qui a 
dQI)né ~·. la.·na.tœ-e.. humaine . · et . ~ èesoin.s ~.t 

' . 
~·souff.raa;€es· ,. ,parce qu'elle en a fJtit les ai-r 

· guillon$ .qui:doive&t éveiller·notre ac~ivité, et 
upus .. p.oussïm a:ù :développement .de tout.·not.re 
~tre. Si· noqs· :réuss.Îisions à exclure la douleur 
de. ce monde, nous, ~n exclurioDS' aussi la vt~rtu; 
.da m~rDB·; si Mus ·pouvions en .ehasser.le be~ 
·soin , nous· en· chasserions aussi l'industrie.: .çe 
n'est donc point·l'égalité ·des conditions, mais 

1t 

Je, bonheur dao& toutes·lœ -con di ti ons que le lé
gislateur. doit· ~aroir .en YUO .. Ce :.n'est: point·par 
le partage des :propri6tlis· qu'il procure -ce hon
heur,. . ca? il détruirait àÎMi·· }'ardeur pour- le 
ttavail· 1 if~i -seul dojt· créèr t~~ twoP~é; et 
qui ne· peut trouver de s~mulant·que~da'Q~ 0$ 

inégalités m~tnes, que le t'ra'Vàil renouvelle sans 
cesse; mais ·c'est au contruire en garantissant 
·toujoui'S ~. tottt trà'Vail-sa rkdmpense: c'est en 

. èntrètel\ant ractivité d~ l71~e eti' l'espérance' 
en faismt · tl"'ûvar a1l' · pau~· ·aos§i...b~n qu~âu 

. ·riche'UIU! ~ubsistanœ· a58nréoe ~: èt èR fui· &isant 
goûter ,les. douceurs: de· la vie· datW'Jiactomplis--
Sèntent de·sa tâche·. · · .:: . ··M ~~~ i · : . ·: 

.Le titte qu'a'·dotmd·A'dlam &mltb;·)i"soo·im-. 
mortel ouvrage. st!fl (:efttl s~f.m(lélbrtmd\ë' ·de la 
sétence du goovernement, ·Jk· Ja~lniu~· el Il& 
causes d~ la rich~sse des ·Ni&i~; en 'est éii 

même· teinpila.:déinition · la: ',.tlls t prëdse~ ·lt~ 
donne Une idé~ bien ph:aS· UllCte·tyt:ae· fe, nom, , 
désormais· adopté· , d~ticonmnü :politique~ · Da 

.moi:as ce nom doit:-il dtre pris selon ·l'aecep
tioh· modeme du mot éco110mie,, .dont nolis 
avons fait-le synonyme d'épa1gne,. :et aon dans 
~n sens- étymologique de·loi de-la mai.Jon. On 
appelle aujourd'hui économie l'administration 
prtfseryatrice et ménag~.z:e: , d~ .. ~ ·. fortune;- et 
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c'est parce que nous disons, avec une sorte· de 
tautologie, éçonomie, domestique pour l'admi
niruation d'une fortune privée, que nous avons 
pu dire éconmnie politique pour l'administra
tion de, la .fortune nationale. 

.. 

. 1 j • • • • • ~ ~ • 

·, . ' 

... 
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· CHAPITRE 11.1.' 

Administration de la ri~hesse· nationa!e, avant que sa théorie 
fût devenue l'objet d'une science. 

DEPUIS que. les hommes ont formé. des corps 
-sociaux, ils ont-dû s'occuper des intérêts com
·muns que leur·donnait leur richesse. Une par
tie de la fortune publique fut destinée, dès l'o
rigine des sociét6s, à pourvoir aux besoins pu-

. -l;>lics. La perception et l'administration de ce 
l'evenu national, qui n'appartient plus à cha
cun, mais à tous, devint une partie essentielle · 
-de la science des · hommes d'éta.t. C'est celle 
que nous nommons la finance. 

Les fortunes privées, d'autre part, compli-
. quèrent les intérêts de chaque citoyen; elles 

furent exposées aux attaques de la cupidité et 
de la fraude; elles doivent être défendues par 
l'autorité publique,-d'après le contrat fonda
mental des sociétés, qui avait réuni les· forces 
individuelles pour protéger chacun avec la 
.pui~ance de tous. Les droits sur la propriété, 
les partages de celle-ci , les moyens de la trans
mettre , devinrent une des branches les plus 
importantes de la jurisprudence civile; et l'ap-
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plica·tio~ de la justice 'à la distribution de la 
fortUne hàtionale fut · une·· des fonctions les 
plus es5entielles du ~égislateur. ·. 

Le besoin avait·!timtllé l'industrie, et celle
ci··avaif créé dive~ genres de richeSses à l'aide 
d•une 'éxpêrieneè routinière.· A mesure que les. 
hommes acquirent plus de lumières, ils réflé
chirent davantage sur les opéraJ.ions par les
quelleS ils poùtvoyaient à leurs besoins; ils les 
réduisirent ·efi ·corps de science, et ils éclairè
rent leur· théorie . par des ~bservations sur les 
lois générales de la:nature. L'agriculture avait 
fourni aux ptèrltiérs besoins de l'homme long
temps a vaut· "de· ·~evenir . une science; mais , 
dans le témps bù elle prodiguait ses trésors-· ' 
aux hahitan~·d~ la Grèce et de J'Itp.lie, des hom
mes ingénieux av:iient réduit en corps de doc
trinè les moyens de ·ID:ultiplier cette partie de 
la rithesse nationale·: les métiers , les manufac· , 
iures étaient nés dans l'intérieur des familles; 
mais bientôt les hommes industrieux emprun
tèrent aux · naturalistes ; aux physiciens , aux 
mathématiciens, ·la connaissance des proprié
tés des corPS divers, et des moyens d'imiter 
cenx que produit la nature ; celle des for.ce.s 
mortes que l'homme peut diriger, celle enfin 
des calculs de la dynamique j et rindustrie des . 
villes eut sa science comme ce1le des .champs. 

LlYBB 1~., CUA.PITllB III· · t5 
Le commerce'· qui compa~it les besoins et les 
richesses des peuples div'"' -~ ({Qi ,rendait les 
dernières profitables à UW..S par · des ~$anges, 
eut· aussi ~ si.enne; ~e é~it .fop(i)4~ .sur .. des 
cqnn~çe$ . variées, et elle-.--pposait tout 
ensemble l'étude des c~osos, cell~ .des nom~ res, 
celle des hommes ~t.celle des lo,is. 

Mais, tand,is q"e chaqu~ .part.ie -<le la richesse 
publique ~vait une théorie, c~tte. richesse .elle
même n'~~ avait .a1.1cune: Les .ancieu .avaient 
considéré la richesse ~l>ijqt.Je .C()~me un fait 
dont ils ne.s'étaient .. jaq~ais ·s~i~s' de recher
cher la nature Ol..\ 1~. caQSes. 1~ :l'al:aieo.t enti~ 
reroe~t ahan4onnée aUJ; .efi"OiifS: ~ndiviAJuels de 
c~ux <p.tÎ s'occupaient il la cré~; e~, lorsque le 
législateur était appelé .de. ~~~e. m.n~ère à 
les limiter ,. il crQyait enc<Jre .. n:~voir .affaire 
qu'à des ~~tédts.individ~~ls,,. e!.il ~e ~it ja
mais spo. attent.J.Q.:Q. sur 1 mtére~. _p.ecumall'e de 
la généralité. .Les .scieACes, qui avaient pour 
objet chacun~ des branches de lariche~e natio
qale, ~e se rapportaient point à un tronc com
mun; elles n'étaient point autant de corollai
r~ d'une science générale; elles étaient trai
tées isolément, et comme si elles avaient eu en . 
elles-mêmes leurs propres principes. Ainsi , 
dans l'établissement des impôts, le financier 
ne consid~rai t que ~ résistance plua ou moi~ 
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grande qu'il trouverait dans le contribuabie ; 
l'égalité de la répartition, la certitude du re_, 
couvrenient, tandis qu'il n'exami.nait jamais 
quelle influence chaque nature de taxe aurait 
sur l'accroissement ou la diminution de la for-
tune publique. Le jurisconsulte s'occupa avec 
soin de toutes les garanties à donner à la pro
priété, de tous les ~oyens de la perpétuer dans 
les familles, de tous les droits dormans qu'il 
cherchait à réserverdans leur entier ou à faire 
revivre ; mais il ne songea jamais, en inven
tant ces hypothèques, ces substitutions, ces 
distinctions ingénieuses en~e le domaine réel 
et . utile,· à s'enquérir s'il contribuait ainsi à 
angme~ter ou à diminuer la Yaleur de la pro
priété nationale, et s'il convenait à l'accroisse
ment des riche.sses que l'intérêt de celui qui les 
f3it valoir fût partagé ou suspendu. L'agronome 
ne considéra jamais que sous le1rapport de l'in· 

· ; térêt du maitre, et non sous celui · de l'intérêt 
public, la cruelle question de la culture· par 
esclaves; et la législation rurale, industrielle, 
commerciale, ne fut jamais fondée sur la re
cherche de ce qui devait procurer le plus grand 
développement de la richesse publique. Dan~ 
la vaste collection des lois romaines, où l'on 
trouve tour à tour tant de justesse d'esprit et 

· tant de philosophie subtile 1 et oii les motifs de 

LlVR·E l"., , CHAPITRE tU.. 17 
la législation nous .sont exposés av.ec , àutan~ de 
soin que ses règles, on Qe renc.on~e P;as une sanc
tion qui soit fondée sur un pr~ncipe d'économie 
politiqne; ·et ce défaut s'est· maintenu j~qu'à c~ 
jour d~ns nos lois. Qua~_taux phi!fosoph~~ ~e ran~ 
tiquité·; ils s'occupaie~t d'ensèigner ·à l~urs ~
ciples que les riche~es sont inutjles ~u.I?o~heur, 
plutôt que d'indiquer au~gouver~eme.~s ~~~.lois 
par lesquelles ils e~ ~avorisent' celles .P~ ~es
quelles ils en arrêtent l'accrois5~men~ ( t) .. . ' . . 

Cepei\dant l'esprit spéculatif des yrecs s'é
tait proposé d'atteindre toutes .les ·.scie.nses hu.:. 
m~ir;tes. Il nous reste un· petit nombre d~é~rits 
de leurs philosophes relatifs aux études écono7 
mi<ftles; il est juste de leur donn~r ~ ~~~e~~ 
d'attention, ne fùt-ce. que .pour j\lg~r . à, ~uel 
point les .principes de la création d.e :la .riçhess~. 
ont pu être ignorés par des peuples qq! ~rri.vè:.;· 

, rent cependant presque au plus haut .. ~erm~ 
con nu du développement social, et qu_i .r;asse!Jl .. 
hlèrent, pour une population nombreus~,Jo~~ 
cc qui peut rendre la vie douce ,,.tout ëe . qui 
pel.tt développer les organes de.l'hom~e, c~m~ 
me tout ce qui . peut .form~r son esprit. . 

Xénophon :, dans ses Éèonomiq~rt!!S., après 
avoir défini l'économie, l'art d'améliore~ ~ 

( 1) Socrate, in Xenoph OEçonom. , tom. "', ·r: 44~· 
TOlU: 1. 

. , . 
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maison , et déclaré qu'il entendait par maison 
toutes nos possessions, tout ce que nous tout
n.ons à notre usage ( 1),. considère cette ~cono
mie sous le point de vue du philosophe' 
plutôt que du législateur. Il insiste sur l'impor
tance-de l'ordre et dans la di!;tribution des cho
ses et dans celle des ouvrages; ii s'occupe de , . . 
la formation du caractère de la femme, qUI 
doit presider à cet ordre domestique; il la suit 
dans la conduite des ·esclaves, et, tout en rap-:
pclant que l'~ducation de ceux-ci les ra~pro
cbàit des animaux plus que des hommes, d re
com~ande de les diriger par la douceur ' l' é
mulation, les récompem;es. Il compa~e ensuite 
les déux· carrières qui peuvent mener à' la for
tune · celle·des arts mécaniques et celle de l'a~ ' . . . . . 
gric~ture;; il justifie le mépris, alors univer-
sel pour les premiers' en raison de ce qu'ils 
déiilitent le corps, qu'ils altèrent la santé, 
qu'ils . abrutissent l'âme, et qu'ils. énervent le 
courage, tandis qu'il fait une pemture char· 
Jria'nte;de l'agriculture, source de bonheur pour 
le5 f-amilles qùi s'en occupent, et qu'il montre 
son intimé' alliance avec la force de··corps, le 
courage, l'hospitalité, la générosité, et toutes 
les vertus. Cet ouvrage respire un amour du 

LIVRE 1•', , CR1.PITRE III. 19 

beau , de l'honnête, une· douce philanthropie,.. 
une piété sincère et tendre, qui en rendent la 
lecture très-attrayante; mais ce n'est point là 
l'économie politique que nous cherchons. 

Aristote, dans le premier livre de son Traité 
de la République , a consacré quatre ou cinq 
chapitres ( vm à xm) à la science qui nous oc
cupe; il lui donne même un nom plus propre 
à la désigner que celui que nous avons adop-
té : ( Chrématistique, JflYJp.«rtçtxn) La Science 
des Richesses. Sa définition des richesses·, l'a
bondance des choses ouvrées domestiques et 
publiques, est fort juste (' ). L'exposition dè 
l'invention du numéraire n'e l'est pas moins. 
Son esprit, riche en définitions et e~ distinc
tiQns, classe avec assez, de précision les diver
ses manières d'acquérir, par l'agriculture, par 
les arts mécaniques et par l'intérêt des .capi
taux. De même· que tous les anciens, .il dol) ne 
hautement la préférence à l'agriculture; puis il 
rejette t~ute sa Chrématistique de la politique 
propremen! dite :·c'est la matière, dit-il, sur 
laquelle les lois s'exercent, et -non leur objet. 

D'après cette décision, on s'attendrait à trou
ver d..es choses plus précises dans ~es deux livres 

(1) Edit. Paris., fol., tom. u 1 pag. 3<>41 de Repu· 
bi ica. 
\ 



20 HlSTOl~E D~ LA. SCIENCE. 

sur les Économiques. Mais le texte grec de 1~ 
plus grande partie de ceu~-ci a péri, et l'ou
vrage ne reposè plus que sur la foi douteuse 
d'une traduction latine de Léonard Arétin. le 
premier livre est consacré aux' personne.s qui 
composent la famille, le second aux choses. 
Ce dernier commence par une divisi.on de l'ad~ 
ministration économique des rois, des satra
pes, des villes et des particuliers, qui semble 
promettre des observations curieuses sur la ri
chesse publique; cependant il ne se compose 
que d'une énumération bizarre de tous les ex
pédiens employés par des tyrans, des gouver
ne~rs ou des villes libres, pour lever de l'ar
gent dans les momens de détresse. · Il n'y au
rait pas probablement d'invention moderne de 
la maltôte dont on ne trouvât .quelque exein....: 
pl'e dans ce livre; mais, ce qu'il y a d'étr~nge, 
c'est qu'Aristote, ou l'auteur pseudonyme, 
les rapporte sans ordre, bonnes et mauvaises, 
et jusqu'aux plus violente~ et aux plus extrava.;. 
gantes, sans les blâmer ou en indiquer le danger~ 

Enfin Platon, dans le second livre 'de la 
République, voulant exposer l'origine de la 
cité ou de la société humaine' développe son 
sy~tème économique avec une clarté et une 
précision que ne surpasserait point un disci,ple 

'Adam Smith. L'intérêt réciproque 1 selon lui · 
- ' ~ 

pVIlE 1•., CH.lPITRE 111. 

rapproche 'les hommes les uns des autres, et les 
force à réunir leurs efforts : Platon montre com· 
ment ce principe seul doit amener la division. 
des métiers, comment chacun fit mieux la chose 
qu'il fif seul, et comment· tous produisirent 
ainsi davantage. Le commerce est pow· lui le 

-' résultat des· progrès des manufactures et de l'a
griculture; et le . pr:emier encouragement qu'il 
demande pour ce commerce, c'est la liberté. Il 
distingue d'avec ce commerce actif et entrepre
nant, la routine sédentaire du boutiquier , qui 
se· borne à débiter les biens que le marchand 
rassemble. Du progrès se~l de.la ~ociété il fait 
résulter, l'opulence de quelques-uns de ses mem
bres, qui se livrent à l'oisiveté., aux plaisirs ou 
à l'étude, justemènt parce que _les autrt!s tra
vaillent. L'inégalité des biens, l'altération de 
la santé, celle de la justice, et les besoins crois
sàns des cités rivales, lui fo\}t conclure enfin 
qu'il doit exister une population gardienne , 
maintenue aux dépens du reste du peuple ' et 
par une participa_tion à son travail ( 1 ). 

Ce n'est pas sans quelqu~ étonnement.qn'on 
voit le philosophe qui, dans sa république , 
établira la communauté des biens et celle des 

/ 

( 1) Divi Platonis ck B.ep., lib. u, p. 36g, et seq. , édi,. 
fot t578; Hearici Stephani •. 
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femmes, tout au moins pour sa population gar ... 
dienne; analyser avec tant de justesse l'origine· 
des intérêts p~cuniaires et la formation de la 
société. Les anciens se laissaient quelquefois 
égarer par la vivacité de leur imagination, et 
ils étaient trop enclins à substituer l'essai de 
théories toutes spéculatives, aux lèçons d'une· 
expérience qui leur manquait. Mais du moins 
ils ne perdaient jamais de vue que la richesse 
n'avait de prix qu'autant qu'elle contribuait au 
~onheur national; et justement parce qu'ils ne 
la considéraient jamais abstraitement, leur 
point de vue•était quelquefois plus juste que le 
n6tre. 

Lés Romains nous ont laissé quelques livres 
sur l'économie rurale , . mais aucun sur la . . 
science qm nous occupe. 

Au reste, l'intérêt personnel n'attend . pas 
que les philosophes lui aient tracé une théorie 
de la richesse avant de la rechercher ; et les 
ruines de l'antique civilisation des Grecs et des 
Romains, que nous voyons encore subsister, 
nous attestent que l'o.pulence des nations peut 
arriver .p.resque au plus haut terme, sans qu~ la 
science qui enseigne à ·bâter ses développe-.. 
mens ait été cultivée. 

LIVRE 1••,, CIUPITkE IV. 
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\ CHAPITRE IV. 

Pt·emill!tion or'térée daos J'économie politique au 
seizième siècle, par les ministres ~ Charles-Quiot. 

Sz les Romains et les Grecs , parvenns au faite 
de la civilisatio·n, n'avaient point songé que 
l'économie politi«tue pouvait être l'objet d'une 
science, eux qui avaient exer~é leur 'esprit in
génieux sur une si grande variété de sujets , 
qui cherchaient à se rendre ,raison de tous. les 
faits qu'ils observaient, et qui, jouissant d'une 
grande liberté, en avaient fait usage pour l'é
tude de la science des gouvernemens, et l'a
vaient portée , sous plusieurs rapports , à une 
si haute perfection, on ne devait pas s'attendre 
à ce. que cette science naqu.lt dans le moyen 
Age, lorsqu'on se permettait à peine une dé
couverte dans un chemin qui n'aurait pas été 
tracé par les anciens, et lorsque le pouvoir de 
généraliser ·les idées semblait avoir été retiré 
aux hommes. En effet, c'est dans un temps bien 

. plus rapproché de nous que l'attention des spé
culateurs fut en6n ramenée sur les richesses 
nationales, par les besoins des états tt la dé
tre~e des peuples. 
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Un grand changement survenu dans la poli• _ 
tique générale de l'[uropc, au seizi~mc ièdc, 
ébranla presque partout ln liherté hlique, · 
opprima les petits états, détruisit 1 1 ilégcs 
des villes et des proviuccs, ct transport le droit 
de disposer de la fortune nationale à un petit 
nombre de SOJJVerains absolument étrangers à 
l'industrie par laquelle les richesses s'accumu
lent ou se conservent. Jusqu'au rè·gne de Charles· 
Quint, une moitié de 1'-Eut·ope , soumise au ré
gime féodal, n'avait point de liberté, point de 
lumières et point de finances ; mais l'autre moi• 
tié, qui était déjà arrivée à un haut degré ·de 
prospérité,'qui augme.ntait chaque jour sa ri
chesse agricole, ses manufactures et so~ com
merce, était gouvernée par des bommes. qui 
avaient,fait dans la vie privée l'étude de l'éco
nomie , qui, en élevant leur propre fortune, 
avaient appris ce qui convient à celle des états, 
et qui, chefs d'un peuple libre, envers lequel 
ils étaient responsables, prenaient l'intér~t de . 
tous pour guide de l~ur administration, et.n?n 
leu~ ambition privée. On ne vdyait, au quin
ziè~e siècle , de richesse et de cr~dit que dans 
les républiques. italiennes, dans celles de la li
.gue an~tique , les villes impériales de l'Alle
magne ,)es villes libres de la Belgique et de 
l'Espagne, et pe~t-être . encore quelques ville~ 
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de France et d'Angleterre , qui jouissaient de 
grands priviléges municip.aux. Les ~agistrats 
de toutes ces villes étaient des hommes con
stamment ~levés dans les affaires, et qui, sans 
-avoir réduit l'économie politique en principes, 
avaient cependant le sentiment aussi-bien que 
l'expérience de ce qui pouvait servir et de ce 
qui pouvait nuire aux intérêts .de leurs conci~· 
toy ens. 

Les terribles flettes qui commencèrent avec 
le . seizième siède, et qui renversèrent tout 
l'équilibre de l'Europe, élevèrent au .pou
voir absolu trois ou quatre monarques tout
-puissans , qui se partagèrent _le · domaine de 
la civilisation. Charles-Quint réunit so.us son 
empi~e tous les pays qui .jusqu'alors avaient 
été célébrés pour leur industrie et leur ri
chesse; l'Espagne, l'Italie presque entière, I_a 
Flandre et J'Allemagne; m~is il.le.s réu~it apr~~ 
les avoir ruinés, et .son admm1stratton, qm· 
supprima tous leurs priviléges , les empêcha de 
se rétablir. 

Les rois les plus absolus ne gouvernent pas 
plus par eux-mêmes que ceux dont l'autorité est 
limitée par les lois. Ils remettent leur pouvoir 

· à des ministres· qu'ils se figurent choisir, au 
lieu de prendre ceux qui leùr seraient désignés 
par la èonfiance populaire. Mais ils les pren-
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nent dans un autre ordre de personnes que les 
gouvern~mens libre~. La première recomman-

. dation à leurs yeux e5t ·celle d'un rang assez 
élevé pour que leurs mandataires _aient vécu. 
dans un noble loisir, ou tout au moins dan~ 
une complète ignorance de l'économie ·domes; 
tique. Les,ministres de Charles-Quint, quelque 
:talent qu'ils eussent pour les négociations o-q 
rintrigue ' étaient tous également ignorans 
dans les affaires pécuniairélt. jls · ruinèrent les 
finances publiques, l'agriculture , les manufac
tures, le :commerce, et toute espèce d'indus· 
trie,. d'one extrémité à l'autre de l'immense 
monarchie autrichienne, et ils firent sentir au 

• 
peuple toute la différence qu'on devait en effet 
s'attendre à trouv~r entre leur ignorance, et les 
connaissances pratiques ~·es magistratS· répu-:
blicains. 

Charles-Q\lint, et son rival Francois Jer., et 
' Henri Vlli, qui voulait tenir entre eux la ba-r-

lance' s'étaient engagés dans des dépenses su
périeures à leurs moyens. L'ambition de leur~ 
successeurs, et l'obstination de la maison d'Au
triche, qui continua pendant plus d'un siècle 
des guerres ruineuses, firent augmenter sans 
cesse ces dépenses, en dépit de la mi~ère pu
blique. Mais plus la souffrance fut générale, 
plus les amis de l'humanité · ~entirent l'ohliga-

·. 
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tion qui leur. était imposée de prendre en mains 
la défense du pauvre. Ce f~t de ·la science des s..: 
nances que naquit celle de l'économie poli tique , 
par un ordre inverse à celui de la marche natu
relle des idées. Les philosophes voulaient ga
rantir le peuple des spoliations du pouvoir ab
solu; ils sentirent que, pour se faire écouter 1 il 
fallait parler aux princes de leur intérêt, et non 
de la justice ou du devoir; ils cherchèrent à 
leur bien faire voir quelles étaie~t la ~ture et 
les causes de la richesse des nations , pour leur 
enseigner à la partager sans la détruire. 

• 
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CHAPITRE V. 

. Le aystème mercantile. 

IL y avait aux seizième et dix-septième siècles, 
trop peu ·de liberté én Europe, pour que les 
premiers philosophes qui s'occupèrent d'éco- . 
nomie politique , pussent soumettre leurs spé
culéitions aux yeux du public; et les finances 
étaient enveloppées d'un trop profond secret, 
pour que ceux qui n'étaient pas dans les affai
res connussent les faits, d'où ils auraient pu 

-. déduire des règles générales. Aussi ce fut dans 
les ministères que commença l'étude de l' éco
nomie politique, lorsque, par un heureux ha
~rd , les rois placèrent à la tête de leurs 
finances des hommes qui réunissaient les tal~ns 
à la probité, et à l'amour du hien public. 

Deux grands minis~es en France, S~y sous 
Henri IV , et Colbert sous Louis XIV, portèJ:ent 
les premiers quelque lumière sur un suje~, 
jusqu'alors considéré comme un secret d'état, 
où le mystère avait nourri et caché de mon- ~ • ~; 
strueuses erreurs. Malgré to~t leur génie et toute ... ) !'·. 
leur ptftssance, rétablir dans les finances l'or..: ·;·''/· 
dre , la clarté , et une certaine uniformité, 
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etait une tâche au-dessus dé leurs forces. Ce-

' ' . . , . , pendant l'un et 1 autre, apr~s: av01r reprm~e 
les voleries effroyables des traltans, et avmr 
rendu, par leur protection, quelq~e sûret~amc 
fortunes privées , entrevirent les vraies sou.tces 
de la prospérité nationale, et s'occupèrent de les 
faire couler avec plus· d'ahonèance. Sully ac-: 
corda surtout sa protection à l'agriculture ~ il 
ré.pétait que pâturage et labourage étaient les 
deux nw,melles de f état. Colbert, qui parait 
is5u d'une famille engagée dans 1~ conunerce 
des drap5, origine . que la vanité de la .cour· d~ 
Louis XIV le contraigflit à dissimuler, chercha 
sm·tout à faire prospérer les manufactures et le 
commerce .. Il s'entoura des conseils des négo
ci;ns, et il solliCita de partout leurs avis. Tous 
deux ouvrirent des routes et .des canaux, p~ur 
.faciliter les échanges entre lès divers genr~s de 
.riehesses ; · tous deux protégèrent. l'esprit; d'en~ 
treprise ' et honorèrent radiv~té industFieuse' 
qui répandait l'abondance. da~s leur p~ys. . 
· Coihert , le plus récent" de ces deux minis-

. tres, précéda de long-temps les écrivains qui • 
ont tmité de l'économie politique comme d'une 
science , et qui l'ont réduite en corps de doc
trine. Il avait cependant un. système .sur la ri
cbe;;se nationale ; il en fallait un pour donner 
de r ensemble à ses opérations 1 et pour dési-
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gner clairement à sa vue l'objet auquel il vou· 
lait atteindre : ce système lui fut probablement 
suggéré· par les négocians qu'il consulta; c'est 
.celui qu'on désigne par·le nom de mercantile, 
. et quelquefois aussi par celui de colbertisme; 
non que Colbert en soit l'auteur, non qu'il l'ait 
développé .dans aucun ouvrage , mais parce 
qu'il est sans comparaison le plus illustre entre 
ceux qui _l'ont professé; parce que! malgré 
les erreurs de la théorie , il en a tiré des ap
plications hautement utile~ , et parce què , 

· entre les nombreux écrivains qui ont exposé 
les mêmes opinions, il n'y en a aucun qui ait 
fait preuve d'assez de talent seulement pour 
.fixer son nom dans la m.émoire des lecteurs ( 1 ). 

Il est juste cependant de séparer absolument 
-le ~ystème mercantile du nom de Colbert; c'était 
un système inventé par des marchands sujets et 
non pas citoyens, qu'on écartait des affaires 
publiques tout en lèur demandant des conileils, 

( 1) r~e système mercantile se trouve développé dans divers 

ouvrages de Charles Davenant, 1699, 1~oo ; Jans Melon, 

Essai politique sur le Commerce, 1734; dans James 
Steuart , Inquiry inJo the Prùzciples of political œcorw
m.r, 4 ·vol. Lond., 1{63; et dans Anton. Genovcsi, Let.
z.ioni di Commarcio, ossia J' Ecotwmia âvik. Mibno, 
-.,.vol. 1 •768. ' 
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-et qu'on forçait de ne connaitre que leurs pro
. ·pres intérêts, en leur faisant.juger ceux des au
tres. C'était aussi un système adopté par tous 

·, les minisU'es des gouvernemei}s absolus, lors
qu'ils se. donnaient.la peine de réfléchir sur les 
finances ; et Colbert n'y a eu d'autre part que 
celle de l'avoir suivi sans le réformer. 

Àprès avoir long-temps traité le co.mmerce 
-avec un orgueilleux mépris, les gouvernemens 
avaient enf.i.n reconnu en lui une des sources les 
plus abondantes des richesses nationales. Tou
tes les grandes fortunes de leurs états n'appar
tenaient · ~às aux négocians; mais quand ils 
éprouvaient des besoins sùbits, quand ils vou
l~ient lever: ~ la fois des sommes censjdérahles, 
les négocians seuls les pouvaient servir. Les 
propriétaires de tetTe avaient souvent d'im
menses revenus ,. les chefs de manufactures fai
saient exécuter d'immenses travaux ; mais les 
1ms et les autres ne pouvaient disposer que de 
leurs rentes, que de leurs produits annuels; les 
négocians seuls ·offraient au besoin la. totalité 
de -leur:fortune ·au gouvernement. Comme leu~ 
capital était rept"ésenté tout entier par des den
rées déjà prêtes pour la consommation, par 
dès marchandises destinées à l'usage immédiat 
du marché où ils les avaient transportées, ils 
lJOUTaient les vèndre d'une beure à l'autre, et 
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réaliser, ~vec moin~ de perte qu'aucun autre ci
toyen, les sommes qu'on leur qemandait. Les 
négocians trouvèrent donc moyen de se faire 
écouter, parce qù'ils avaient en quelque sorte 
l~ commandement de tout l'argent de l'état, et 
qu'en même temps ils é~ient presque ind~pen· 
dans de l'autorité; car ils pouvaient le plus 
souvent soustraire aux coups du despotisme 
une fortune qui demeurait inconnue, et la trans-
porter d'u.n moment à l'autre, avec leur per
sonne, dans un pays étranger. 

Le~ gou,·ernemens auraient volontiers aug ... 
men té les profits des marchands, sous condi
tion de partager avec eux. Ils crurent qu'il ne 
s'agissait pour cela que de s'entendre. Ils offri
rent aux marchan9,.s la force pour appuyer l'in
dustrie ; et puisque le bénéfice de ceux-ci con
sistait ~ vendre· cher, et à acheter bon marché, 
ils c'rurent qu'ils protégeraient efficacement le 
commerce, s'ils lui donnaient les moyens' de 
vendre plus cher encore, et d'ach~ter meilleur 
marché. Les marchands · qu'ils consultèrent, 
~aisirent avidement ces offres; .c'est ainsi que 
naquit le système mercantile. Antonio de Ley va, 
Fernand· de Gonzague, le duc de Tolède, ces 
avides vice-rois de Charles~Quint et de ses 
descendans, inventeurs de tant de monopoles, 
n'a~aient pas d'autre notion d'économie poli-
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tique. Dès qu'on v~ulut cependànt réduire e~ 
système cette spoliation méthodique des con
somm~teurs, dès qu'on en occupa des assem
l?lées délibérantes, dès que Colbert co~ulta de; 
corporations, dèsquele public enfin commença 
à s'emparer de ces matières, il fallut chercher 

. / . 
une b~ plus' honorable à ces transactions , il 
(allut s'occuper, non pas seulement de l'avan
tage du financier et du marchand , mais de ce
lui de lâ nation ; ca:r· les calculs de l'égoïsme 
~e peuvent se présenter au grand jour; et le 
premier bienfait.dè la publicité, ~·es~ de forcer 
au silence les sentimens vicieux. 

Le système mercantile reçut alors une forme 
plausible-; et il faut sans· doute qu'èlle soit-teile, 
puiôque, jusqu~à ce jo~tr, ·.elle a séd11it le plus 
grand nombre des gens d'affaire, dans la finance 
et. dans.- le commerce. La richesse, disent ces 
premiers économistes, c'est l'argent. Les deux 
mots étaient reçus presque comme syno~ymes 
dans l'usage universel, et personne ue so.ngea 
à révoquer en doute ridèntité de l'argent·avec 
la .richesse. L'argent, ajoutèrent-ils, dispose 
du travail de l'homme et de tous ses fruits; 
c'est lui qui les fait naitre , lorsqu'il offre de ies 
payer; c'est par lui que l'indust:rie se soutient 
dans un état , c'est à ·lui que ·chaque individu 
doit sa .subsis~nce, el la continuation de $a 

TOME f, 5 
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vie. 1/~~gent est s.u.·to»t n~cess3ire dans les 
r~ppox:ts de nation ~ ~~tion ; l'argent fait la 
force des armée~ et ~~ur~ le suç,c~s .dela guelTe; 
\e_'peuple qlli en ~, CQillql.lnde à celui qoi n'e~ 
~ PilS· Toute la ~cie~~ del'~QPOPlÏB politique 
doit donc ~voir pour but d~ 4onner à la nat-ion 
beaucoup d'argent. Maii! l'~gent qu~ possède 

· \1Jl• é4J.l n~ peut ~tre a.u,wenté en quantité 1 

qu'autant qu.'on en exttait de nouveau de la 
w.qe 1 . ou qn' o~ en imporre; du deho~. Il ~aut 
d.oqc ou tr~vailler avec ardeur ~ux mlBe& dar
gent , si l'on en possède '· au cbereher h se pro
curer , pàr le comroe.rce étoongeP, celui que 
d'~utres nations ont extrait de leurs mines. 
~n effet , ajoutent les auteurs de ce systè~e, 

tous les éc~anges qui. se (ont dans un pays,. 
toutes les ventes , t9us les achats que des An-: 
gl~is 1 par exemple , contractent entre ewx, 
n'augment~nt pas d'un sou le numéraire en
fermé · entre ~es ri~~~ de l'Angleterre; par 
conséquent , tous les profits qu'on obtient pav 
u~ commerce ou Wle . industrie intérieurs soRt 
iUusoi~es. ~es particu.lîers s~ enrichissent bien , 
m;lÎS ~ux dépens èl.'autres. qui se ruineat ; ce 
qué l'un gagqe ~ l'autre l'a perdu, et la nation 
ayant, ~près tous ces marchés, pl'écisément le 
~ême. ~ombre d'écus qu'auparavant, n'en est 
ni pl4s ~c)le, W. plus p~u.vre 1 quelles qu'aient . 
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été l'industrie des uns, 1; faintantise ou la~ 
digalité des autres. 

Mais le commerce étranger a de tout au .. 
. tres conséquen~es , puisque toutes Se$ ttansac
tions étant accomplies avec de l'argent, son 
résultat naturel est d'en faire entrer, ou d'en 
faire sortir de Î'état. Pour que la liation s'en:• 
ti ch isse , pour qu'elle augment~ le nombre de 
ses écus , il faut donc régler son commerce 
étranger de telle sorte , qu'elle vende beaucou.p 
aux autres nations, et qu'elle :tchète pen d'elle&. 
En poussant le système à la rigueur on devr_ait 
dire, il faut qu'elle· vende · t~ujoun et ~'eD.a 
n;achète jamais; mais comme on · 'sait · bien 
qu'une telle prohibitiol) d'acheter, détruini' 
tout commerce, les auteurs de ce~te théorie sa 
sont contenté~ de dem~der qu'une nation ne. 
flt d'autres éc~anges que ceux dont le résulta\ 
final devrait lui être soldé en argent ; car, di
sent-ils , de même que chaque m'archand, en 
traitant avec son correspondant, voit, au bout 
de l'année 1 s'il lui a pl-u.s vendu qu'ach.eté' et 
se trouve alors créancier QU de'biteur d'une 
balance de compte ,qui est soldée en argent; 
de même une nàiion , en additionnant tous set 
~chats e~ toutes ses ventes avec chaque nation, 
ou avec toutes ensemble , se trouve , chaqu' 
année, créancière ou débitrice d'uno balane• 

' 
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commerciale qui doit être soldée en argent. 
Si elle la paye·, elle s'appauvrit constamment; 
si elle la reçoit, elle ne cesse de s'enrichir. 
. La conséquence nécessaire de ce système . 
était de faire accorder par le gouvernemen~ 
\ille faveu~ cc;>nstante au commerce d'exporta• 
tion; de l'appeler en même temps à surveiller 
$ans cesse l'industrie , pour lui faire prendre la 
se~le direction qui fût avantageuse à l'état sans 
l:être.davantage aux pa~iculiers. Il était recon
nu qu~ le marchand qui s'enrichissait dans un 
commerce intérieur n'enrichissait point sa pa:
tcie, qu'il la ruinait en lui faisant acheter des 
march:lndises étrangère's' •et que' . dût-il au. 
éontraire se ruiner lui-~ême en vendant des 
marchandises n~tionales aux étrangers , il pro
fitaii au public en faisant entrer des écus. Tou!· 
fut donc soumis à des règlemen~ , . pour sup-: 
pléer à l'intérêt privé auquel on ne croyait pas 
pouvoir se fier ; l'industrie fut enrégimentée 
pour la forcer à exporter $ans cesse, et les 
frontières ·furent cou~ertes de gardes ' pour 
l'empêcher d'importer~ ou "'POur retenir l'ar
~ent, si on voulait le faire soriir. _ 

Les auteurs du système av~ient encore re-
• , t • • , 

presente au gouvernement , que, pour tirer 
peaucoup d'argent des é~ngers, il impo~talt 
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de leur vend1·e , non pas les produits bruts du 
territoire , mais ces produits après que l'indus
trie nationale en avait élevé la valeur; que les 
manufactures des villes doublaient e.t souvent 
décuplaient Je prix des produits ·de la cam
pagne ; que c'était donc les manufactures qu'il 
importait d'encourager, · et que l'autorité de
vait intervenir pour empêcher qti'une matière 
première qui pourrait rece.voir une grande va
leur par une industrie. nationale ' ne passât aux 
étrangers dans son état non . ouvré, lorsqu'eUe 
ne valait encore que peu d'argen~. Les règle
mens nés du système mercantile , prirent donc 
un second aractère; ils prohibèrent la sortie 
des matières premières> en encourageant celle 
des matières ouvrées , et tout occupés des pro
fits des.marchands exportans , ils combinèrent 
toute chose pour leur donner le moyen d'acheter 
bon marché et de vendre cher~ dût-il en résul
ter une p~rte évidente pour les autres-classes de 
la nation. 

· Le système mercantile n'est plus aujourd'hui 
ouvertementpaofessé par aucun écrivain, mais 
il a laissé de profondes racines dans l'esprit de 
tous ceux qui se mêlent du gouvernement. Il 
agit encore par la force du préjugé , et par la 
confusion du langage , sur ceux qui redoutent 
de s'engager dans des théories abstraites .. La 
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pluput ~ règlemens auxquels les peuples 
l'GOt assujettis, ne &Oftt·aujourd'hui mê~e qu' 
àes applicatipns de ce système , et la balance 
eommerciale n,nia~ que pour ceux qui l'adop
tent .. quoique plusieurs s'obstinent encore à la 
calculer. Ce n'est point une tàehe peu importante 
que ceUe de ramener à leur origine les idées 
«énéraleJQent Fépandue~, et de montrer à ceux 
qoi croient tenil' un principe, qu'il n'est lui· 
JDêrne que Ja conséquenc-e d'une autre opinion 
aoa eoeore discutée. 
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CHAPITRE ·vi. 

Le système agricole ou des .éeoDOO!Utel. 

LE système mercalltila a été pendant un siè.:. 
cie uni-,ersellement adopté pàr les cabine~ i 
nniverseHernent invoqué par les négocians et 
les chambres de conmierce, univêrsellemeht 
commenté par ]es· écritains, cômme s'il f!tait 
démontré avec la plus haute évidence , sans 
que personne se donnât la peine- de l' é'f~bHr 
sor des pteuves nOttVelles. Mais, après· le mi.
lieu du dix-huitième sièclë 1 le dorct~ur Quesnay 
lai opposa son table a a écortfflnicpre, eo'l'fn'rien~ 
msnite par Mirabean et p~r.l'abbé de Rtv~èr~, 
développé par Dupont de N ediauts; aoàlysé 
par Turgot, et adopté par n'tlê secte nombre usé 
qui se forma en France· sous le riom d' éco'no
mistes. Cette secte gagna aussi des partisans en 
Italie : E'.est celle d~ toutes qui a le plus écrit 
sur la science qui nous occupe. Cependant elle 
avait admis les principes du docteur Quesnay 
avec une si aveugle eonfiance 1 eUe y est de
mettrée si implicitement fidèle, qu'on décou
vre à: pe~ · quelque difféten'Ce · d'opinions 

• 
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ou quelque progrès entre ses écrivains ( r ). 
Quesnay fonda donc ~e second système en 

économie politique, qu'on nomme encore le 
système des physiocrates~ mais plus communé
ment le système agricole ou économiste. Il 
commença par reconnattre que l'or et l'argent, 
signes de toutes les richesses, moyens d' é
change entre tous les hoinrues, prix: de tous·les 
marchés, ne formaient point par eux-·mêmes 
la richesse des états, et qu'on ne devait · point 
juger de la pr6spérité d'une nation par la seule 
abondance de ces métaux précieux. · Il porta 
ensuite ses regards sur les différentes classes 
d'bommes qui,· tous attachés à gagner de ·l'ar
gent et à faire circuler les richesses, lors même 
qu'ils en accumulaient pour eux; ne lui parais
saient encore occupés que d'échanges. H cher
chait à démêler el)tre eux quels étaient ceux 
qui avaient un pouvoir créateur. C'était chez 
eux que devait commenc·er la richesse, tandis 
que toutes les transactions du commerce 1ui 

( •) Tableau écorwmùzue, et Maximu (Jénlrales du 

Gouvernerru!nt économique; P.ar François Q~es~ay. Ver
saille3, 1708.-L'.A.;ni des Hommet, parMirabcat~. Pal 
ris , 1 7 5g. - L'Ordre muurel ei · e.Jsentiei des Sodé~t 
politlques. par Mercier 'de La RiTièrc. Paris, 1707.

PTIJ--siocrll.tie : pa.r Dupont de Nemours. t>al'is , 1768. 
~ • • • 0 
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semblaient ne faire autre chose que la trans
mettre de ptains en mains. 

Le négociant, qui porte d'un continent à 
l'autre les productions des deux hémisphères, 
et qui, rentré dans les ports de sa patriè, re
trouve, lorsqu'il vend sa cargaison, un~ som
me double de celle avec laquelle il avait com
mencé ses courses , ne parut néanmoins a\t 
docteur Quesnay avoir fait autr~ chose. qu'un 
échange. S'il avait yendu aux ~olonies les étoffes 
d'Europe à un prix plus élevé qu'elles ne lui 
avaient coûté, c'est qu'elles valaient réellement 
da van tage. Avec leur prix d'achat ildevait encore 
&e faire rembourser de la valeur de son temps, 

. de ses soins , de sa subsistance ,· et de celle de 
ses matelots et de ses agens , pendant ses voya
ges. Il avait un remboursement semblable à 
prétendre sur le prix de vente des cotons ou 
des.sucres qu'il rapportait en Europe. Si, à la 
fin de son voyage, il lui restait quelque profit, 
c'était le &uitde son'écônomie et de son savoir-

' . 
faire. Le salaire que lui avaient alloué les con-
sommateurs pour.la peine qu'il av:ait prise en 
voyage était plus ample que la somme' qu'il 
avait dépensée; n'importe, car il est de la n~
ture d'un salaire de .devoir être dépensé en en
tier par celui qui le gagne; et, s'il avait dé
. pensé le sien., il n'aurait rien ajouté à J.a ri-
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ch~ nationale par le travail de toute sa vie·, 
puisque les marchandi!es qu'il rapportait ne 
faisaient que compenser tout juste la valeur 
des marchandises qu'il avait données en échan._ 
ge, ajoutée au salaire de lùi-même et de tous 
uux qui s'étaient employés avec lni dans son 
commer. 
· D'après ce raisonnement , le philosophe 

français doon, au commerce de transport le 
nom de ·co~rce d'économie , qui lui est 
demeuré. Il n'est, dit-il, point destiné à pour
-roir aux besoins de la nation qui l'exerce , mais 
seulemtnt à sen tt Id convenances de deux na
tions étrangères. La première n'en retire d'au
tre bénéfice qu'un sala.ire, et ne peut s'enrichir 
que. par l'économie qu'die fait sur ée salaire. 

Le dooteor Quesnay, pasaaot ensuite aux ma
nufachlres , les eonsidéra comme un échange , 
téut a"MSi-bie~ que Je commerce. Mais1 an lieu 
d'avoir pour objet deux 'taletm présentes, leul' 
cdntrat primitif fut à se! yeu• l'échange du pré· 
s.eat contre l'avenir. Les marchandises produi
tes par le travail de l'artisan ue furent , selon 
lui, que l'équivalent de . son salaire âccutnulé. 
Pendant <p.t'il trnaillalt i) ~:Vait co·nsommé 
poor vivre 1~ fruits de la tetre t un autre pro
duit cie la terre ttait ~·objet cie son travail. Mais 
le tiase.rand devait J'etrOUTer dans le prix de la • 
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toile détachée • de son métier, d'abord le p1·a 
du lin ou du chanvre dont elle était fabriquée t 

-ensuite le prix du blé et de la viande qu'il av_ait 
consomméi pendant tout 1~ temps qu'il avait 
été occupé à la filer et à Ja tisser . . L'ouvrage 

, qu'il
1 
avait achevé ne représ~o&ait autre chose 

que ces diverses valeurs accumulées. • 
Enfin l' économiste.frél!l.Çais por:fa ieSi regard& 

illr l'agriculture. Le laboureur lui parut être 
dans la même condition que 1~ . commerçant et 
l'arttsan. Comme le dernier, il f.it avec~ teri!C!I 
un échange du pz-ésent contre l'avenir. Le& ré• 
coites qu'il fait naltre renferment la valeur ac
cumulée de son travail ;. elleâ lui paient un~ 
lair~ auquel il a le même droit que l'artisan et 
le marehand, car c'est de même la compeDSa-
tion de tous les fruits de la terre qu'il a COll• 

sommé' pour ell faire na1tre de oouv~x. 
Mais.,. après que ce ~ire a été prélevé, il . 
reste un revenu aet ~u'on ne voyait point nat~ 
1re des manufactures ou du commerce : o' est 
cemi que le lahoureut paie au propriétaire pouf 
l'usage. de sa terre. 

Ce revenu des propriétaire$. de t.e.a& parut à 
Quesuay d'une nature toule différente de teua 
les. aulra. Ce n' étaieat point de• repri.us , se
ko l'e.qwesaioa qu~il a-.ai' ~é.e :p~r ~si-
C6er le. rtf:QlilJMMat des a.~es faites a~ 
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travailleurs; ce n 'était point un salaire, ce n'é· 

tait pojnt le résultat d'un échange, mais le prix 

du travail spontané de la terre, le fruit de Ja 

bienfaisance de la nature; et puisque seul il 'ne 

représentait point des richesses préexistantes, 

seul il devait amsi être la source de toutes les 

autres. En suivant la valeur de toutes les chose' 

créées, sous toutes leurs transformations, Ques· 

nay voyait toujours leur première origine dans 

les fruits de la terre. Le travail du laboureur 
. , 

de l'artisan, du marchand, consommait ces 

fruits comme salaires, et les reproduisait sous 

des formes nouvelles. Le propriétaü·e seul les 

recevait à la source, des mains de la nature, et 

par eux il se trouvait en état de payer un sa

laire à totis ses compatriotes, qui ne travail

laient que pour lui. · 

Ce système ingénieux renversait, par ses ba

ses , celui des mercantiles: Les économistes 

niaient l'existence de cette balance commer

ciale, à laquelle leurs antagonistes attachaient 

tant d'importance. Ils croyaient impossible 

d'attirer du dehors, dans un pays, un courant 

non interrompu d'espèces moWiayées, et, 

eût-on pu y réussir, . ils n 'y voyaient aucun 

avantage; ils refusaient enfin la faculté de rien 

produire aux artisans et aux négocians, favoris · 

du système·mercantilé; éar, divisant la nation 
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en trois grandes da8ses, ils n'y.reconnaissaient. 

que des propriétaires de terre , seuls dispensa-: 

teurs de 1a fortune nationale; des laboureurs,. 

seuls ouvriers productils qui faisaient naJtre If; 

revènu 'des premierS; et des §alariés, panni les

quels ils rangeaient aussi-bién les nég9ei~ns e• 
les artisans, que tous les officiers de .J~état, d~ 

tinés à y maintenir ·r ordre et. la sûreté. . . · . . . 

· Les ' conseils que les deux sectes ,donnaient_ 

au· gouv~rn~ment ne différaient pas moins que 

leurs pnhc1pes: Tandis. que les .mercantiles 

votilaient faire intervenir l'autorité en toute 

· cho5e, les écono~stes lui répétaient ~s c~ :. 
Laissez faire,_ ~t laissez passer; car, de ~ème 

que l'intérêt public se comwse de la réunion 

de tous les intér~ts personnels 1 l'intérêt person

nel est pour chaque homme un meilleur guide 

vers .J'i.Qtérèt public que le gouvernement. 

En politique, les écono.mistes , voyant dans 

les propriétaires de teiTe · les hôtes qui ~ece

y~ient la nation entière dan~ leurs ·foyers, les 

dispensateurs de toute richesse , et les: mattres 

de ·la subsistance de tous leurs conc~toyep~, les 

considérèrent au~i comme seuls souverains de 

I_'état.Leurs principes les conduisaient 4l'étab~ 

iement d'une aristocratie absolue, quoiqu'ils les 

accommodassent au gouvernement monarchi

q!\e sO.us leque~ ils étaie.nt.n$. Les devoirs q~'ils 
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imposaient aux propriétaires fonciers et à l'au
torité 'publique étaient ·lb mêmes, et la d~spo

sit~n de toute la force sôciale devait demeurer 
ritre les · mains dt ces propriétaires. 

En finance , les économistes, confondant 

tol18 les revenus daris ·celui que la terre don ... 

ne àsnuellement à ses propriétaires' ne dou

taient pohtt·que toios les imp6œ 1 sous quèlque 

i)rme qu~ils fassent peTçus, ne fhssent acquit

tê!t ·en dernière analy~ pa~ ce revenu; ils esti

maien-t done que le fisc dev~it demandèr direc-· 
tement l'impôt nniqué à celui qui, en dernière 
an-alyse, de.-ait toojou.rs. le payer; que ce.t im

pôt devait toujours être assis sut le tevenu de 

)a terJ"e') et que to~te auh"e manière de le per
cevoir a.Y.ait pour résultat de coû1er beaucoup 

plus- ct.er au m~me ·propriétaire qui le rem

boursait; et de Vexer inutilement tous CeUX qui 
en faisai~t · l'avancè. 

En administration, les économistes profes-o 

Saient que tout l'art du gouvernement devait 

tel\dre à gal'antir atn· sujets de la première 

elasse, OJl aux propriétaires de terre, l'entière 

disposition du terrain , et la jouissance paisible 

dt: ses fruits; à la seooudé, ou aux cultivateurs, 

lear salt~i~ et ia restitution d6 leurs dépenses 

annoelles; à la troisième, classe subordonnée 

qW comprend les ~ricans, les commerçans , 
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t:eux qui cul ti veut les beaux-am, et ceux qui 

exercent les métien, toUA les droits qu'ils ex

primaient par les trois mots de liberté, i11J111U4 
~ité et concurrence •. 

Dans les relations du commerce extérieur , 

les économistes établiS&aient en principe qu'on 

ne défendrait jamais la sortie d'aucune produc

tion ou d'aucune marchandise nationale; 

Qu'oo ne défendrait jamais l'entrée d.'auC'UDe 

production ou d'aucune marchandise étran-

gère; · 
Qu'on ne mettrait jamais aucun impôt sut 

l'exportation des productions et dei marchan-
dises du pays ; · 

Qu'on ne mettrait jamais aucun impôt sur 

l'importation des productions et des marchan
dises venant de l'étranger ; 

Qu'on ne mettrait dans les ports et dans les 

marchés aucune différence entre les étrangers 
~t les nationaux. 

Une très-grande fermentation fut excitée 

chez les Français par le système des économis

tes. Le gouvernement de cette nation lui per

mettait alors dé s'occuper des affaires publi

ques, mais non pas de les connaitre. La dis- . 

cussion sur la théorie était assez libre; mais · 

aucun des ·faits , aucun des documens dont 

l'administration était dépositaire ne devaitê.tre 
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mis sous les yeux du public. On peut reconnaÎ·· 
tre, dan8 le· systè~e des économistes français , 
les effets de ce mélange de théorie ingénieuse 
et d'ignorance involontaire. Il séduisit la nation, 
parce que, pour la première fois; ill' occu~ d~ 
ses affaires. Mais dans le inême temps naissait 
chez unè nation libre, et qui avait le droit de 
sa~oir les siennes, un système non moins in-· 
géniel:\X.,: et bü~n· plus nourri. de faits et d'ob
servations ;: système qoi, après une courte ltttte, 
repoussa enfin les deux autres dans 1' ombre , 
parc~ .~ue la vérité triomphe toujours à la fin 
des erreurs , même les plus . brillantes. 
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Système d'Adam Suutb. Division du reste de cet ou v~ age. 

· An.A.M Smith , auteur du troisième sys~me 
â É ctmomie. politique, au lieu de chercher 1 

comme ses prédécesseurs, à inventer à priori 
une théorie à laquelle il s'efforcerait ~nsuite de 
ràttacher tous les faits, reconnut que la 5cience 
du go~vemement était eipérimentale; qu'elle 
ne pouvait se londer que sur l'histpire des· peu
ples divers, et que . c'était seulement d'une ob
servation judicieuse des faits qu'on pouvait dé
duire des principes. Son immo~e] ouvrage, · 
De la nature et des causes de la richesse des 
Nations, qu'il publia en I;f7·6' et qu'il av~it 
fait :précéder, dès 1752, de Leçons sur l'Eco
nomie politique, est presque aussi précieux , 
pâr le· jour' qu'il jette s~r l'histoire du genre 
humain, et' par l'analyse des révolutions éco., 
nomiqiles des temps passés, que par les lois 
générales de l'accroissement' des richesses qu'on· 
y ·vit exposées pour la premi~re fois. · 

· Rejetant également deux systèmes exclusifs, 
. dont l'un ne voulais attribuer la richesse qu'au 

' TOME I. 4 
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co~merce, et l'autre qu'à l'agriculture, Adam 
Smith en chercha la source dans le travail. Tout 
travail qui laisse après lui. une valeur échan
gepble, lui parut productif, 6oit .qu'il appar
tint aux champs ou à la ville, soit qu'il cr~ât 
l'objet·échangeable; tfui devew.àit partie de la 
richesse, soit qu'il augmentât la valeur d 'une 
obo14 qui exi&tait -déj.à. ·. 

De . .-êrne. -<JUe le tnuail fut .à .~ yat%.1e seul 
oréâteur. de la rich8Sse, l 'éoonQIBte. fat :pour: lui 
le seul .oyen de !:Uo~r .. L'économie créa 

. les ~apita.ux, nom soas . lequel il .:ne CQinpJÛ.t . 
' pas seulement l'or ;&~rar~t, oommeiaisejent 

les éc&nomis.tes •meNa.nti.les ,: mais Jes r.i.ofteeses, . . 
de· .tout :genre , amasséei ·P•: ·le. traV-&id .dtti 
J'}M)mme, et em~oyées par leurs poopriétaÎI'es , . 
m(}yennant un -bénéfice' à tàil'e ·exécuter o\Ul l 

nouveau travail. , ' 
La ric~esse nationale se ·cemposa _, à ·ses 

yeux, de la terre, qui, rendue.pr.oductive .par 
le travail de l'homme, non-seulement eom
pense ce travail avec avantage, mélls ;jn~uii 
encore, en faveur de son. prot>riétaire,. uil œe
venu net qu'il nomma la rente; des capitau:r;,.. 
qu~;. employés à animer l'industrie, la .rèndtnt 
lucrative, en sorte que leur circulation produit . 
pour leurs propriétaires un second revenu ·qn'il 
nomma le profit; du travail' enfin., qui . pro-
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dUit pour ceux qui l'exécutent un troisième re
venu qu'il nomma le salaire. 

Adam Smith ne reconnut' pas seulement que 
chaque espèce de travail .contribuait à son tour 
i ·l'avantage de tous et à l'accroissement de la 
richesse; il établit en principe que la société 
demandait alternativemerrt le travail dont elle 
avait le plus besoin, par ! ~organe de eeux qui 
s'offraient à le payer; que ces demandes et ces 
offres étaient la seule expression de ses conve
nances à laquelle on pitt se fier, et que faut~ 
rité pouvait, avec une pleinè sécurité , se re.:. 
poser sur l'intérêt individuel', quànt ~ ta ·n:iar-
che de l'industrie. · r · · 

n affirma que le travait qui Serait 1~ plus de~ 
inandé' serait toujours le plus converiable k t'iu~ 
térêt de tous; qu'ij ~tlit, par cette nt~ , te 
mieux payé; qu'il serait anssi le mieux e~écuté. 
A mesure que la. richesse s'augmentait, et que 
la nation pouvait disposer de plus de capitaux 
~t de plus de bras, il jugea qu'elle exploiterait 
l'agriculture, le commerce intérieur, les ma .. 
nufactures destinées à la consommation inté
rieure, le CC?mmerce étranger, .les manufactu
res destinées . à la consommation étran,g.ère, 
enfin le commerce de transport : il affirma que 
la demande du m~rché détermi.nerait toujours 
le passage des capitaux ct des bras 1 d' unf: in .. 
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dustrie languissante à une industrie plus profi
table; il ne demat~da au gouvernement d'autre 
faveur, pour l'agriculture. ou le· COillJilerce, 

, qu'une entière liberté, et il appuja tout l'espoir 
du développement des richesses nationales sur 
lr:z concurrence ( r ). 

Il serait superflu d'exposer ici avec plus de 
détails un système que le but -de tout cet o~l"' 
vràge est de développer et de· compléter. La 
doctrine d'Adam S~ith est la nôtre; le flam
beau que son génie apporta sur le champ de la 
science, ayant fait entrer ses sectateurs dans la 
vraie voie, tous les progrès que nous y avons 
fa'its depuis, lui sont dus, et ce serait une vanit~ · 
puérile ·que celle qui s'attacherait à montrer 

· tous les points sur lesquels ses idees n'étaient 
pâs encore éclaircies, puisque c' estril lui que 
nous· devons j~squ'à 1~ découv~rte des vérités · 
que lui-même n'avai·t pas connues. 

(1 ) La doctrine d'Adam Smith est exposée .dans son pro
.pre ouvrase , An lnquir;r imo the nature and causes of 
the wealth of Nat ions, 3 voL in-8~. Voyez aussi Traité 
d'Economie politique, de J ·B. Say, 2 vol in-8°. , Paris . 

. Cours d'Économie politique, ou Exposition d~s princi
pes q•i déterminent la prospérité des 'nutions; Pilr I;Ienr'i 
Storch. &vol. in-So. Pétersh~urg, J8t5. ERfin un ouvrage 

que rai publié il y a quinze ans, ·De la Richesse comm~r
ciale, 2 vol in-8°. , Genève, &8o3. 
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Après cette profession de notre admiration 
profonde pour ce génie créateur, de notre "'ive 
reconnaissance pour une lumière que nous ne • devons qu'à lui, on s'étonnera sans doute d'ap-
prendre que le résultat pratique de la doctrine 
que nous empruntons de lui nous paratt sou
vent diamétralement opposé à celui qu'il en a 
tiré , et que , combinant ses principes mêmes 
avec l'expérience d'un demi-siècle~ sur lequel 
ses écrits ont prodigieusement influé , nous 
croyons pouvoir démontrer. qu'il fallait, en 
plus d'une circonstance, en tirer 'de tout autres 
conclusions. 

Nous professons, avec Adam Smith, que le 
travail est la seule origine de la richesse, que 
l'économie est le seul moyen de l'accumuler; 
Dlais nous ajoutons que la jouissance est le seul 
but de .cette accumulation, et qu'il n'y a ac
croissement de la richesse nationale que quand 
il y a aussi accroissem~nt des jouissances natio
nales. 

Adam Smith, ne considérant qu6la richesse, 
et voyant que tous ceux qui la possèdent ont 
intérêt de l'accroltre, a conclu que cet accrois
sement ne pourrait jamais être mieux favorisé 
qu'en abandoi:mant la ·société au libre exercice 
de tous les intérêts individuels. Il a dit au gau-
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vernement : La samme des rK:hesses privées 
forme la richesse de la nation; il n'y a pas de 
riche qui ne s'efforce de devenir plus riche en
core : laissez-le faire; il enrichira la nation 
en s'enrichissaat lui-même. 

Nous avons èonsidéré l~ richesse dans ses 
rapports avec la population qu'elle doit faire 

' vi.vr~ ou rendre heureuse; une nation ue nous 
a point paru c.roitre en opulence par la seule 
augmentation de ses .capitaux, mais ·seulement 
lorsqu.e ses capitaux, en croissant 1 répandaient 
aussi plus d'aisance sur la population qu'ils de
vaient faire vivre; car, sans doute, vingt mil· 

lions d'hommes sont plus pauvres avec six 
cents millions de revenus, que dix millions 
d'hommes avec quat~e cents millions. Nous · 

avons vu que les riches · pouvaient augmenter 
- leurs richesses , soit par une production · nbu· 

velle, soit en prenant pour eux une plus gra.nde 

part de ce qui était ~uparavant réservé aux pau· 
vres, et nous invoquons presque constamment, 

pour surveiller le progrès de la richesse , cette 
intervention du gouvernement qu'Adam Smith 
repoussait. Nous -regardons le gouvernement 
l:Omme devant être le protecteur du faible con-. 

tre le fort, le défenseur de celui qui ne peut 

point se défendre par lui-même, et le repré ... 

• 
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·sentant de l'interêt permanent', mais ëalme·, de 
tous , contre l'intérêt temporaire, mais pas
sionné , 4k chacun. 

L'expérience nous parait ju~tifiet< ce point de 
vue nouveau d'un ancien système . . quoique 

.}'autorité d'Adam Smith n'ait point été reçue , 
à beaucoup près , dans toutes les parties de la 
législation éoonomique , le dogme· fondamen
tal d'une concurrence libre et universelle a fait 
de très-grands progrès dans toutes les sociétés 
civilisées; il en est résulté un développement 
prodigieux dans les pouvoirs de l'industrie, 
mais souvent aussi il en est résulté nne effroya
ble souffr.ance pour plusieurs classes de Ja po
pulati .... C'.est p~ j:expérience que nous avons 
senti le be:soin de cette &'lltor~té protectriee que 
nous invoquons; eUe est n~ire pour em
pêcher que des hommes ne soient sacrifiés aUJc 

progrès d'une richesse dont ils ne profiteront 
point. Elle doit toujours intervenir, pour com
parer le calcul égoïste d~ l'augmentation des 
produits, avec le seul calcul nationâl de l'aug
mentation des jouissances et de l'aisance · de 
tous ( r). 

(1) D'antres, avant nous, naient remarqué que l'expé

rienci! ne confirmait poiut pleinement les doctrines d'Adam 

Smith; et l'un des plus illustres parmi ses sectatenn, M. Ga-
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' Nous croyons devoir av_értir d'av_ance notre 
lecteur de cette différence importante dans 
les· résultats, en même temps que nous reno~ 
çonsà en faire un objet de controverse. Nous 
ne nous arrêterons point po\J.r combattre celles 
des opinions d'Adam Smith, que nous ne parta
geons pas, ou poor signaler les occasions où 
no~ nous. séparons de lui et des nombreux 
~crivains qui l'ont commenté. Les principes 
de la science politique doivent former un ·seùl 
ensemble ~tdécouler les uns des autres. Nous les 
~vons présentés dans ce qui na,us paraît être leur 

·. enchatnement naturel, sans prétendre distinguer 
ce qui est à nous de ce qui est à nos devanciers. 
Si. ces principes s'appuient çn effet 'les.,uns sur 
les a~tres, et s'ile; composent un tout bien lié , 
nous serons parvenus à notre but; car nous ne 
prétendons point élever un système nouveau en 
opposition à celui de notre maître, mais mon
trer seulement quelles modifications l'expé-

nilh, s'est entièrement écarté.d'un système qu'.ilavait d'abord 

professé. En général, Adam Smith avait trop considéré la 

science comme exclusivement soumise au calcul , tandis 
qu'elle est, sous plusieurs rapports, du domaine de la sensi
bilité et de l'imagination, qui ne se calculent point. M. Ga

nil~, il est vrai , en poursuivant d'autres calculs, dont les 
bases sont hien incertaines, nous parah s~être davantage en: 

core éloigné du but de la science. 

• 
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rience doit nous forcer d'apporter au sien. 

Nous rangerons ce système sous six chefs qui 
nous paraissent comprend.-e toute la· science 
du gouver~ement dans ses rapports avec le 
bien-être physique de ses sujets ; savoir : 
1•. fonnation ~t progrès de la richesse; 2°. ri
chesse territoriale; 3°. richesse commerciale ; 
4•. numéraire; 5°. impôt; et 6°. population. 
Chacun formera le sujet d'un livre. La richesse 
territoriale et la population n'ont point été 
traitées par Adam Smith. 

c:est par une marche · absolument opposée 
qu'aujourd'hui même, en ·Angleterre, les dis-
. ciples d'Adam Smith se sont éloignés de~ doc
trine, et plus encore , .à ce qu'il nous semble, 
de sa manière de rechercher la vérjté. Adam 
Smith considérait l'économie politique .comme 
une science d'expérience; il s'efforçait d'exa
miner chaque fait dans sa position sociale , et 
de ne jamais perdre de vue les · circonstances 
diverses auxquelles il était lié , les résultats di
v~rs par lesquels il pouvait influer sur le bon
heur national. En le critiquant aujourd'hui, 
nous nous permettons d'observer qu'il n'a pas 
toujours été fidèle à cette manière synthétique 
de raisonner; qu'il n'a pas toujours eu en vue le 
but essentiel qu'il se proposait, les rapports 
de la richesse avec la population ou avec la 
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jouissance nationale. Ses nouveaux disciples, 
en ArtgleteiTe·, se sont au contraire jetés dans 
des abstractions qui nous font absolument per
dre la 4rre de vue. La science entre leurs mains 
est tellement spéculative, qu'elle . semble se 
détacher de toute pratique. D'après son obscu
rité, on"'croirait qu'elle-demande de bien plus 
fortes combinaisons : elle exige en effet beau
·coup plus de fatigue pour la suivre; mais nous 
croyons qu'en cela elle s~est autant éloignée de 
la vérité que de la clarté. 

-L'ouvrage ingénieux de M. D. Ricardo, qui . 
vient de paraître,· tradnit en franÇais et enrichi,. 
par M • .Say, de notes où brille une critique lu
mineuse, nous semble un exèmple remarquable 
de cette direction nouvelle suivie par les éco
nomistes en Angleterre. Ces Principes de rÉ
corwmie politique et de :r Impôt ont produit 
un effet prodigieux dans ce dernier pays. Un 
journal, dont !"autorité est · imposante dans la 
science ( r), les annonce comme ayant fait faire 
à l'économie politique le plus grand pas qu'elle 
ait fait depuis · Adam Smith; cependant nous 
sentons tellement que nous marchons sur un 
autre teiTain , qu'à peine aurions-nous eu oc
casion de citer cet ouvrage, ou pour nous ap-

(1 )' Edimhurgh Re~iew, No •. 5c.J. June 1818. 
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puyer sur ses calculs, ou pour les combattre, 
si sa célébrité ne nous en avait quelquefois fait 
un devoir. 

Un administrateur francais, dont le nom . 
n·est point un secret, quoiqu'il ne l'ait. pas at-
taché à son livre, vient aussi de publier des 

• Élémens d'Économie politique; qn'it destine J 

dit-il; à ceux qui travaillent dans les admini
stratioœ.. Je suis étonné que, dans ce but, il ait 
considéré la science sous un point de vue aussi 
abstrait. Il y a dans ses prétendus Elémen.s 
beaucoup d'esprit sur l'économie politique; 
mais il me semble que la partie positive , Ji 
essentielle à un homme d'état, est demeurée 
bien loin de ses méditations. 

FIN DU PREHIE& LIVRE. 
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LIVll.E SECOND. 

1-'0RMATION ET PROGRÈS DE LA RICHESSE. 

CHA PITRE PREMIER. 

F orrnation de la riclu:sse pour l'homme isolé. 

t'HoM~E, en naissant, apporte sur cette térre 
~es besoins qu'il doit satisfaire pour vivre, des 
désirs qui lui {ont attendre son bonheur de cer
taines jouissances, et une industrie, ou une a~ 
ti tude au travail, qui le met en état de satisfaire 

· les uns et les autres. Cette industrie est la source 
de sa richesse; ses désirs et ses besoins lui don
nent un emploi~ Tout ce à quoi l'homme met 
du prix est créé par son industrie, tout ce qu'il 
~ cr.éé doit être consommé pour satisfaire ses 
besoins ou ses désirs. Mais, entre le moment 
de la création, par son travail, et celui de la 
consommation, par sa jouiss~mcc, la chose 
destinée à: son usage peut avo~r une ·existence 
plus ou moins prolongée. C'est cette chose-, 
c'est ce fruit du travail, accumulé et non en
core consommé, qu'on appelle la richesse. 
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· Là richesse peut exister, non-seulement sans 
aucun signe d'échange' ou sans argent,· inais 
encore' sans aucune possibilité d'échange, ou 
sans commerce; d'autre part elle ne peut exis-' 
ter sans travail, non plus que sans des désirs 
ou des besoins que ce travail doive satisfaire. 
Qu'un homme soit abandonné dans une ile dé
serte ' la propriété de cette 1]~ entière ' que 
personne ne lui dispute, ne _le rendra pas riche, 
quelle que soit la fertilité naturelle de son sol . ' 
l'abondance du gibier qui erre ,dans ses forêts, 
du poisson: qui se joue sur ses rivages, des mi~ 
nes que recèlent ses entrailles. Au contraire; 
~u milieu de ces secours qui ·lui sont offerts par 
la nature., il pourra êt;re réduit au de~nier de
gré de misère, il poUITa même mourir de faim. 
Mais. si· cet homme,_ par son industrie , attei~t 
vivans quelques-u~ des animaux qui errent 
dans ces l>ois, et· si, au lieu de les dév.orer aus
~it6t, ill es ~erv_e pour :ses beswns futurs·; . si; 
Çans cet i~tervalle, iJ réussit à les apprivoiser, 
à vivre de leur laitage, à les associer à son tra
vail, à les _multiplier, il commencera à devenir 
riche·, parce que sO'I;l travail lui aura acquis la 
propriété de ces animaux, et qu'un nouveau 
travailles aura rendus domestiques .. La m~ure 
de·sa rjch~sse ne.sera _point_le prix qu'il pour
rait et) . obtenir en échange , puis<pie tout 
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échange lui est impossible , mais l'étendue des 
besoins qu'ii pourra satisfaire, ou, si l'OR ~eut, 
le temps pendant lequel il pourra -vivre du fruit 
de ses· peines, sans recourir à pn nouveau 
travail. 

Eri .domptant les animaux·, oet homme en a 
fait.sa propriété et sa rich-esse; ~noomptant là. 

• ~' il la ~gera de- m&nè ·~ richesse et 
c:n ipropriété. L'tie .,u~il habite était sans· valeur 
but: qu'elle était isails :tra~r; ·ma·is si, au lieu 
de dérorer ses fntits au mom~t ()Ù 'il a pu les 
atœindre, il ie&.a réservés pPYr Ses besoins fu. 
ttK'B; .s'àl ·ies ·a ·CORûéa .de· noliJVeau « la ·;terre 
pour qu'ils multipli~ssent, s'il "à lahoo~· ses 
chàmps :ponr augrtte'ntêt •leurs ' pouvoirs !pra
ùoctifs; s'il les a .enclos·p(WJ!r·lés déferfére ~on
tre les bêtes sauvàgéS; s~il les a: plaBtés-d~rbres 
dont iln'attend'ia ·récolte ~e dans· d~ ·longu·es 
années· ,~ il a créé la valeur' -noa-seulèment du· 
produit ·annuel de la terre :qt~e: son tt'avail . f~it 
nattre , ;mais encore dé t-a terre : e1i~-mêmê :,. 

qu'il a ·apprivoisée comme ;leS animâux, et qu'il 
a rendueopropre·à le secOndër: 'Il est riche alors; 
et il a' est d'atltaat plus,. qu'il pourtait plus-long .. 
temps: 5ugpenèf-e "SQR travail: sans é~rouver de 
nouveaux besoins. , .. 1 • • 

Ce solitaire D'étant plus sous l'empire du· plus 
pressant de tous les besoins , celui de la faim , 
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pçurra cqnsacru son travail à se procurer le 
logement et le .vêtement, .et à .les rendre_ plus 
CÇ)Im;nodes. Il s~ .bâtira une chaumière; il la 
g:u:nira de' meu~les que son travail solitaire 
suffira à fabriquer. J.l. changera les peaux de ses 
moutons, ou leurs ooisons~ ;en chaussures ou 
eh étoffes; et plus sa maison sera rendue com
~~e. , plus son .magasin ·aera :rempli de pr.o
vi~iow; poQr sa .tlOOFrÏlure et' son vêtement à. , 

venir ~ !plus il p6urra se .. dire t:icbe. 
L'histoù~ de cet homme est .celle de .la ·race 

humaine .. Il est. plus imporbnt qu'on ne pense 

· d'é~dier toutes les ·opératiom par lesquelles il 
peut passer M la misère . .à .}!opulence : !!esprit· 
p~wbl~, ~ùi~re .dans· un individu ; il ·les perd 
bientôt. de l'Ue dans..b. scaoié~. Cependant la ri..: 
che ise de ,tous .n'.est que la .somme des. richesses 
de charon; elle ·Conunence pour -. tous comm~ 
ell~ a commencé pour ·chacun, par le travail ;· 
elle ~'acclll'D:blle .pour tous comme pour.chacun·, 
par la ~supériorité des produits du travail· jour
na1û!r sur .les besoins journaliers·; elle est des
tiaée., ,par t~s :eomme par ·chacun, à·procnrer · 
les jouissances qui :doivent la oonsorrimer et :}~ · 

détAtire : si elle cessait cie procurer ces jouis
sances , s'il ne se rtrouvait plus personnè qui pût ' 
l'~ptMtqller à ses besoins, ~lie atH'aÎt perdu son 

· prix, elle ne serait phw r.icheese. Tout ce qui 
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est vrai de l'individu, est vrai de la société, et 

réciproquement. Mais, tandis que rien n'est si 

facile à concevoir que l'opulence ou la misère 

d'un homme isolé, les échanges, en déplaçant 

sans cesse cette richesse' troublent notre vue 
' 

et d'un objet positif en font un presque méta-

physique. 
Quelle que soit la bienfaisance de la natUre, · 

elle ne donne rien à l'homme gratuitement; 

mais elle est .prête à le seconder et à ~ultiplier 

ses pouyoirs à: I'.infini lorsqu 'il s'adresse à elle. 

L'histoire de toute richesse est toujours enfer

mée entre ces mêm-es .bornes : le travail qui 

crée, l'économie qui accumule, la consomma· 

tion qui détruit. La chose qui n'est .p(>int née ou 

qui n'a point reçu sa valeur d'un travail mé

diat ou . immédiat' n'est point une richesse ' : 

quelque utile, quelque nécessaire qu'elle soit à 

la vie. La chose qui n'est point utile à l'homme, · 

qui ne satisfait point ses désirs, qui ne peut 

point être employée à son usage médiat ou im

médiat, .n'est de même point une richesse, par 

quelque travail qu'elle ait été produite. la 

chose, enfin, qui ne peut point s'accumuler, 

qui ne. peut .point se garder pour une consom

mation future, n'est point une richesse, encore 

qu'elle ait été produiteparle travail, etq.u'elle 

se consomme par la jouissance. · 
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Nous avons dit que le travail qui crée la ri

chesse peut être médiat ou immédiat. En efret 
' l'homme, en s'appropriant 1~ objets naturels, 

leur donne souvent une valeur, seulement 

parce qu'il les rés'er"Ve ainsi pour un travail à 

venir, ou qu'il les y associe , quoiqu'il ne 

c~ange point leur substance. Le solitaire, lors

qu'il a enclos un pré, a donné de la valeur aux 

gazons qu'il n'a point touchés, mais qu'il a seu

lement mis à l'abri des insultes des bêtes fau

ves; lorsqu'il a multiplié son bétail, il a donné 

de la valeur aux pâturages qui sont plus à sa 

portée; l~rsqu'il a profité d'une chute d'eau 

pour faire tourner sa meule, il a donné de la 

valeur au torrent lui-même. Ce qui ·est vrai de 

l'homme isolé l'est plus encore de la société; 

le travail qu'on a fait do~ne une valeur aux 

cho~es qui serviront au t,ravail qu:on peut faire. 

~ous avons dit aussi que l'usage peut être 

médiat ou immédiat; ainsi le foin que recueille 

le solitaire a de la valeur, non pour lui-même, 

mais pour son bétail qu'il nourrit. 

Nous avons dit, enfin, que tout objet qui ne 

réunit que deux des trois conditions que nous 

avons ép.umérées, n'est point une richesse dès 

que la troisième lui manque. L'air, l'eau, le 

feu, ne sont pas seulement utiles; ils sont né .. 

cessai res n la vie : ils peuvent être réservés pour 

TOME 1. ' 5 
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une jouissance future; mais en général on n'a 
besoin d'aucun travail pour se les procurer, ils 
ne sont point une richesse. Tous les travaux 
qui ont manqué leur but ne sont point une ri
chesse dès q1:1'on n'en peut retirer ~ucune jouis
sance, encore que l'ouvrage fait subsiste.L'exer
cice, la musique, la danse, sont tout ensem
ble des travaux et des jouissances; mais ils ne 
font point partie de la richesse, parce qu'on ne 
peut point en réserver la jouissance pour un 

. autre temps. 
Avant d'avoir aucun moyen d'échange, avant 

de songer aux métaux . précieux qui les facili
tent pour nous, le solitaire, que nous avons 
supposé dans son île, aura déjà appris à distin
guer les travaux dans leur rapport avec la ri
chesse. S'ils ne. produisent aucune jouissance, 
ils sont inutiles; si leurs fruits s.ont de nature. à 
ne pouvoir jamais êtt·e réservés pour une con
sommation future, ils sont improductifs; tàn
dis que lès seuls travaux productifs , o_u qui 
créent. la riche~e, sont ceux qui laissent après 
eux un gage au moins égal en valeur, aux yeux 
mêmes du solitaire, à la peine qu'ils lui ont 
coûté. Ainsi le solitaire, trompé par l'analogie, 
a pu cr~ ire qu'il multiplierait ses oliviers en se
mant des olives ; il a pu ignorer que leur 1?-oyau 
ne germait point conmie celui des autres fruits; 
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il a pu préparer pour elles le terrain par un . 
labour profond' par un travail fatigant; et 
l'expérience lui apprendra que ce travail est 
inutile, car il ne V'erl'a na1tre aucun . olivier. 
D'autre part il a pu défendre sa demeure con
tre les ours ou les ·loups : · travail fort utile, 
mais improductif; .car ses fruits ne peuv~nt 
s'accumuler : s'il avai{coimu autrefois la civi
-lisation, ihi pu passer des heures à joue·r d'une 
.flûte que· nous .supposerons qu'il aura dérobée 
à son naufrage; travail utile encore , et qu'il 
regardera peut-être -comme son uniq'ue plaisir, 
mais également improductif, · et poùr la même 
raison. Il a pu donner aux ~oins de sa pers~nne, 
·à ceux de sa .santé , -des· heures très-utilèment 
employées' mais qui ne produisent pas plus de 
!khesses. Le solitaire: sautai(ort bien dis~nguer 
·d'avec le· travail pfuductlf.,. ces heures où: il n'a· 
masse rien pour l'avènir; et-, sans s'interdire 
ce genre d'occupations, il l'appellera un temps 
perdu. · 
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C H A P 1 T R E 1 1. 

Formation de la richesse dans la socièté, par des éch~ntes . 

Nous avons :vu quels étaient la formation, la 
conservation et l'emploi de la richesse pour 
l'homme isolé. Les mêmes opérations se font 
.précisément de la m~me m;:tnière et avec le 
même but par l'homme réuni en société; aveé 
la seule différence que le premier n'a pu con
sidérer que lui seul, ~t que dans la création de 
sa richesse il n'en a jamais perdu de vue l'em
ploi, c'est-à-dire, sa propre jouissance et son 
propre repos; tandis quel~ second, vivant a~ 
milieù d'un grand nombre d'associés, avec les
quels il fait . un échange continuel de services, 

travaille pour que d'autr~.jouissent ei-se repo
sent, et compte sur le travail des autres pour 
ses propres jouissances et son propre repos. 
L'homme dès-lors, faisant partie de la société, 
être abstrait, dont les richesses et le besoin 
sont hypothétiques, ne peut plus suivre son tra
vail jusqu'au moment où les fruits en sont con
sommés , ne peut plus juger du besoin auquel 
il doit pourvoir, ou du moment où il doit se 

.. 
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reposer : il travaille sans relâche pour rem
plir les greniers communs, laissant à la société 
le soin de trouver remploi de la chose qu'il a 

faite. 
L'échange entre deux hommes travaillant de 

même, et produisant comme notre solitaire la 
richesse qu'ils voulaient consommer, était né 
d'abord de la surabondance. Donne~-moi cela 
qui ne vous sert pas, et qui me serait utile, 
avait dit l'un des contractans; et je VOliS don
'1Jerai en rel()ur ceci qui ne me sert pas, et qui 
"ous serait utile. Cependant l'utilité présente 
n'a v ait pas été la seule mesure des choses échan
gées. Chacun avait estimé de son côté la peine 
et le temps que lui avait coûté la production 
de la chose qu'il donnait : ce sont les bases du 
prix des vendeurs ; et il les avait comparées à 
la peine et au temps .au moyen desquels il pour
rait se p~ocurer lui-m~me la chose· dont il avait 

· besoin, calcul qui établit le prix de l'acheteur. 
L'échange n'avait eu lieu que lorsque les deux 
contra cians , en faisant. leur compte, avaient 
reconnu, chacun de son côté, qu'il valait 
mieux pour eux se procurer ainsi la chose dont 
ils ·avaient besoin, que de la fabriquer eux-

.. meme3. 
·L'échange cependant n'avait point altéré Ja 

mature de la richesse ; c'était toujou~ une chose 



70 FOlll\IATION DE LA. lliCllESSE; 

créée par le tr~vail , mise en réserve pour un 
besoin futur, et qui n'avait de valeur qu'à cause 
de ce besoin. Le rapport entre la production et ' 
la consommation était le même, encore qu'un 
autre se fût mis à la place du producteur pour 
consommer. On peut, .à l'égard de la chose 
produite, ·faire abstraction de tous les échanges 
dont elle a été l'objet: un homme l'a élaborée, 
un homme l'a mise en réserve, parce qu:'un 
homme en avait besoin et la consomin.era; peu 
importe que cet homme soit le mê~e ; plUJo 
sieurs échanges successifs n'ont fait du dernier 
que le représentant du premier. 

L'échange n'eut pas seulement les choses 
pour obj~t, il s'étendit aussi sur le travail, au 
moyen duquel toutes choses sont produites. Ce
lui qui avait des provisions en réserve , offrit 
de.nourrir celui dont les greniers étaient épui
sés, à condition que ce dernier travaillerait 
pour lui. Cet entretien donné en échange du· 
travail fut nommé salaire. 

L'échange n'altère pas plus la nature du tra
vail, qu'il n'altère celle des choses produites. 
Il peut y avoir , pour la société comme pour le 
solitaire, un travail inutile et un tl'avail im
productif. Quand même l'un et l'autre. obtien
nent un salaire, ils n'en conservent pas moins 
leur caractère :propre 1 to~tes les fois que le pr~ 
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mier ne répond ni aux désirs ni a~x besoins de 
celui qui emploie le travailleur, · que le second 
n'admet aucune accunlUlation de ses fruits. Le 
salaire que reçoivent l'un et l'autre ouvriers, ne 
doit point ~ous faire illusion : celui qui paie tm 
salaire met ainsi l'ouvrier à sa place; le rôle 
que nous supposions fait par 'un seul se trouve 
divisé entre deux, ou un plus grand nombre de 
personnes : le résultat n'en est pas moins tou
jours le même. Le journalier qui aura semé des 
olives, n'aura fait pour son maitre qu'un tra
vail inutile, encore que pour lui-même il ait pu 
être avantageux , s'il ena reçu le salaire. Celui 
qui aura défendu son maitre contre les ours, 
ou la société contre les ennemis ; celui qui 
aura soigné ou la santé ou la personne des au
tres ; celui qui leur aura procuré les jouissances 
ae la musique t de la comédie' de la danse , 
aura, tout comme le solitaire, fait un travail 
utile, puisqu'il était. agréable; et lucratif pour 
lui, puisqu'il en recevait le salaire, tandis qu'il 
en abandonnait la jouissance à celui qui le 
payait. Néanmoins ce travail était improductif, 
puisqu'il ne pouvait se soumettre à l'économie 
et s'accumuler. En effet, celui qui avait payé 
son salaire, n'a plus ni le salaire lui-même, ni 
la chose contre laC]uelle il l'a donné. 

Le travail et l'économie, pour l'homme so-
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cial comme pour le solitaire, sont toujours les 
vraies et les seules sources des richesses ; l'un 
comme l'autre en peuvent attendre le même 
genre d'avantages. Cependant la formation de 
Ja société , et avec elle l'introduction du com
merce et des échanges , ont altér~ la progres
sion de la richesse, soit en augmentant les pou
voirs productifs du travail par sa division, soit 
en donnant un but plus précis à l'économie, 
et en multipliant les jouissances que les richesses 
procurent. Ainsi les hommes réunis en société 
produisirent davant~ge que si tous avaient tra
vaillé isolément, et ils conservèrent mieux ce 
~u'ils avaient J?roduit, parce qu'ils en senti
rent mieux le prix. 

L'avantage accidentel que deux hommes 
égaux en ;ffiO.yeos de travailler et d'acquérir 
avaient trouvé à échanger des produits dont ils 
n'avaient pas un besoin immédiat, fit bientôt 
découvrir ~ tou~ deux qu'ils trouveraient dans. 
ces échanges un avantage constant, toutes les, 
fois qu'ils offriraient la chose qu'ils savaie~t 
bien faire, eo retour pour celle que tout aub·e 
faisait n1ie\lx qu'eux. Or, tout ce q~'ils faisaient 
constamment, ils le faisaient bien ; tout ce 
qu'ils ne faisaient qu' occasionellen1eot , ils le 
faisaient avec lenteur et maladresse. Plus ils se 
consacraient exclusivement à un seul genre de 
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.travail, et plus ils y acquéraient de dextérité , 
plus aussi ils trouvaient moyen de le rendre fa~ 
cile et expéditif. Cette observation donna lieu 
à la di'Vision des métiers-, et le laboureur s'a· 
perçut bientôt qu'il ne ferait pas en un mois 
tous les instrumens d'agriculture que let maré-. 
chal faisait pour lui en un jour. 

Le même principe qui avait fait séparer d'a
bord les métiers du laboureur, du berger, du 
maréchal et du tisserand, subdivisa ensuite ces 
métiers à l'infini ; chacun sentit q?'en simpli
fiant l'opération dont il se chargeait, ilia fai
sait d'une manière toujours plus prompte et 
plus pufaite. Le tisserand renonça aux métiers 
de fileur et de teinturier ; ·les fileurs de chan-

. vre, de coton , de laine et de soie se séparè
rent; les tisserands se subdivisèrent davantage 
encore , d'après la des~jnation et le tissu de 
leurs étoffes; et à chaque di'fision ; chaque ou
vrier, en concentrant son attention sur une 
seule chose, vit augmenter. ses pouvoirs pro
ductifs. Dans l'intérieur de chaq\le manufacture 
cette division fut encore répétée 1 et toujours 
avec les mêmes effets. Vingt ouvriers travail
lèrent ensemble à une seule chose ; mais cha· 
cun lui fit subir une opération ditlërente ~ et les 
vingt ouvriers se trouvèrent faire vingt fois 



74 . FOI\MATION DE LA RICHESSE. 

plus d'ouvrage qu'ils n'auraient fait si chacun 
avait travaillé séparément. 

Les machÏJ)es naquirent de la division du 
travail. La nature nous présente des forces 
aveugles, infiniment supérieures à celles . de 
l'hotwne , mais qui ne sont point destinées à le 
servir. Ce fut une conquête pour l'industrie que 
de· les enchatner et de les rendre obéissantes : 
dès qu'on put leur faire faire un· ouvrage hu
main , elles le firent avec une rapidité , avec 
une étendue, dont l'homme seul n'aurait pu 
approcher. L'eau,. le vent, le feu ne pouvaient 
se charger d'opérations compliquées , · mais· 
la division du travail avait rendu toutes les
opérations plus simples. Lorsque dans une ma
nufacture chaque ouvrier fut chargé d'une seule. 
manipulatio~ , il trouva bientôt le mouve
ment uniforme par lequel il pouvait l'accom
plir; il trouva peu après la direction qu'il pou-· 
vait imprimer à un agent naturel , pour qu'il 
l' accompUt sans son aide. :t.es eaux se chargè
rent alors de moudre le blé , de faire avancer. 
les scies, de soulever les pilons; et de:; travaux 
aùxquels des milliers d'hommes n'auraient pu 
suffire , furent accomplis par des ouvriers in
sensibles, qui n'avaient aucun besoin. 

La division des travaux augmenta d'une au
tre manière encor'e la facultë de produire qu.'a· 
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vait l'homme. Plusieurs membres de la société, 
abandonnant les travaux manuels , se consa
crèrent à ceux de l'entendement. Ils étudièrent 
la nature et ses propriétés, la dynamique et 
ses tlois , la mécanique et ses applicat~ons, et 
ils déduisirent de leurs recherches des moyens 
presque infinis d'augmenter les pouvoirs pro. 
ducti& 'de l'homme. Ce sont ces moyens de 
produire que de nos jours on a co.mpris sous le 

. nom de pouvoir scientifique., et qui font ac
complir .par des agens bien plus puissans qtie 
nous, un ouvrage que l'espèce humaine n'aurait 
jamais pu entreprendre avec ses seules forces. · 
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CHAPlTRE III. 

Augmentation des besoiqa de J'homme social , et bornes 

de 1~ production, 

1 
DaPUIS que les hommes s'étai~nt réunis en 
société, depuis qu'ils s'étaient partagé les tra
vaux, beaucoup plus d'ouvrage fut fait sur la 
terre .. Chacun, en ne s'occupant que d'une 
seule opération, avait acquis pour l'accomplir 
une dextérité extràordinaire; chacun avait pro· 
fité ' pour augmenter son ouvrage des forces 
aveugles de la nature qu'il avait réussi à asser
vir; chacun avait multiplié sa propre action 
par les pouvoirs scientifiques, do~t les méca
niciens lui avaient révélé l'emploi. Tandis que · 
dans l'état sauvage, un homme par le travail de 
toute sa journée pouvait à peine pourvoir à ses 
plus ·pressans besoins , il suffirait, dans la so
ciété la plus perfectionnée, qu'un homme sur 
cent, qu'un homme sur mille peut-être , tra
vaillât dans les manufactures, de la même ma
nière, pour produire une quantité égale d'ou
vrage, tandis que tous les autres pourraient 

. rester oisifs. Les travaux de l'agriculture, il est 
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vrai, ne sont pas susceptibles d'une pareille 
économie de main-d'œuvre. 

Mais si les progrès de la civilisation firent 
accomplir beaucoup plus d'ouvrage, ils en firent 
aussi demander beaucoup plus pour la consom• 
mation. le solitaire, qui travaillait pour lui
même, ne pouvait avoir que des besoins bor
nés et des jouissances bornées ; la nourriture, 
le vêtement, le logement , lui étaient, il est 
vrai , nécessaires; mais il . ne songeait pas 
même aux goûts délicats par lesquels la satis
faction de ces besoins pouvait être changée en 
plaisirs, ou.aux besoins artificiels que. la so
ciété lui dounerait, et dont la satisfaction lui 
procrirerait de nouvelles jouissances. Le but du 
~litaire avait été seulement d'amasser, de ma
nière à pouvoir se reposer ensuite. Il a\tait de
vant lui un point rapproché dans l'accumula.; 
tion des richesses , après lequel il y aurait eu 
de la folie à lui d'accumuler encore , car il ne 
pou\'ait pas augmenter proportionnellement sa 
cou.sommation. Mais les besoins de l'homme . 
social parurent infinis , parce que le travail de 
l'homme social lui présenta ~es jouissances in
fi.niment variées ; quelque richesse qu'il eàt 
amassée, il n'eut point OCCaiÎon de dire : Cesl 
auez; il trouva toujours moyen de la con
vertfr en jouissance , et de &e figuru, tou.t 
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au moins, qu'il l'appliquait à son usage. 
Cependant c'est une grande eiTeur, dans la

quelle sorit tombés la plupart des économistes 
moderne~, que de se repr~senter la consomma
tion comme une puissance sans bornes, tou
jours prête à dévorer une production infinie. 
Us ne cessent d'encourag~r les nations à pro
duire , à inventer· de nouvelles machines , à 
perfectionner leurs tra~aux, pour que la quan .. 
tité d'ouvrage achevée dans l'année surpasse 
toujours celle de l'année précédente : ils s'af
fligent de voir multiplier le nombre des ou
vriers improductifs ; ils· signalent les oisifs à 
l'indignation publique , et, dans une nation 
où les pou~oirs des ouvriers ont été centuplés; 
~ls voudraient que chacun fût ouvrier, que 
chacun travaillât pour vivre. . 

Mais d'~bord le solitaire travaillait pour ayoir 
. du ~epos ; il accumulait des richesses p·our en~ 
jou ir sans rien faire :le repos est un goût naturel 
à l'homme, c'est le but et la récompense du tra
vail; et les hommes renonceraient probable
ment à toùs l~s p~rfectionnemens des arts , à 
toutes les jouissances que nous donnent les ma• 
nufactures, s'il fallait que tous les achetassent 
par un. travail constant, tel que celui de l'ou
vrier. La division des métiers et celle des con· 
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ditions, en partageant les_ rôles, n'a_ point 
changé le but du travail humain. L'homme ·ne 
se fatigue que pour se reposer ensuite; il n'ac
çumule que pour dépenser; il n'ambitionne les 
r-ichesses que pour jouir. Les efforts sont au
jourd'hui . séparés de leur récompense : ce n'est , 
pas le même homme qui travaille et qui se re
pose ensuite; mais c'est parce que l'un travaille 
que l'autre doit se reposer. , 
· Ensuite, les besoins de l'homme qui travaill~ 
sont nécessairement fort bornés. D'après la 
multiplication prodigieuse des pouvoirs pro
ductifs du travai~ , on aurait bientôt pourvu , ' 
avec les forces de toute 1~ société, à sa nourri
ture , à son logement, à son vêtement. Si la 
nation entière travaillait comme font les seuls 
inanou~iers; si par conséquent elle produisait 
dix fois plus de nourriture, de logement, de 
vêtement que chacun d'eux n'en peut consom~ 
mer , se figure-t-on que la part de chacun en 
serait meilleure? Bien au contraire. Chaque 
ouvrier aurait à vendre comme dix et à ache
ter seulement comme un : chaque ouvrier ven .. 
drait d'autant plus mal, et se trouverait d'au-

. tant moins en état d'acheter; et la transfonna~ 
tion de la nation en une grande manufacture 
d'ouvriers productifs constamment occupés~ 
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lot ri ète éauser 1a ric~esse, causerait la misère . . , . . #. . . ' ; . 
universelle ( 1 ). • , 

l>ès qt•~l ·y" a s~ahondânce d~ .l?roduits, le 
travail sup~u doit être consacr~ à. d~ ~bjets 
de lu~e. La corisomm~tion des obj~~ de pre
miè·re .riéc~ss.ité'estlir:nitée : , celle des~hj~t~ de. 
lux~ · est san$ li~ites: Oo . aura hie~~t produit 
tous ~es hal-li is , tous· les 

1 

&Pul~ers , · to~t le blé., : 
toûiè la· viande: que ço~o~merolit ~~~tl~~, . . 
da:ns la coii.diti~~ à laquell_e· ils sont a~jour- · 
d'hui réduits. Lors même qu~, par ~né o'rgani
sation plu~ équi~ble de la so~iété~ .·o~ r?ussi-. 
raft à .leùr, r.éserver .u~e v1us gr~nd~ par~ . d.~ns ' 

L . ' ,. ••.• .~ • • . • . . • 
les · r1chésses ~~'i1s créen·t, on au~a~~ e.~~~r~ .. 

• • • ~. t • • : •• ' ' . . .. • • ~ 1 •• • • 

biëiltôt pourvu , aux JOUISS~~ces . qu1 . p~uvent . 
s'accoraer. ~vec .. le tr~vail. On n'arriver~ pas . 
saris âÔ~t~-~ ]~s; e~~oyer .à. lé~~.~~t.e~i~~ · ·~? ·é~-·: 
rosse, ou à les faire travailler . ~ 1~~1'8 aiéti~ 
en habit.s' 'de :Vei~hrs ·~u ·d~ hro~art d'or: ~i tel 
devait .être i~ risultat de .ce z~le po~~ . produire • 

• t • • • 1 , • • • • • .. • • ' ~ • • • • ' • 

(;)Je 'rais·, a~~s ce rais.onnetnent ,. ab~t~act i on du com· 

merce c:st~riettr. Si Od v~ut le prendre en considération' une 
aa~~·pbilrr• en èftét ftr~ ·la pourvoyeuse de · sa voisine; 
maia•lt htSODJleJDtnt :se re1NuYer~ nai pour 1~ gure ·hu· · 
mai a, o~ pOOf· LoUk OtJ1t partie de: geare Jaumain qui· cOJJl+. 
mere~ ~n~mbl~ 1 !t! q~i .l}!l.fo~~ .p1Qs •I#)O~~'hui 1 e.n quel• 
que sorte, qu'.t~n seul marché. 
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qu'excitent tous ltJG écrivains et qu•enco~l)t 
tous les gouv~rOOQ:leQ& , lee ouvriers renon. 
ceraient bien vite au luxe qil'on leur f.en.it 
acheter par un pénible tre.vail. 

La multiplic;ltion iQdéfinie des po1.1voirs pro
ducti~ du trav•il, ne p~ut done avoir pour~ 
sultat qut: l'augnumtiition du lll%e ou des jouit
sances; d«3s rich~ oit~it!. L'homme isolé travail
lait pour se repost!r, l'homme social travaille 
pour que quelqtùm sa repose~ l'homflle isolé 
am~ssait pour jouir ens.uita, l'ho~me social 
voit amasser 1~ fruit de ses ~ueun. par ~elui etUi 
doit en jouir; 11,1aÙI dos l'instant que lui et ses 
égflux produisent plus, et infinim~nt plus qu'ils 
ne peuve.nt cons()Jftmer, il. faut bieq qne ce 
quïls pNduis~nt soit destiné" à la eonaomma
tion de geM qui ne vivront pGint on ê«aux, et 
qui ne pro«Juirqnt point. 

Mais; cet~ riches, qui consomment les pro ... 
duits du trllvail des àutres, ne peuvent 1~ ob
tenir que par des éehanges. S'ils donnent cepea· 
mQ t le\11' richea&e acquise. et aecumulée en ~our 
C()ntr~ oes'p10dmts oouve-.ux, qui sont l'objet 
d~ l«J~r fantaisie, ils semblent eipo~ p épuiser 
bientôt kur fonfh de résene; ils ne travaiUe'nt 
poiJJt, avo~U0\1$ dit, et ils ne peuvent mme 
tn.vailler : on .croirait dQRC que ~ha«JUe · jour 
doit voir diminuer Jeun> vieilles rich~es , et 

TOME lt 
6 . 
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-~ue, lors~;~l ~~ le~r~~ ~e~~era pl~~;· rien _r;te.~era 
;offert en échange aux Quvrters qut travrulla1ent 
::.éxélusivement P?~ .eux. Les ouvrier~, com~e 
nous l'avons .vu; ne feront jamais .usage . ni de 
· c~osses, '1?-~ d'hal)its dé velours ; ~i les _rich~s 
' cesst:nt d'être riches, justement po~r en avOir 
fait quel'P,l_e t_emps u~ge, les carro~iers et ~es 
fabricans' de' ~elours devro.nt périr ~e misère. 
: · Mai~· &ns l'~'rdre sp~lal , la richesse a .acquis 
la propriété ·a~ se re'produi~ë- par le travail . 
d'autrui, et sans que son propriétaire y con
coure. La richesse, comme le travail , et par le 
travail, donne un fruit annuel qui peut être 
détruit chaque année sans que le riche en de
vienne plus pauvre. Ce fruit est le revenu qui 
nalt du capital; la distinction ·entre l'un et 
l'autre devient la base de la prospérité sociale. 
La production est arrêtée dès qu'elle ne trouve 
plus à s'échanger contre le revenu. Si tout_à 
coup toute la classe. riche prenait la résolution 
de vivre de son travail comme la plus pauvre, 
et d'ajouter tout son revenu à son capital, les 
onvriers, qui comptaient sur l'échange de ce 

.. revenu pour vivre, seraient réduits au déses
poir et mourraie~t de faim; si , au contraire, 
la classe riche ne se contentait pas·de vivre de 
son revenu, mais dépensait en'core son capital, 
elle s~ ·trouverait bientôt sans revenu, . et ce 
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même échange, si née~ à lac~ pauvre, 
cesserait aussi. Nous verrons ailleur5 que ce ne 
serait pas le seul résultat funeste' qui suivrait la 
déperdition du capital. Ainsi~ la production' 
dut trouver sa mesure dans le revenu social, 
et ceur qm encouragent une production indé: 
finie,· s'ans se soucier de conna1tre ce revenu, 
poussent une nation à sa ruine , . en croyant 
lni ouvrir le chemin des richesses. 

... 
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.L~ .~~; ~·e~ -~~ -~~ «~ér~e_ qu'on 
-~~.à~~~ri~~~ @s~~a~s~ co~qua le 
! :r;~pP,P~ .~i. ~sr.~i~. ~stè~. ~~! . ~· .p~uction 
-: :4rt · .4 · ic9~s4?~~~ti?n; .. t:rtais .. ~1 . a_u~~n~ en 
~tu~m~ ~~?ll>~· :s~P. ; impo~ta~c.e hien lom de la 

.. ~~u~,.i .Gf~CQI\: ~vai:t çÇn~mencé. ·par pro
' ~ub:~ . :-Ct: q!l ~1 avait voulu conso~mer lui
. même .;. Ceflt:l.~~ant ses besoins,._il régl.ait d'a-

·.p~ès ,e~~· ;Ptt ; ~ra~ a~~· 1\la~s dep~is qtie ·cbac~n 
. p-a:vailla, p,Ç)ur tous, la prod~cbon de tous dut 
·· êtr~ ~onsom~ée par tOus , et chacun dut avoir 

en vue 1 daqs sa production 1 la demande finale 
. de la. soci~t:e' à laquelle il destinait le fruit de 
·.son: travail' :. cette demande ne lui était qu'im
parf~ite~ent connue, mais elle était bornée ; 
car chacun , pour pouvoir continuer sa. dé
pense, 'dut la so~mettre à de certaines limites, 
et la somme de ces dépenses privées faisait ce~e 
de la :société~ 

La distinction entre le capital et le revenu , 
qui était encore confuse pour le solitaire, de
vi~t donc essentielle dans la société. L'homme 

• - .. . . l' 
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st>cial ·dut ·proportiomrer ··ft CORMMnmati.on à 
ses revenns , et la société • dont il faisait par
I ic, dut suivre la même règle ; elle ne dut, 
elle ne put 1 sous peine de se ruiner 1 consom
mer annuellement que des revenus annuels. Si 
elle entamait une fois ses capitaux, elle détrui
sait tout ensemble ses moyens de reproduction 
et ses moyens de consommation future. C~

pendant la totalité de ce qu'ellepl'Oduisait était 
destinée à la consommation ; ct si ses produits 
annuels, apportes sur le marché auquel ils 
élaient destinés, n'y h·ouvaient point de con
sommateurs, la reproduction était ~tTètêc , et 
la nation se ruinait au sein de r abondauce. 
Nous abordons ici la question ]a plus abstraite 
et la plus aülicile de l'économie pblitique. La 
nature du capital et celle du revenn sc confon
dent sans cesse dans notre imagination; nous 
voyons ce qui est revenu pour l'un, devenir ca
pital pour l'autre, et le mème objet, en passant 
de mains en mains, reccvoit· successivement 
diflëreutes dénominations; tandis que sa va
leur, qui se détache de lui, semble une quan
tité m étapllysiqne que l'un dépense et que eau-

... tre échange 1 qui périt dans l'tm avec l'objet 
lui-même, qui se renouvelle dans l'autre et 
doru autant qne la circulation. Cependant, s'il 
est si cliflicile de distinguer le capital d'avec le 
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~ÇilQ· de la ·~ociét,., . aucune. ~ne~on nr est 
pluS. imp~t~~J.Plns d'Ain s.y~tème. ruineux a · ., . 

ét~Jondé sur.leu.Ji eonfqsion~ :Tanwt .r ~n a ex-
. !!Ïté à :~ prodigalité! co~e .moy.ead'encou
r~r. l'in4ustlriq~ .tantôtrop a:frappé : d'impôts 

. les cà pi tau aa:lieu tl.es revenus; .et 1'-op,.·a.rejeté 
eomme1:dœ:vmo.nriaireiœux qui· ·i~oquaient, 
p9ur-la; oonS«JtVation du ·.capital; natibnàl 7· .1.' ~ 

pblogu.e de .Ja. paaRr.~ux œuf&·d{or .. ' : ~·· ·._ · · : ... · · 
.. ' iT~oi$ sources lperrrian_entes··de· ritlie5sè e"is-- . 
telft <Ws-.laraoc~i ;•'On"'pe~· y ~fit ·et"se ·s~ 
fÏr · &ao.4 ·Cl'~te-ides ~llUX qtti 'S-el\ ~ouly:mt ·:· 

~est à J~source. seulement ·qu1il ne f~ ~·tou: 
cher;:depenr:déJa tar\r. :' .- · : .-; ~ :: .· · ~~-

La terre est/la première;·:eue ~-P.M' el~ma 
un.e ~ produdive :qti'i'l ne s,agit ·que· ·de . 
diri«er· veftl iles:usage~·de fbomme-; · ~ne·1donn~ 

!
. alors à. ce~ui qui s~en ·est ein~t'lé- un ~odnit ;an

nuel .. ; · mdependawt. d~ ]a· c~mpens~~·~ du tra
·. vuil de :celui. qui J'a fait' nctitre: :. <;e pr-odt~t est 

un -revenu·; on peut le cdnsommer~ns repro.-' 
duction, :pourvU' .qu'on· ·ne d ét-ourne poil;\ttfu 
terre qtii l'a donné, de sa-destination à subve-
nir aux usages de l'bom.me. · 

La seconde source de richesses est le travail.: 
lorsqa'il est fait ~vec intelligenée, il_ produit, 
en faveur de. celui qui le ·fait exécuter, plus. 
qu'il ne. lui ço\lte. Ce qu~illui coûte este~ qu'on 

. . 
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nomme proprement le capital circulant; ce 
qn'il lui produit, <:orupt-end le même capital , 
plus, le profit. Ainsi le pt·ofit est un revenu qui 
peul se dépenser san l'eproduction, pourvu 
qu'on ne détourne point le capital qui l'a fait 
naître, d~ aJarier un nouveau travail. 

13. troisième source de t·ichesses est la vie de 
la génération laborieuse : tant que celle-ci se 
çonserve' elle produit la puissance de n·avail
ler, et cette puissance c. t aussi un revct u; elle 
peut se dépenser ou s·échangel' cootte les cho
ses qui se consomment, ans reproduction, 
pourvu que la vie elle-même, et la vigueur de 
celui qui peul travailler , soient conservées de 
m:mière à renouveler son trav-ail. 

ObsE'r.vOO!\, dès leur naissance et durant leur 
cours n:ttnrel, ces sources diverse~ do richesses,. 
dans une économie domestjque. 

Aux yeux du solitaire, toute richesse n'était 
autre chose qu•unc provision préparée d'avance 
pour le moment dn besoin. Néanmoins il dis
tinguait déjà deux choses dans cette provision : 
Ja partie <JtlC 1 dans sou économie, il lui con
venait de tenir en réserve pour son usage im
médiat, on à peu près immédiat, ct celle dont 
iln·avait pas besoin avant le temps oi1 il pour
rait obtenir par elle une production nouvelle. 
Ain i une partie de son Llé devait le nourrir 
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f'lt~· w~ I!IOÏSSOI)I;; une autre~· 
· ·'· ~ _lj~~ . 1'9.~ b! ~nee; . de'fœt fruë-

. ~r_ ~:t'lf ~·~~~t ~iV*«ltè. La formation de la 
soÇ~~~. ,f,l t'i,.~d~OJ! des écbangts-, permit 
4~~~Ù~l~ipli~_~p~e_i rtdéfioiment cette sen'len. 
c~ ; __ c~tt~ ~rtf~ .~ctiiiu~ de Ja ric~eMe ac
~~~.~., e~~t ~ qu1on a bô~mée l-e cap.fta/. 
~ - :P,e,~~: ~- .~onva~t ~ tt!irtiller~dè 
cijtJ~~~-~Y.è.~ ~aj -que: 1• tè'ttè -et les; arumtùix ; 
t&f~. dtiÎu :~~ $9tit!t~ ·l'honüne. riché'put faire 
~~il~r l'homme pauv~.l;è·~nltlNciteùr; âpre9 
at.~i~ . ~.- en )'~~rte tout le -~~ ~oo1 11 \Jre.:.~ 
./'· ~i~~'Ù, ·~-~~r&ju;q\lài.Ja-·~·~b~~: ~llii;l:lltnlll\'1 qu'il~~ ~f>ven~tt d eJ11100y~r 
le -~J.l!Ph~!\ Q.Q. ... ~l~- q!Jt ' hü res\alt.; .i ·nourr1r 
él'ârrtttS lJQn,œt-.5. tjtû : JahOuretaient pour hH la 
- ·. :et ! kt.a.ient'·nh1tte de. nouv~41u ;'blé ;-~cjui: .. '· . . - . . . . . 
fileraient et ,t~a\t>ti.t ~· · thanvtes et ses 
~ne~·, -~i :b-~vaill~:ori~n~ s~ mines; qui, en-_ 
tm~! is~;~ ·qÜ-elqu~ btiie;qti~ ce Rtt, -prend~aie~t· 
dé;~~·-b dën~e ::on.te ~te à·~~e con~ 
~~· -et h.ti' rtlndl"'al~nt; :AU bout :dun cer-· 
tAintetwps.~ une den~e de _· plirs grande.valear, 
destinéê à la tonsônamlitioil. 

·En. f~isânt cett~ '6~ratioo , Je cultivateur 
cha.nge~it une p~ d~·son ~venu en un capi
tal; et -c'est ~n e_~t touj·ours ainsi qu'un capi
tàl tlOU\'eau lie forme. Le blé ~u'il avait récolt~-

• ' 

~ 
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g~ qüé )!é ~pitâi · iffait ·acèÔfuplis , ·avait fonr
nl'à · d'autr~:/'c~~{oJ>;êis. de co~ori1mation, le. 
pltis·;sôrivént'· ·:ari'éarttts· ·cômme· revenns' sans' 
qfr'ill én tes~ltltt' tirie:perfe._ U rr écharige s~pp05è· 
toùjtiurS ~nv vslétn•s: ; . chacune . peut -avoir uri 
sort ;'différent~ m:iis :Ja 'quâlité dë· ë~pital ou dé 
reienu:ne sinf'j>as:·l'obj~ échangé·; elle s!atta.:.i 
che·i la: petsdnrie qffl ~n· est propriétaire.- Ain
si 1esl ' -ouvriers' n~tint 1 poor· revenu . que leur \ 
tnivai'l ;: ilsll'orrt: donlié 'en; éehange contre dÙ· 
blé r qtli d~viettt-: alors ponr eftiX -If! ar. revenu, 
et·ils: ont :pit 1 l~~on'sommer, sans qu'il y ait·.eu 

, dépèrdititmJdè·suhstance, ·tandis que ~eur·tra:_ 
vail eshievètib capitàl pour letlr' maitre:: celui
ci: en· il ~nsuite' éehangé-les kuits ; c'étaient des 
tissus•de:laihe · <fti'il:a ternis .. à ·un 'maitcbànd·: 
l'ébhange: s'~t ·f.âit e~tre :eux de capital c»nti'e· 

capital;; chacilii \ii gardé le ·sien, mais sdtts :urie. 
forme - d\4Féreh-te~ · -Le:marohand ·enfiil·a Tèndu 

' . ' ' \ 

·les tissus de laine aû côllsotnm&tetw, ·qui voti-
lait en faire-un: habit. Celui-à les~a:ach~ av~ 

son 1-evènu:; il a.-rlonc pu les consotilmer,·sans 
déperdition de su~tance; "mais la•partie de ·êe 
revenu qu~il ·adonnée aJl marehand, est deve
nue: pour ce ·derniér, portion: de ~n· capital. . 

·Puisque le . travail seul a la faculté de créer la 
·richesse, ·en prépmnt' des objets ·propres à sa
tisfairè .. ~ besoihs de ·l'homme , tout -capital 

. ' 

,LIV.~E II 1 C-H A P.I>t:R~ I;V:• .. . 9J : 
dut être primitivement employé à mettre en 
train un trava.iL; car toute richesse qu'on ne 
voulut pas détruire 1 dut être échangée contre 
wte riche..c;s;e future que Je tr~vail devait pro
duiœ. Le salaire fut le prix pour lcquell'hom
mericheobtint en échange le ~ravail de l'homme 
p:nlVre. La division du lravail avait fait naitrc 
la distinction des conditions. A chaque généra .. 
tioo nouvelle , plusiem-s individus entraient 
dans le monde sans autre revenu que Je ur t ta~ 
vail; ils étaient en con.,c•éqnence obligé. d'ac
cepter l'espèce rlc travai l tJU'on leur offrait ~ 
faire. 1\Iais celui qui s'était t·éduit à Jle faire 
plus qu'ut)e opération très-simple dans une 
manufactQr<! , s'était mis dans la dépendaoçe 
de celui qui voudt•ait l'eUlRlo.r:cr. 11 ne produi
sait plns un ouvrage complet, majs seulement 
une partie d'ouvrage, pour laqn~lle il avait be
so1n du conçours d'antres onvriers, tout comme 
des matières premières, des outils, et du com
merçant qni sc chargeait de faire l'échange de 
la chose qu'il nvait contribué à achcyer. Lors
qu'il traitait ;l\"CC un chef d'atclicr1 de l'échange 
de son tr·avail conh·e sa subsistance , sa condi
tion était toujours désavantageuse; car il avait 
hi~n plns l>~oin de subsistance 1 et bien plus 
d'impossibilité de s'en procurer par lui-rnêp1e, 
que 1~ chef d'atelier n'avait besoin de travail ; 



lla dépendance des ouvriers 1 et l'état de mi
sère de ceux gyi créent ü richesse nationale 1 

n'ont cessé de s'accroif..l·c avec les progrès de la 
P.Op,ulatiou :le nombre de ceu qui n'ont d'au
tre revenu qt?C lem's bras , et qui demandent 
du tmvail , t!tant toujouro; plus grand , il~ ont 
d!t être toujours plus empressés d'accepter le 
tr:tvail quclconqua qu'ou leur offrait, de sc 

!~Ou mettre aux conditions qu'on leur imposait, 
et de réduire leur salaire au plus étroit néces

!\aire. <3e partnge ir~gal crée une partie du Lé

néfice de l'entrepreneur des travaux; il est 
c3use que P,lusieurs travaux sont souvent entre
pris 1 gui oc donnent réellement pas un béné
fice .sullisant à la société 1 puisqu'ils réduisent 
à la dernière misère ceux qui les exécutent , 
tandis qu'ils n'assurent à celui qui les dirige 
qu'un revenu orclinaire. 

Toute$ les fois ccpcudant que l'homme riche 
obtint un profit eu faisant tmvaiUer, il se trou

va, à tous égards, dans la condition du labou
rem•_qui sème la terre. Le salaire qu'il payait à 

LIVAE ll, CJUPiTllE lT. 9~ 

ses ouvriers était de même uuc semence qu'il 

leur confiait 1 et qui, dans ut1 temps üount!, 
deY ait fl'uctiflcr . De même que le labOureur, il 

savait que cette semence lui apportcr:ût une ré
colte, savoir, rouvrage achevé de !'iCS ouvric1'81 

ct que, sur le proüuit de cette récolte, il retrou· 
vcrai t d'abord une valeur égâlc ~ la semene 1 

ou à tout Je capital qu'il avait employé à faire 
exécuter l' Oll"\'Tage , ct qui demeurait pour lui 
une quantité inaliénable; ensuite uu sutplus 
de produit qu'ji nommait son profit 1 ct qui 
formait son l'evenu. Celui-ci 1 renaissant an

nuellement d'une richesse ég{tlc 1 pouvait être 

consommé ou détruit sans reproduction , ct 

sans que pour ccl.a son proprietaire en demeu
rât plus pauvre. 

L'entrepreneur de travaux, de mëme que le 
laboureur, n•cmploie point en semences toute 

sa richesse prOductive i il cu cons3crc une par
Lie aux bàtimcns, aux usincb, aux outils qui 
rendent le travail plus facile ct plus productif; 
comme une partie de la richesse au laboureur 
ava.it été con&acréc anx travau~ pcrmanens qui 
rendent la terre plus fertile. Ainsi nous voyons 
u:ûtr.c et sc séparer successivement ]cs ilift.ë
rcntes espèces de rjchesscs. Une partie ile celles 
que la société a accumulées, est consacrée par 

• h:tcnn de ses détenteurs 11 I'CILdre le h 'a\ ail, 
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plus profita'ble en se coiu,ominant lentement; 

\ èt à taire e~écû~er ~a.r ~es fbrces aveugles de la 
; :nature un trava1lliumatn; on la nomme le ca.
~ pital fixe~· et ene comprend' lés défri~hemens, 
'les can~ux d'arrosement , les usines~ les outili 
·des métiers; et les mécanismes de ' toute espèce. 
tine secondè partie· dé 1a· rièhe.sse est ·destinée 
'à se éonsommer rapidemeO:t pour' se ·.répro
duire dans Y ouvrage' : ql!' elle f~it accomplir~ à 

. ~hari ger sans : cesse . de fortne'. en. 'gardant la 
même valeur; cette partiè, ·qu'on' nomme le 
capital circulant, comprend· en soi les semen
ces' lès . matières . premières destinées ~ être 
·ouvré ès·~, et les· ·salaires. Enfin' \utë · ~isième 
partie de' .1a-' richeSse ,'se· dètach~ . 'de ·. cette . se
conde' · . c'est' la valeur doAt r ôuvrage· achevé ' . . 
surpasse' lés·· a tance~ 'qu'f 1~ ont fait' faire : cette 
valéur, qu'on ·nomme le re"enu des capitaux, 
est 'destinée à 'êti'e consommée sans reproduc
tion ·; elle s'échange une derniète fois, · avant 
d'être consommée, contre la chose dont chacun 
a besoin pour son usage. La masse ·de toutes 
les choses que chacun· consacre à satisfaire ses 
besoins, choses qui pour lui ne se reproduisent 
plus~ et qu'il a achetées au prix de son revenu, 
est désignée 'par le nom de fonds de consom
mation. 
· Il est ·bien essentiel de remarque.t· que ces 

LIVRE JI, Cli.\PtTilE IV, 95 
uois espèces de ricLessc marchent de même à 
leur consommation i car tout r.e qui a été créé 
nt a de Yalcur pour l'homme qu'en s'applicrnantà 
c;es besoins, et ses he~oius ne sont satistàits 
que par la consommation. :ùfuis le capital fixe 
ue s'y applique ~ue d'uuc manière indirecte ; 
il sc consomme lentement pour aider~ rcpro
duit·e ce que l'homme consaCl'C à sou us:1ge; le 
capital circulant, au cont.ratrc, ne cesse d'être 
appliqué directement lt l'usage de l'homme. Il 
pa ·c au fonds de consommation. de l'ouvJ·ier 
tlout il forme le ::.alaire, et qui sc l'est procuré 
en échange du travail qui est son revenu; lors
que l'opération s'est accomplie, et qu'il s'est 
l'eprodnit, il passe au fonds de consommation 
tl'unc autre classe d'hommes, à celui de l'ache
teur qui se l'est procuré avec un revenu quel
conque. Toutes les fois qu'une cLose est con
sommée, il y a quelqu'un pour qui elle l'est 
sa us l'Ctour, en même temps qu'il peut y a voit· 
quelqu 'un ponr qui elle est consonunée avec 
reproduction. · 

Cc mouvement de la richesse est tellement 
absb-ait; et il demande une si grande force 
d'attention pour le bien saisir , que uous 
croyons utile de le suivre dans la plus simple 
<le toutes les opérations, en fi ant nos regards 
sur une seule famille. Un fennier soljtair.e dans . . . . ' . . . . . 
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(ine coloote 'élO&g~e, et à· ~entrée 'doe déserts, 
·· irtèMité dftd !~ét·-46' ··blé cemraJinée": il n'a 
:peiatdl!lilli~ ~d~pu~ Jf$ ·p~r: ce"blé", 
. ._ .. ~~·ew~' !:®it•étre-~otlso1B:Ifté ·à peu 
,.,daas· -l~~d; tàutrëiltent'· il d' aùi'àit point 
tt. •alsur ~lt'-lftli~ "'m4is·Celui.-tï , · avec 
ae.\.iaœilley JJ~•;· tnaaige·· que · tf'eMe·:!f.ie;•; ée 
·iel'a J&·-dtpe-;, ;~t F~pde fiOt J revenu, . 

·ik·ne 8$ •ep.-uHenttpOO'r!~-rfffj n appel
!era~ tmitlite• •'()Qm~rs ; illebt· féfa abattre 
4tti~DÎfh ij~)Jier~·rionrai~ dâüs1;on vGiôi
·-.~; et mettre en <:ultut·e une partie du désert. 
Cfit _.,M(3l'S mtmgeront trente a\ltres ~àcs de 

blé ; pour eux ce sera un~ dépense ; ils se lJe

J'Oiit 'Jll;.' en' état de la faire ., au ·p-rix de ·leur 

rev~un ··tafOir ~~ur traYail j pour le•ftffliier ·œ 
aera. · ta iMIQ~~ 'J · il -. tonT"1!rtl ·'eos·•trent. 
.MQ ea œpit.t·~; ... EnBtdJ·lùi ~'~uanie~ 

act; il ~-·-er• cette année, ·av :lieu d' 
~ :qutil *'ltit ~- l'·anftée pré~nte; <=• 
.era sea eitpiw.l ~lànt : qu'il au,. do~lé. · 
Ainsi les-·cent sacs se· trMlTeront cOn90!ft.IDés $ 

GMii •ar· ce. ~ il·y ~ IUJ'a soixante ét dix 
~ pour lui· SIJ"oet ~ellement pla-cés , d qui 
J'-eperakront· a,-~· ue grand aeàoissement, lés 
~ns dès·la...ré.cok~ proehaine, les autres à toutes 

Je& ~Jt. '"hHqMn~. 
L'~t u.ôtnt dit ft~ que nous ve• 

· · . ·. r. 1.1 :: •• · l 

.. . ... . ~-.uv~~-. V, : ~~A_P,1{~~:}:!~,,,_. l ; -:: -... ;ft7 
no~ de . .i+JDP*f· 1\®~:~it..dl~ ~~les 
bornes d'une telle o~ralion. S'il n'u trouvé à 

fail'c manger cette anné~ que soixante sacs sur 

lt .. 'S ccut qu'il a n!colté~, gui n ::mgera l'année 
suivante les dem:: cculs Sat;~ prixluiti par l'aua

m cutation de ses c:;(•maillcs? Ou rôpondm sajà
nulle, 'JUi se mulltplicra. Sans doute; mais les 

géuéJ'.ttiom humaines ne croissent pas si vite 

que ln suhsistaocc. Si notre fermier avait des 

bras P.Our répéter cha<n-'e anné~ l'opération 

supposée, sa nkoltc cu blé doublerait toutes 

les années, et sa lam ill~ pourrai l tout au plus 

ùouhlcr tous les vingt-cinq ans. 

i\ous a' ons distingué trois ~spècc Ùc riches

ses clau!; une fumille pt·ivée; rcprenon~J es en 

c..:uusiüérant chaque c~pèce par rappo1·t il la na· 

tio11 entière , ct VO.) ons comment le revenu 

H:llioual peut naltre de ce partage. 

Du même ®'il a fallu au fcrmie1· un travail 

primitif pour abattre les hois, ou de~écbcr les 

warais qu'il \"Oulail mettre en culture~ il faut 

pour. to~te -~~ d'eatœpris.e; ... u.n, tre.vail ~pm... 

1niti.C..qui .faci.li~ et a~._te>la.:.I"~eproductio.Jl 
du cap.i~. çirculant. q ~~t ·0\lwir. ~là.-. mj~~ 
~Y.~t d'a~isl<4'e le I;QÎ)le.~:j ._.(Yil~eP>: reau 
tkns les cauaux, et construire le mouUo..oul'.ù· 
sim: avant de k~ faire trovniller; .bàtié.la ma
nulacture, cl faire exécuter le métier, avant 

TOME 1. 7 
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de .. t~.la It»nea: l~ :çhaane: Qu la -soie. Cette 
pr~~~ ~"f~Ce e~tt tOUJOUrs a~complie par un 
tra~~il., çe ~a,·a.il t!st toujours représenté par 
un . s~~i~e, ,.et cc salait•e est toujours échangé 
contr.e , )~s .o-bjets uéccs~aires à la ne, que les 
o~vriers <;ons~rueut pendant qu'il exccuteut 
c~ trfl.V~. Ç'çst donc un~ p •·lie de l<t conJ:~ont
matiqo ,~n~elle. qui est tran!>formée en établi!r-

. 9e!IWD.S :Q\lF~1 propre ~ à augmenter le~ pou
Vo.ipi ,FF~~ d'un travail à venir, ct que 
»~~y~,ni)mmée capital tJ ·e. Ces étahlisse
meJ;JS.. ~\l)Ct-m~~nes ~icillisscnt, tombent en dé
cadence,, eh~e consommeut lentement à leut
tolU'~ ~F~il avoir long-temps contribué à aug
me~ter la:·pr~qetioo annuelle. . .. 

D.e même. q~il a fallu au &rmier. des ae11um· 
tes qui, après~ ~vOir été ~onfiées à la km, re
paraissent aa. quinwpie claos la . .récolte , il faut 
à .tout entrepl'eneut de. tl'avaux.utiles .des ma
tières premières 'J'li' il fera oavrer, et. des sa
laires d'ouvriers,. qui iéftuivalent aux objets 
néc~res à la -vie , que les f)uvriers . conSOUl
ment penda.nt. lem travMl. Sf>n opération COJD

mence donc ·fU une consommation , qw doit 
être S\lÎVie par UDe rep.rodvctÎ~D plus, aOOih
dante; (M" cette reproduction doit être équiva
lente. a ta matière& . premières qui ont été ou~. 
vrées , au objets .nécessaires à la vie qui ont 

tf~W:t Il 1 • CH.l.Pttd:1 t;•."· ·. 

état coo~t1h~~·Pai'~ t~: ~vf'Ïei'S': tieridahf·Iètir 
trMaitl à; fllliqMt~ ~t lè9"~~fi~ éftM 'lëS ·. 
ct, pi tau fixes se sont clété1 ioré pcml.uJt la pro
duction 1 t!n.lin aux béu~Oces ile tou~ ceuï qui 
ont concouru au tr~n ail, et qui tt'en ont sup
porté l tatiguts ct les J'Îsrrucs que daus l'es
ptirauco d'y gagner. I.e fcnnier semait vingt 
~3C.~ de hl< pout cu récolter cent; le mannf~c
turi 1 t' doit tlite ut1 calcul~ peu prt.'S semblable; 
et de n~mc que le fcrmicr doit retrou er dai\ 
~a récolte 1 norH.culcuu:ttt sc~ semene<.· , mais 
la ton tpeusation de tou!' !lies lravau't, le m:mu
f:tcturicr doit t.J'OI.TVCr d[tnS ~a pmduction, nou
seulcmt!nt les matibrcs pt•cmitres, niais tou~ 
Jcs ~alaires d~ ses travaiUem 1 tous les intérêt$ 
cl pt·ofits de ses capita.u. ft~es, tous les iutérêts 
ct profits de :;es capitaux ch·culan . 

Enfin le f~rmier peut bitu augmente ciJa
<pte armée ::\C~ emaille , niais il ne doit pas 
pcrtll'e de vue que ses récoltes, s'augmentant 
<.laus la même pt'<>porlton, il n'est pas sûr qu'il 
tf'Ouvc toujours des hornmes pour les manger. 
Le manufacturier, cons.'lcrant de même chaque 

~ aunét! ses économies 3 augmenter sa repro
duction, ne doit pa~ perdre de vue la néces
!>Îté de trouver des achcteut's et des consomma
teurs pour les produits croissans de ses ateliers. 

Comme le fonds de consommation ne pro--
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duit plus rie~, ~~ .. comme chacu~ travaille s3:ns 
cesse à conserver et 'à augmenter sa fortune ; 
chacun aussi restreint son fonds de consomma-

. tion; et~ au lie~ ·d;ac~llrn.uiexl d~s sa, maison 

d~s ,provisio~1s .fg~le~ à la. totalité de son re
venu annuel, qui dgit successivement paSser à 
~e fonds, il augmente, au moins momentané
ment, son ·qapiœl.nxe on circulant-~ ~.tout ce 
~a' il. n'tCst- pas )-enc61'ei prêt ' à ·dépense~ .Dans 
l'etat .aatueL de ·h \société·, -uDB ·partie· 6u fonds 
de consomma-tion ) rep0se entre les mains d~ 
marchànds· détàilhms-, :qui attandeqt la· · com
modité !de··cfm(p.Je· :acheteU'r; ·une-autre ). destir
née -à s@"' 'ConSQmmer fort · len~ment ,, - ~oiJl'Dle 

les· .mai sans·~\ Ü!$·meùble$\, · les1voitu'J1es, .les che
vauX';; ost-\."rittë> les' màÎnÈl:de ·gen~ qui font m6- . 

·tiet d~én len~ !l'~sage ', sans en ~banduflll-ell la 
· propriétê.: Une partie 'tonsidérahle · de la . ci
•chesse· des· 'nation&· opnlentœ· est toujmu;s rej&
tée dans. le fonds de consommation·; · mai6:, 
quaiqu"elle ·donrte encore des ·bénétlces ,à. ses 
d'érenteürs, ~Ile a €essé d'ajouter à la repro.dpc
tion· natiônale. · · i 

. ~·! 
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le~;.gage~ ·de l'o'tltVrier·, dans tin cas ies 'gages de 
·Aa 1en"e;"d~s'l'autre·· leos ·gag~· de··fusine ;· qui 
'OJit travaillé· comme des êtres humains. · 
; . Mais la puigganre ~ rusine·, p(mr p-roduire, 
:t5t; •due entièretneirt à ·un· travail antérieur de 
l'homme,- · q~i . t'la ctéée de rond en comble. La 
pqissance productive de' la terre n'est due· qu'en 
l'artie à ~e travail ~ntérieur, qui·J'a ·encloie, 
qui l'a défriehéè ;~i l'a rendue apte··à pr(r 
duirie àussitô~ ·qu'un travail aHnuel la fééonde· 
rait. Il .yi ·a:· aqtSi. -dans la terre~ il y a dan$ la 
n.aw,.e nne forde p~dactive quir~e'-vi~nt .point 
de l'.bdmmlei; et ·dGn.t· il s'attribue lâ propriété_, 
ertretOm''.seulementd.e la pe.ine qulilprend pour 
la diriger.: Il en· ~ulte·que le. travail, consac~ 
à féÇooder la ·~rre; est beaucoup plus produc .. 
tif <pt' aucun. aptl'e; puisqu'il · est secoridé p~ 
u~e force . spontanée qu'il lni suffit seulement 
d'éveille!\ Cependant· ce même tnvail, dans 
notre vieille Europe, est le moinS' lucntif.de 
U>us, parce que r;es frui~ se .trouvent parta-gés 
entre l'ouvrier, le fermier, le· propriétaire· et 
l~ fisç. Dans les -colonies où la terre. appartient 
à qui veut .la prendre, et où il n'y a point 
d'impôt foncier, l'industrie t'erritoriale a re
pris BOn rang naturel. 

Par opposition avec la terre, on po~rrait 
réwùr les deux autreS' sources de richesses ; la 
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'\'lie. qui donne la .faculté dv . tralfail , : et ~ .. qapi .. 
tai ql.li le .salarie .. Lonqp.e.œJ.,deu" ;pl.JÏ~eanes .., 
sont réuniee; . eUes possètiea&. en . ootnnusn une 
fOKe' ellpM'Sive ,.,m,k tl'lmtil.que.rouvrierfera 
~œ .oeue.aruaée-, .. vaudra J*e~cr~ :le. tra-vail,de 
J'anoée.pa$Sée, ~ec ~uel cd. ou~ a-...e
tiendra, Gest .à .cause de~ette· ~ vail&o;que 
l'irdsstaie-. procure •a · aœ~"~iatement «>œta~ 
de ~ricbeii!IS 1 ,! «pJÎ ·peut,. • fon.er .1~ ~W.U 
Ge& 1d~ iadallfirieuaes: • ou ~ ajntu. à ·leurs 
.œ.piti6Q. M~ en· général~ · le cap;talqui'Wane 
le tnva:il -et <(Ui le rend possible., ·n~est poiat 
resté ,.au mains -de celui qui·taravaiit .. lJ ·en est 
~uké !lln ·.partage plt~s ·011· moins :iaé~ 100tre 
le capitaliste -·et :roun:ien ;, :partage fdans :lequel 
le ~~~'doroe:de ,ae.lœct à· ~'ou,.!ier 
que -justement ce, qu~illui Carut tpourm~air 
sa vie~ · et 'st. résene .à .. lui-•m6me rtout·u que 
rwvritlr a. prod»it p.....delà: ù ·"V:aleul'l de cette 
vie. L'ouvria',·èe sOn-'Clôté, ,Jutte pbnr ·eonger
ver une par.t UD pe11 pl~ · ooostdél-able dafts le 
travail.qu'!l.a aœomp~. · · , .. . : ·, · · 
. ·. Pour· ex~ioer cetœ Jlltte, -dont·l~ résultats 
r.ont rimpor:Uns., il eera .plus 6impie de ~ire 
abstraatioa . de tous 1ea ouvrien qui I.MWlt' êh 
même temps .capitalistes , de -tous· Jea capita~jrg
teB· CfuÎ SOilt en· Blême .tiemps · OUme%'9; •selon 
qtue.le . .-cou qu~ila attonderd de Jeun jo"M~'es 



t 04 F 0 R M X T J!O'lf t 'DE( t. A. 11:1 ClllE6ti f;. 

{)U •de.lléÙt~ ricipit,J~ Ie.M .plu& r00Jl8~11abk, i.lt 
p~~ont *Ï'g.,udou ~~·pari.ÎI;r n .faut aussi 
faii'e àb~tr~ct~fin ,derlai djfftfronceJ ~itqlltlelle qu~. 

nOùS verrons·· f~l'! emlle ~S !Rev~ qt~i 

na1sset1t'da ~la'~} « ·èeui: qui uaÎS8f41t1ies ~r 
pit.MJ~~~ €"<est-atl$1ri' par·les œpitrq~11. et le tUJ.vnil 

qo~· ·1~ prerw'ie~ riaissent de:la :tt111'4!; <0ar. .}es 
fefm'Î4éi4$ :j Jle$~~~Qeurs !de tnyilu~,l':lltaJ.lX, : 

sont destlfapit:dih..IJ.s sdnt ~· lfÏH•vfsJ~~.:leW"S 
o1IVn~rs,. Üln:ls>une.lJM>sitioa '6Ba~letd~. 
capitalistes des villes~ . âprès··leul!·.avo~•R.rA-T. 
vanoo1de ·1~1' : ehtietien, , ·ils· s'.eft"or~nt. de. se 
réserver pobr.Jeu»;mêmC1S :tout ,l~Lprofit da~ lellr . 

travàil:J et dedle·l'Ji89er~ àl l'~uvJ'je:rr. qt\e la. ~r-t , 
rMcessatltwlpbu.+· ie ;,mai~enir. ,en · lii~, , . et, .• ~ . 
côr\sènrer.lla ~vigrlewr dbDtJil a.~in:pQJW:,rer
corttrti~·JOelrJSdB b1a.V.ûl.1) ' :· ·: '1 ' lf't .... , ; .: .· r : . · 

.. , S<kis :be• sdcOiid ·pointr de v.ue, ·le ~ev~®. na~
tiorta:l:·së ; cGmpese ,seulement· de ~ p~~ie.s , 
l'une '·éompr.i&e~ ·daas la :p:·oducti.Qn .~nnclle, 

l'aütté qui-lui (est'étmngère:-: ·la· ·prero.ière .e&t 

}e· pl'ofit qui ·~ît de la riche8se, la seconde est 

la puiss~noee : d«t travailler qui ~su~e. de ·la wie. 
Sous le·noin de richesse, nous-comprenon& cette 

fois l:iproptiété terr.itorialeanssi-hien que lesca

p'itaux; ·etsdus'le ·nomde ·profit, nousraogeons 
aussi-bieii te~~.enu net qui s~a rendu aux pr()
priétaircs, que le bénéfice du œpitaliste. tes 

ne l'Cpréscntc pas une quantité ahs \ne (le tm
vai 1, mais eu lt>ment une quauti té de su hsist:m
ce. qui a suOi pour. entretenir l~ trovaillcu · rlc 
J'année précédente. ht rmême quantité cle anh
s i~tance mettra rn mouyemcnt, l':tnnéP. sni

vante, une qn:mtité d~ travail pins on moi• -1 

grande; oet · de ~ette ·fluduation, daœ l'apFé
ciation de œs deux valeurs, résultent l'au~ 
mentation ou la diminution de . la r~~ nat 
tionale , ·l'aisance ou la misère de la. classe pro

dncti·ve ·, la multiplication ou la destruction dE> 
1a· population. . .. · ·.· . , . . . -, .. 



.106 !'0,11,-M ... 'I'l~f p~ :L.A ~ljC~JSSE • . 

.. U .~t>;~~ fN~-qüe~· t(q~ 1le .. re,e~W- Q&

·.tiQnalse efl~S~ 9e de~~~ti~~d~l'~ 
est p-~-~ l;~~·pre~~J ~,. ~JQJl .Yeut, 
l'unc,prÇ~ente~t; ~a\ltl'~ fùtw-a .. L:~,.le ~t 
de.~J;i~beti•~.~· .e~~®. ~-ln AJti.ns 

de C4UX . q\1-Ï! v~t ®~~,_...et. elle,llésulf.e 
des, v~va~~.ffli~4a4li: l'~~ . p~~rJ.ent.e; 1:~
tre, la : ~9Wll~~~tlf. ~·if'f~~-~e,~·a-v~ill~• , pe 
devie,ot, · fJ~a 1 • .riche~e réelle qu'-à rn~sorc {jue 
l'o~Îfilfl ~~ ~va iller sc présente, et que 
cette p~w:~ s'échange en même temp .. con
tre ~ .ooi,e~, $! consommation. 

4 1tqtalité :du l'Cvcnu annuel est destinée à. 
être :çl9P.~,ç el} échauge contre ln. totalité de la 
propu~tÎPA.:tlP~uellc; par cet éd1auge, chacun 
pouryoi~ ~ ~ J:O~Ill.Jl)ati;on, . abacun~empla~ 
un ~i~ feprQd-..cteur ~ .chac\Ul. fait place . .et · 
cwee ·~tlt} i 1 dqDJ~nÀe pour. une rep~uction 
nouvellç,.~i ~. rere.tt• annuel n~achetait pas la 
t~talitt) de .la production mn uelle, .. une partie de 
cet~ -prOdu~tiQn .. reiter:ait inven~ , elle .ob
struerait les magasins des producteurs .,. elle pa,. . 
raly&~e~it leurs ,~pitaux , . et la prodoctip.n .s'ar
rê~t:ait~ . · 

Si ~UJC dont: le re'teDU OOilSÏSf.e.daD& J.e pro
fit de la nchesse - éprouv~nt de telles ·per.aes que 
ce profit oè.leur suffise pas poar vivre, .oq ~n· 
s'ils se livrent à des habitudes .de luxe et des 
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prodigalités qui }CS eug,t0erlt à aug1nenter j Ul 

dépcn~e sans que leurs revenu soient augmeu. 
té ; si enfin, pour quelque cau e que ce oi1 • 
j}..; consacrent à lem· con~ommalion a.u-ddit de 
lem-s re-ven oR, ils ne peuvent prcnwoe ce st~Tphu 
que sur ~cm· c.1pit3l; m:d~ • duns cc cas, il cii. 
miuut:ut d':mtant le l'evcnu de la classe tt•av••Î • 
l:mte; car tout ce qu'ils ttOmnleot eapibl clôi 
f:t1'c donne en échang•.: da ti-nvail, ~i c. t le 
ruvcnu de cette cla~se. Ue riche fait la loi uù 
pnuvre; s'il mange ·ottcnpiu,l, il se ruine il t 'hi 

vrai • cl SOli Îut<.:ret seul doit J' •n empêcher· ; 
mais s'il ferme le..<.; yeu( sur œt intél'~t, '!il 
mun~c son capital, lo rt· te de cc c:1pital c.ümi~ 
nué est tout œ f(UC le p;auvrc:: t•ecC\'ra poùi 
{'ri de FO tra·vail de l'auuét~. 'Le revenu elu 
pau v re c t ],\c:-• le même, car ;1 3 cncO'r(' 13. 
nsèu1c P'•Ît>Saucc ùc tmvaiUer; mais l'e::.tim:~w 
lion 4J.c c reveuu n'est plus la mt:•ue; car. ~H 
écJ,auge de :,On travail il ,. •cCVl'a tl:Hle moiualJ'Q 

part ùc la production nnnucllt:, ou moius (hJ 
subsi:o;laucc. 

I.orscp•o J ri,·Le , .;u \,;t1Ult:~ire, épargne ti\U 

~;<:s revenu10 pom· ajoute•: ~ sou capitul, il p1 nd 
po11r lui~m~me une moind1-e p:trt c.laus Je p1•o ... 
duit annuel de }',industrie, cf il en lai .. c une
plu· grnndc à donner ~· échaugc du tra\·ail ! 

aut.1nt il 3 Tefuluché sur son revenu, autant~~ 
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~~Y~.np <lu . ~~VN, -~~ . ,~qgrpenté; non7seule• 
ment parce q~'il r~ç~i~ une plus. grande part 
de subsistar;lce en écpa.nge de son trav~il, mais 
~ussi pa·r~~ q~e ~è ~ravail_ qu~i.l d~nne est plus 
c~~~W>~:;· ~i 13; population ne suffit pas 
pour se livrer à une augmentaifon de.trav~il, la 
po,Pula~ion s'~.Ç':r~i.~ bien~ôt en .r~iso~ de l'aug
mentatiQn de salaire; car il nY a jan1~is que la 

misèr.e q~i ~~~te ~' .W:':l!~~.Üp.tign· . .-,~~ , l·'~sp~ce 
humaine. Dès que la mis~r~ . c~ss~., .l~s . ~pfa~, 
qui serai en~ .. . :r;flP.!~ . ~l~ . bas .. àge, · vi-w:~nt pour 
jouir de .~~t!~ t f.ouyelle ~bond~r;tce; le~ cél~ba
taires, q.W,. ~·~~r~ieP.t . p~int çu d'e·nfans, se 
ma~ient .PR':lr: ~~ JVO~ et . le~ faire profite~ de 

la de~~n4~ qe .. trav:ail. · . . . . . , , .. 
Le .riche· fait. donc le. bieo du pauvre lorsqu'il . .. ' ···. . .. . 

épargpe sur ~0~ rev:enu pour aiouter à ~on ca-
pital , car faisant lui-même le part;ag~ ~e la 
production annuelle , tout ce qu'i11_1?mme re
venu, ille garde pour le consommer lui-même; 
tout ce qu'il n~Jl.lme cap~tal, il le cède au p~~
vre, pour que celui-ci en fasse son revenu. 
Mais le riche, en faisant ce partage, dojt avoir 
unê autre considération devant les yeux ; celle 
de ~e jamais encourager un travail 9ui n'est 
pas demandé; car le produit du travail qu'il 
aura ordonné sans de justes motifs, ou ne se 
v~ndr~ p~s, ou ie vend~ mal ·:. alors les profits 

'. 0 •• , 
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qu''il en attendait l'année' sui~·an~e , ôu s~ro~t 

, diminués, 'ou se· · c~angerorit. tn~me en per'te) 
et après avoir fait. n'at~e tfrte pbpuli tion active~ 
qui n'avait de re·vert~s qu~ se.s b~a~, ,i~ la prive~ 
de la sub.sis'iàncc qri'il·lùi avait fait'éspérer 'en 
. échange de sori tr.avail. :' . . .. . .. 'i 

Après· è~ réflexions gén.ér~e~ 'sùt te·. prè.: 
inier p~rtage du 'revenu, ii cd~vienê:lra èiè'' 1é 
SUÎV't'e · dàns . Sâ: dis'tftbutlorl erttf~ 'tohies· l~! . .. ~ 

branches de la soèiété: .l.: . '"l' - .(J. ·: ' .,Y o• ,. 

Le fermier·, _' -après' . av'oir· pHffh~ ·~ti~ sà i'éE 
coite, des semences égalks' ~:. èel~è§ ··· ae 'l'anriê~ 
précéde~tè, · y tr~U:vè e~èore '1~: parWt· dônt' 1l 
se n~urrit· avec sa' fahliD,e'; il 's~ l'li#pt1lpn~ et . 
la consomme en éch~1~gë . de . so# r~W~nu 'qu~ 
consistait <hns ;so~ fravaii ~nJuét•; l il'J·' tro-bve 
auS~~i'la partié' âl:>nf il 'noumt'ses'm.itriôu~èri:, 
~u même titrè, en echange d~ 'l~ür: trâvait; il y 
trouve ·encore b.' partie avec laquelle ï~ sati~fer~ 
le propriétaire de teiTe; qui a acquis un droit' à 
ce revenu par les 'tràvaûx primitifS dés 'défriche~ 
mens,. qu;il ne renouvelle plùs, Oti'simplème~~ 
par l'occupation d'un tetTain vacant. Enfin, il y 
trouve la partie avec laquelle il paierà l'intérêt de 
ses dettes, ou se compensera à lui-même l"erllploi 
de son propre capital,· et c'est un revenu au
quel il a acquis ~es droits par le travail primi
tif a~quel son' capital a dû' sa naissance. ·On 
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peut mimne .jouter ~ cinqujème partie, qui 

naitra au~&i .de .la productWo: annlJille· de ses 

ch.a~ c'est.la ·Détribnti~ qu~il: p.aiera:à tous 

la gudims de ie!t dr.oits, . de sa penonne ·et 

de la ~iété. Ce~ 8ardiens, magistrats, sol-· 

dats, juriscon~ultes, médecins, y. •quièrent 

des droits par un travail noo-producllf, or~ qui 

ne laisse poiat de tr.aces. .. :• 

De mênae.}e Jllanofactui'Ïer tJ'GIU"fe., , dan. Lt 

produit annuel. de sa man~tore··· d'abord .. Ja ' . 
matière ~iBre qU:il a employée·,: pais l'é-
quivalent du saleire de loî,...même et· de. 8es (J'Oooo 

vriers , re~euq auquel :Le trTavail seullew donne 

de~ droits; l'équival~t de l'iutérê' et-au détri

ment annuel de ses. capiuu ·Û:Ies, revenu au-. 

quellui-mênle., ou lenr propriétaire., a acqais 

des droits paT' ua<tra~il primitif~ l'équivalent, 

enfin , de l'intbêt .et cio profit de ses. capitaux 

circulans ~ a.usquels un autre ~aYail . primitif a 

d01mé naissance. 

On voit que>- malgré l' opp&sitiou que noœ 

avom établie entre les reftllliS CfUÏ naissent de 

la richesse, et ceux qai ne sont qu'one. pai&

sa.DCe de travail, il l'ègne entre n~:~, cependant, 

un rapport· essmtiel ;.leur origine est la même, 

mais à une époque di!'érenf.e. Pnnni ceux qui 

se .partagent le revenu national 1 les ons J ac

qmèrent càaque anu.ée un droit awuveau par 
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un nouv~au travail; les autres y ont acquis an

tériellt'ement ·un droit perma.nent 'par un tra

vail·primitif, qui a rendu ·le travail annuel plus 

aTantageux. Chacun n'obtient sa part du revenu 

national, qu'en raison ·de-ce què lui~même ou 

ses ayan*-œuse .ont .6ût <?U · font' ·pour }e faire 

naître ; ou bien, comme nous ' le ·verrons hien

tôt, il la reçoit de seconde · ~ai111, en compen

sation des services qu'il read au!J[ autres. Or, ce

·lui qui roilsomme sans remplit- la condition qui 

seule lui rdOimf? de9 ·droits ~an .. revenu, celui 

qui ~ons0mme sans :rvoir de ""'enu, ou par 

delà son revenu , se ruine, et: la· nation, com

posée de teh ~onsommateurs, ge .ruine aussi ; 

~r le revenu est une quantité ·dorit la· ·richesse 

nationale s'est augmenté.e chaque année , et qui 

peut, ·par conséquent, ~tre détrt1ite , sans que 

la nation demeure plus pauvre; Mais la nation 

qui détruit une quantité ~ richeMeS supérieure 

à cette augmentation annuelle, sans la repro

duire, détruit les moyens mêmes auxquels 

elle aurait,dfi une égal~ reproduction dans 1~ 

annéa subséquentes. 
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CHAPITRE VI. 

Détermination réciproque de la producriou par la consom
mation , et de la déperue par le ~fenu. 

LA 1·îchesse nationale, dans· sa progression , 
· suit un mouvmnent circulaire ; chaque effet 
devient cause à son tour, chaque pas est réglé 
par celui qui le précède, et détermine celui qui 
le suit 

7 
et le dernier ramène le premier dans 

le même ordre. Le revenu national doit régler 
la dépense nationale, celle-ci doit absorber, 
dans le fonds de consommation, la totalité de la 
production ; la consommation absolue déter
mine une reproduction égale ou supériem·e, et 
de la reproduction nalt le revenu. La r~cbesse 
nationale continue à s'àccroltre, et l'état à 
prospérer, si une consommation prompte et 
entière détermine toujours une reproduction 
supérieure, et si les autres parties de la richesse, 
qui sont en rapport les unes ' avec les autres, 
suivent ce mouvement d'un pas égal, et conti
nuent à s'accroitre d'une manièt•e graduelle; · 
mais dès que la proportion entre elles est rom
pue, l'état dépérit. 

Le revenu national doit régler la dépense 

·r.tna 11) caAPr'f•• .~ .• ; u·~ 
nationale. Nous avons vu que ce revenu est de 
deuÏÏutures' un profit matenël' 'di'ëz 1es ri
ches, une p~n~e de u.v.~er1 chez les pau
vres. Les premierS n'ont besoin que de se con-
$Ultèr ~-:m~es llc;>Ur .. ~chaJJ:ger ~e .profi~ .sur. 
la richeue . qui fait leur reyeQu, contre les 
divers objets de consop1mation qui satis--
faront ·leun ~int lOU leurs . désirs;. }Dais, s'ils 
dépassqnt :leur ..re~nu ; ils ·se»t ~essairement 
forcés d'eJJlpt"?nœr SUl' Ie . capi~l. même de 
œtte. richesse: d'Gwleur&. profita $qnt nés, ils 

. diminue.t . ~euts · profits pc;>ur . il' a.teQir , ils se 
rUioeat. ,. : . ·. , ~ . . . c, · : · • : · • l . · , :1. '". · : 

Les pauv.rés qui ;n~ont !quo * travail pour 
reveau , . sont, .avaDt . do .le .. dépenser., dans la 
dépendance de la class~supérieur~ .. U faut qu'ils 
réalisent .Qe . trav-ail, il . faut ; qu'~li: le . vendent 
avant d~ pou;voir. obtenir: ·la jouissaace de ses 
fruits} et ils· ne.peuvent le;v:en.dr.e qu'à ces ri
ches ·qW ;·après :avoir dépensé, le\U' revenu pour 
eux-mêmes, ·échangent leu11 .; capital restant 
av.ee }es.pauvres. La pui668nce de travailler est 
tsn revenu dès que cette puissançe est employée; 
elle n'est rien si elle ne ·trouve point d'ache
teur; et, ~me employée en son entier , elle 
augroente· ou diminue de val~ur selon qu'elle 
est plus ou moins recherchée. Le pauvre ne 
dépensera donc son revenu, le travail, qu'après 

8 TOM~ r. 
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l'avoir vendu, et il réglera sa dépense sur le 
prix auquel il l'aura vendu. Toute dépense 
qu'il fait par delà ce prix , qu'il y pourvoie par 
ses petites épargnes ou par ses emprunts , est 
ruineuse pour lui-même et pour . l~ société ; 
d'autre part, toute privation qu'il s'impose, 
d'apr~s la modicité ou la cessation de ce prix, 
est également ruineusE: pour la société, dès 
qu'elle attaque sa vie, sa santé ou ses forces , 
car elle diminue ou détruit sa faculté future de' 
travailler, qui fait une partie si essentielle du 
revenu social. 

Ainsi le pauvre comme le riche ne doivent 
pas dépasser dans leur dépense leur revenu ré~
lisé, et toute la dépense sociale est réglée par 
le revenu social. 

D'autre part, la dépense nationale doit ab
sorber, dans le fonds de consommation , la to
talité de la prod':lction nationale. Pour suivre 
ces calculs avec plus de sûreté, et simplifier 
ces questions~ nous faisons, jusqu'à présent, 
complétement abstraction du commerce étran
ger, et nous supposons une nation isolée; laso
ciété humaine est elle-même cette nation isolée , 
ct tout ce qui serait vrai d'une nation sans com
merce, est également vrai du genre b~main. 

Nous avons vu que le but unique gu travail 
de r~omme est de pourvoir à ses besoins 1 que 
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rien entre ses produitS n'a de ·valeur que ce qui 
s'applique à son usage; que cet usage consiste 
toujours à détruire, tantôt avec rapidité, tan
tôt avec une extrême lenteur; mais qu'enfin , 
dès le mome~t où il commence à jouir de la 
richesse et ô~ il la retir~ de la circulation, il 
commence à la consommer. Il n'importe pas' 
pour que la richesse ait atteint son but, qu'elle 
soit déjà dissipée à l'usage de l'homme; il suffit 
qu'elle soit déja retirée du marché et changée 
en jouissance, ou qu'elle ait passé au fonds de 
consommation. 

Tant que ·la richesse n'a pas reçu cette des
tination, elle arrête la reproduction de la quan
tité égale qui doit la remplacer. Le solitaire, 
quand il a une fois plus de nourriture, plus de 
vêtemens, plus dtw_ogemens qu'il n'en peut 
destiner à son usag~esse de travailler. Il n'ira 
pas semer pour ne pas récolter, tisser pour ne 
pas se vêtir, bâtir pour ne pas habiter; if 
trouvera sans doute de la jouissance· dans un 

certain superflu, et, s'ille peut, il créera pour 
lui-même, non le nécessaire, mais l'abon
dance. Cette abondance est un plaisir de l'i
magination ; elle a cependant ses hornes. 
Quand le superflu ne flattera pas plus son ima-

. gination qu'il ne sera nécessaire à ses besoins , 
le solitaire cessera de travailler; il trouvera que 
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c'est payer trop cher un si mince plaisir que 
de l'acheter par de la fatigue. La · société est 
exactement comme cet homme : en &e parta
geant J.es r~les, elle n'a point changé les mo-_ 
tifs qui la déterminent. Elle ne veut plus de 
nourriture quand il n'y a personne pour · la. 
~langer , et quand personne rie croit qu'il 
l.a mangera; elle ne veut plus d'habits quand 
personne.ne v~ut en me'ttre davantage dans sa 
garde~rooe, plus de logemens qu~nd personne 

· ne veut les réserver pour son habitation. 
Mais la borne que la consommation met à 

la reproduction se fait encore bien plus sentir 
dans la société que dans l'individu isolé .: alors 
même que la soCiété compte nn très-grand nom~ 
bre d'individus mal DO'!Jrris, mal vètus, mal 
logés, elle ne veut que ce ~'elle p~ut acheter;. 
et, comme nous l'avons vu,-·elle ne peut acheter 
qu'avec son reveriu. Si l'on crée pour elle beau
coup plus d'objets de luxe que les riches ne per
coivent de revenus de leurs capitaux, ces rich~s 
~uront peut-être envie de les avoir, ils conce
vront comment ils pourraient en tirer de nou
velles jouissances; ils ne les achèteront pas, 
cependant, sous peine de se ruiner, car il fau
drait pour cela qu'ils empruntassent sur leurs 
capitaux,. c'est-à-d.ire, qu'ils retranchassent du 
revenu . actuel du pauvre , et de leurs propres. 
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revenus. à venir. ·Celui d'autre part qui aura 
produit ces objets de luxe, ne trouvant point à 

.les échanger -contre le revenu du riche , ne 
rentrant point dans son capital , ne pourra 
recommencer son opération, et son travail 
sera suspendu. 

Si l'on érée pour les· pauvres beaucoup plus 
d'objets de subsistance, non pas qu'ils n'.en 
peuvent consommer, mais qu'ils n'obtiennent 
de revenu en échange de leur travail, il n'est 
pas douteux qu'ils serruent fort ilisposés à être 
mieux nourris 1 mieux vêtus, mieux logés , et 
qu'ils ne Je seront pas cependant ; car leur en
vie ne déterminera pas les riches à leur offrir 
un plus haut salaire, à leur demander plus de 
travail : eux-mêmes, ou n'ont rien à donner 
en échange par delà ce travail' ou, s'ils ont 
un petit fonds qu'ils dissipent, ils en devien
nent plus misérables. Le blé pourra donc res
ter non vendu auprès d'une multitude qui aura 
faim_, et le producteur ,.ne re~trant point da~ 
•on capital, ne pourra recommencer ses avan
ces, en sorte que son travail cessera. 

La surabondance des productions an.1èn~ 
tout~fois un·e consommation plus forte par la 
baisse de lé.ur prix; mais le résultat n'en· est 
pas plus avantageu~. Sî les producteurS app·or
tent sur le marché deux fois plus de marchan-
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diies de luxe que ne monte le revenu des riches~ 
et qu'ils soient résolus à · Jes vendre, il seron~ 
forcés d'en donner la totalité pour la totalité de 
ce revenu, c' e~t-à-dire ;~à 5o pour.I oo de perte. 
Les richés croiront avoir gagné comme consom
mateurs, en obtenant à meilleur marché ce 
qu'ils· ne ,désiraient guère ; mais c'est parmi les 
riches que se trouvent aussi les producteurs, et, 
en cette qualité, il~ perdront plus qu'ils n'au
ront gagné, car ils perdront du nécessaire. Leur 
perte de 5o pour I oo sur la vente de la produc
tion annuelle se rë.pa~ir~.NJtre leur capital et 
leur revenu. En d1mmua.leur revenu , eUe · 
rédtrira leur consommation de l'année sui
vante; én diminuant leur capital, elle réduira 
la ,demande pour le travail des pauvres , et elle 
diminuera leur revenu dans toutes les années 
snl)séquentes. 

Si les producteurs amènent sur le march~ 
deux fois plus de subsistances que ne vaut le 
salaire du pauvre , ils seront de même obligés 
de les céder centre la valeur de ce salaire , et 
avec une perte de 5o pour r ~o. Le pauvre en 
profitera comme consommateur pour cette an
née ; mais la perte de 5o p~>ur 1 oo dans le 
capital où le revenu du producteur se fera, dès 
l'année suivante, cruellement sentir à lui. Tout 
ce que. le. riche aura perdu de re~enu , ille re .. 
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trànchera sur sa· consommation , et il y aura 
moins de. demande des fruits du travail du 
pa1,1vre; tout ce que le riche aura per~u de s~? 
capital, il le retranchera sur les salaires qu 1l 
paie, et le travail, qui est le revenu_du paliVre, 
en vaudra moins. 

C'est ainsi que la dépense nationale ,limitée 
par le revenu, · doit absorber, dans le ·fonds de 
consommation , la totalité de la production. 

La cons~mmation absolue détermine une 
reproduction égale ou supérieure. C'est .dans 
ce point que le cercle peut s'étendre et se chan
gér en spirale :l'année passée avait produit et 
consommé comme dix ; on peut se flatter que 
rannée prochaine, en produisant comme onze, 
consommera aussi comme onze. La plus ou 
moins grande facilité avec laquelle s'est acco~
plie la consommation, ·indique le résultat plus 
ou moins heureux d\une opération semblable 
qui s'était faite l'amtée précédente. Déjà les ri
ches avaient retranché quelque chose de leur 
revenu pour l'ajouter à leur capital ou aux sa:
laires qu'ils offrent aux pauvres: plus d'ouvrage 
avait été achevé en conséquence. Si plus d'ou
vrage s'est vendu et bien vendu, ce nouv~u 
capital a · donc fait naitre un revenu propor
tionné , et ce revenu demande une nouvelle 
consommation. L'épargne faite l'année passée 
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se partagera l'année prochaine; une pOrtion 
comme revenu augmentera les jouissances du 
riçhe , une portion comme salaire augmen~era 
les jouissances du pauvre. L'opé~tion faite avec 
prudence et mesure peut donc se continuer. 
Mais on la rendrait ruineuse en la précipitant. 
C'est le revenu de l'année pa~e qui doit payer 

'.la production de cette année; c'est ~ne quan
tité prédétenninée qui sert de mesure à la 
quantité indéfinie du travail. à venir. L'erreur 
,de ce~ qui excitent à une production illimitée 
.vient de ce qu'ils o'nt confondu ce revenu passé 
avec le revenu futur. Ils oat dit qu'augmenter 
le tr~vail , c'est augmenter la richesse, avec 
.elle le revenu, et en raison de ce dernier la 
consommation. M~is on n'augmente les ri ... 
.chesses qu'en augmentant. le travail demandé; 
1c travail qui sera payé à ~on prix; et ce prix, 
fixé d'avance, c'est le re~enu preexistant. On 
ne fait jamais après tout qu'ééhangér Ia totalité 
de la production de l'année contre ·la totalité 
de la production de l'année précédente. Or, si 
.la production croit graduellement, l'échange 
de chaque ·année doit causer une petite perte, 
en même . temps qu'elle bonifie .la condition 
. .future. Si cette perte est légère et hien répar
tie , chacun la s~pporte sans se plaindre sur 
son revenu; <:'est en cela même que consiste 

\ 
/ 
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-l'économie nationale , et la série de ces petits 
.sacrifices augmente le capital ~la fortune p~ 
blique. Mais, s'il y a une grande· disproportion 
entre· la production nouvelle et l'a~Jtécé~nte, 
les capitaux sont entamés, il y a souffrance., et 
la nation recule au lieu d'a\Tancer. 

Enlia , de la reproduction nait le revenu ; 
mais ce n'est pas la production elle-même qui 

est le revenu: elle ne prend ce nom, elle n'«>'- \ 
père comme tel, qu'ap,rès qu'elle a été t!ali
sée, qu'après que chaque cb()fe produite a 
trouvé le consommateur qui .en av;ait le beso)JJ. 
:ou le désir , et qui , la retirant à son fonds de 
cousommation, en a. donné en éclJange la va- · 
leur. C'est alors que le producteur (ait soa 
.compte; que de l'échange qu'il -vient d~accom-
plir il dégage d'abord sol! capital en son entier; 

-qu'il voit ensuite .les profits qui lui restent; , 
~u'il pourvoit à son tour à ses jouissances , ~ \ 
·qu'il récommence ses opérations. . . \ 
· Par tout ~e que nous venons de dire; on "TO~ 

·que le dérangement dans le rapport réciproque 
-entre la production, ~e revenu et la consom
matiop , devient également prejudiciable à la 
nation , soit que la production do.nne un 
moindre revenu que de coutume , ou qu'~ 
partie du capiial passe au. fonds de ~om
mation, ou .qu'au contraire cette consomma-
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ti?n 'diminue, et ne ~éclame plus une produè
tion nouvelle. Il suffit que l'équilibre soit rom-

. pu pour qu'il y ait souffrance dans l'état . . La 
· production peut diminuer lorsque des'babitu
des d'oiSiveté se répandent panni les classes 
laborieuses ; le capital péut diminuer lorsque 
la prodigalité ou le luxe deviennent à la mode; 
la. consommation ·enfin peut diminuer par des 
causes de misère étrangères à la diminution du 
travail; et cependant,· comme elle ne laissera · 
point de place à une reproduction· future, elle 
diminuera le travail à son tour. 

Ainsi les . nations courent des dangers qui 
' semblent contradictoires. Elles peuvent se rui

ner également 'en dépensant trop, et en dé
pe~ant trop pe~. Une nation dépense trop, 
toutes les fois ~u'ell.:: excède· son revenu, car 
'elle ne peut le faire qu·en entamant ses capi
taux, et diminuant ainsi sa production à ve
nir. Elle fait alors ce que ferait le cultivateur 
·s~litaire, qui mangerait le blé qu'il devrait 
réserv~r pour-ses semailles. Elle dépense trop 
peu toutes les fois que, n'ayant pas de com
merce étranger ' elle ne consomme pâs sa 
pro~uction , ou qu'en. ayant un, elle ne con
somme pas l'excédant de sa production sur son 
exportation : car 'alors elle se trouve bientôt 
daps le cas où se trouverait le cultivateur soli .. 
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.taire , lorsque tous ses greniers seraient pleins 
fort au-delà de toute possibilité de consomma
tion , et que, pour ne pas faire un travail inu
tile, il serait obligé de .renoncer à ensemencer 
ses terres. . . 

Heureusem'ent, lorsque la nation ne s'en-
gage pas dans un faux système, lorsque son 
gouve~ement ne lui donne pas une impulsi~n 
qui l'écarte de ses intérêts naturels, les accrois
semens du capital, du revenu et de la consom
mation marchent le plus souvent d'eux-mêmes 
d'un pas égal, sans qu'on ait besoi~ d'y tenir -
la main ; et, lorsque l'une de ces trois parties 
correspondantes de la richesse se trouve : dé
passer momentanément les autres , le com
merce étranger est presque toujours tout prêt 
pour rétablir ·l'équilibre. 

On pourrait croire que, lorsque j'accuse les 
économistes les plus célèbres d'avoir accordé 
trop. peu d'attention à la consommation, ou· au 
de'bit, dont il n'y a pas un 'négociant qui ne ·· 
sen~e l'importance décisive, je combats une 
erreur qui n'existe que dans mon imagination. 
Mais je trouve cette opinion reproduite dans le 
dernier ouvrage de 1\'1. Ricardo, sous le point · 
de vue qui prête le plus à )a cri tique; et M. Say 
n'a point combattu dans ses notes une opinion 
qui ne s'éloigne pas des sieQnes 1 qui même, 

t 
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jU6qu'à un certain point, peut aussi être attri• 
buée à Adam .Smith. 1 

'' Quand les productions annuelles d'un pays, 
,, dit M. Ricardo ( r), surpassent les consom
)) mations a.anuelles, on dit qu'il augmente 
·» son capital ; et, quand la consommation an
)) nuelle n'est pas tout au mQins remplacée par . 
» la production annuelle, on dii que le capi
'>> tal national diminue. L'augmentation de ca-

. J> pital peut donc ètre due à un accroissement 
>> de produc;tion, ou 'à une diminution de con
>> sommation. Si la consommation du gouver
·,> nement, lorsqu'elle est augmentée par la le
:>> vée de nouveaux imp.ôts, est suivie, soit 
n d'une augmentation de production , soit ' 
>> d'une consommation moins forte de la part 
.» ~e la nation, l'impôt ne frappera que le re-
>> venu, et le capital national restera intact . .» 
. Quoi donc! c'est également un signe de pr0e 

spérité pour la fabrique de 'chapeaux de la ville 
de Lyon, d'avoir fait çent mille chapeaux en 
1817, et d'en avoir faitçent dix mille en x8x$, 
ou bien d'en avoir fait cent mille cette ~ernière 
année, 'mais de n'en avoir vendu que quatre
vingt-dix mille; car, dans l'un et l'autre cas, 

( 1) Traduction , chap. 'fil, p. 23g. 
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îl y en aura dix mille de plus ? Sans doute on 
ne trouverait pas un marchand chapelier qui, 
sans se croire un grand écoliomiste , ne sût 
répondre que , si en 1818 on a fait cent dix 
mille chapeaux au lieu de cent mille , on y a 
gagné , pourvu qu'on les ait tous ven~us à leur 
prix ; on y a perdu si l'on n'a pas pu vendre 
les dix mille de plus: mais que, si .en · I~h8 .on 
n'a fait que cent mille chapeaux comme en 

. 181 7 , et si- de plus il en est resté· dix mille· -
qu'on n'a pas pu vendre, on y a certainement 
perdu. 
. Pour qn'il y ait quelque chose de vrai dans 

la proposition de M. Ricardo, il faut faire en
trer ,en ligne de compte le commerce étranger; 
et.aUS&itôt on s'aperçoit de combien. de modi
fications elle a besoin . 

Si les Lyonnais ont fabriqué , en I 8 I 7, ce~t 
mille chapeaux , qu'ils ont vendus vingt francs 
pièce aux seuls consommateurs de la ville , ce 
qui fera deux millions reçus par une classe de 
Lyonnais et payés par l'autre, et si en 1818 
ils fabriquent une quantité égale de chapeaux 
qui se vendent au même prix, tout aussi promp
tement, de telle sorte cependant que dix mille 
chapeaux soient acbeJés par des bahitans des 
campagnes, ct que dix mille Lyonnais se pas-
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sent de chapeaux, Ol) pourra dire que ceux-ci' 
auront fait une économie de deux cent millè 
francs.sans que les chapeliers aient rien perdu .. 
Si au contraire, en 18 J 8, les chapeliers vendent 
au même 'prix et tout aussi promptement cent 
mille chapeaux aux habitans de Lyon, et de plus 
dix mille aux campagnards, on pourra dire 
qu,e la fabrique de chapeaux a augmenté son . 
. capital d~ deux cent mille francs, sans qu'il en 
aitriencoûté aux consommateurs lyonnais; et les 
deux résultats, sous un certain point de vue, pour~ 
ront être considérés comme égaux pour la ville 
de Lyon. Mais ce n'est pas l'augmentation de 
la production dans le premier cas; ce n'est pas 
la diminution de la consommation dans le se
co.nd, qui augmenteront ou maintiendront le 
capital national ;c'est la. demande nouvelle faite 
par des consommateurs ·en état de payer, et de 
payer au même prix. Quant'à la vente aux camp~
gnards plutôt qu'aux habitans de Lyon, il en ré~ 
suite une diffénmce pour le bilan de la ville de 
Lyon, il n'en résulte aucune pour la France: de 
même, quant à la différence entre les ventes à 
·des Francais et à des étrangers, elle n'existe que 
.dans le bilan de la France , et non dans celui 
de la société humaine. Quand on examine ce
lui~ci, d'après lequel s~ règle le commerce du · 
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monde, on voit toujours que l'accroissement 
de la consom~ation peut seul décider l'accrois· 
sement de la reproduction, et qu'à son tour la 
consommation ne peut être réglée que par 1• 
revenu des consommateurs~ 

.... 
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. CH A P 1 T RE V 1 1. 

Comment Je numéraire simplifia l'échange des riches,es. 

Nous avons à dessein conduit jusqu'ici l'his
toire de la f~rmation et du progrès des riches

. ses, sans parler du numéraire, pour faire mieux 
sentir qu'en effet il n'est point nécessaire à ces 

. progrès. Le numéraire ne créa point la ri.
cbesse, mais il ~mp~ifia tous les rapports , Il 
facilita toutes les opérations de commerce, il 
donna à chacun le moyen de trouver plus tôt ce 
qui lui convenait le mieux; et, e~ présentant 
ainsi un bénéfice à tout le D'londe, 1l augmenta . 
encore une richesse qui s'augmentait déjà sans 
lui. 

Les ~étaux précieux sont u~e des nombreu
ses va}eurs produites par le travail de l'hom~e 

. et applicables à ses usages. On remarqua qu Ils 
avaient, plus qu'aucune autre espèc~ d~ r~- ' 
chesses, la propriété de se conserver mdefim
ment sans s'altérer., et la propriété no? moins 
précieuse de se réunir sans difficulté en un seul 
tout après avoir été divisés presque à l'infini. 
Les deux moitiés d'une toison, d'une pièce d'é-
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·toffe , et moins encore d'une pièce 4e bétail ; 
quoiqu'on suppose que celles- ci furent em
ployées autrefois comme monnaie, ne valent 
.point une pièce entière; mais les deux moitiés~ 
les quatre quarts d'une livr~ d'or, sont et seront 
toujours une livre d'or, à quelque point qu'on 
les sous-divise et pendant quelque temps qu'on 
les conserve. 

Comme le premier des échanges dont les 
hommes sentent le besoin est celui qui les met 
en me5ure de con5erver . pour 11avenir le fruit 
de leur travail , chaque homme se montra em
pressé de recevoir des métaux précieux en 
échange de son superflu> quel qu'il fût, encore 
,qu'il n'eût aucune intentiori 'de·.faire usage de 
ces métaux pour lui-même; mais il était sûr• de 
les é~hanger de la même manière et pour la 
même raison à l'avenir' contre la chose dont 
il aurait besoin. Dès lors les métaux précieux 
commencèrent à être recherchés , non plus 
pour les · employer aux usages de l'homme, 
comme ornemcns ou comme ustensiles , mais 
d'abord pour les accumuler, comme représen
ta os de toute autre espèce de richesses' ensuite 
pour les employer dans le commerce , comme 
moyen de faciliter les échanges. 

La poudre d'or est restée jusqu'à ce jour dans 
S~)D · état primitif, J'intermédiaire du COmmerce 

TO~E 1. 9 
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chez 'lës nations africaines. Une fois· cependànt 

qqe· sa · :valeur est universellement reconnue , il 

ne reste plus à ·faire;qu'un -pas bien-facile, et 
bien ·moins· important; jnsq\I'à sa ·conversion 

en monnaie ·qui · garantisse, par une: empreinte 

légale, ·le--poids et·le titre de chaque parc~ll.e 

des métaux précieux en ,circulation . . 

· L'invention de la monna~e donna une activité 

toute· nouveJle,aux échanges : elle partagea · en · 

quelque &Orte chaque contrat en deux parties. 

Aupar.a:vant ;- ·il ·fallait· toujours considérer en 

.même ·temps « ··qu'on voulait ~recevoir et œ 
qu'on voubl~- donner: au ·moyen du· numé

raire•, chacuRe de ces opérations fut fai~ sépa
rément- · :.J'~9rimation de ce qu'on voulait re
ce~<Oir s'appela· achat; l'estimation du ·super

fln dOBf on,voulait se défaire s'appela pente: 
et les · deux marcltés furent faits ~ndépendam

ment ·l'un. rautr.e. Le cultivateur:, .· pour. se 

défaire -de son•l>lé, . n'attendit· plus de. rencon

trer le marchand d'habits qui lui .fournirait la 

chose qui lui- manquait; il lui suffit de trouver 

de l'argent, assuré que , ·contre cet· argent:, il 
auraittoujours ènsuite la chose désirée. L'ache.;. 

teur , de son côté , n'eut jamais besoin de son

get· à ce qui .>ourrait convenir au vendeur; 

avec son argent il fut toujours sûr de le satis

f~ire. Aussi ·, tandis qu'avant l'invention du 
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numéraire il fallait une rencontre heureusè de 

conve~ances pour qu'un. échange pût prendre 

place 1 il n'y eut presque plus; après son inven· 

ti on, d'ache~eur qui ne trouvât 1.1n vendeur 1 

ou de vendeur qui ne trouvât un ·acheteur. 
Toutes les opérations dont nou$ .avops ren

du c~mpte dans les chapitres précéd~ns, et qui 
CQnstituen~ le pro~~ de~ richesse$ ~ns .~a so
ciété , furent simplifiqe,s par. rïntrodu!-!tion du 
nwnéraire dans les éc~ang~s· ; mais , to~me 
d'autre part il doubla le nomb~~ de tous les. 
contrats, elles furept mQins ~ciles ~ Sllisi• pour 

l'obs~rv~t~ur. L'qpération tr~trice de la ri

che.sse, .. .n~us _l'aroqs .. l)u, · est 1'6change . d'une 

partie .4e. la<~P~Pdtl~tiQn . consommable , -an
nuelle, qui forme le capi~l. ~~s ~Pef; , contre 
le travail q';IÎ· fo~e l~ revenu des pauvres. 

~ais cette opération se partage en un grand 

nombre de co~trats, et s' expJ;"Îme par autant de 

' 4ifféren~~s. so~me~ 4' argent. Les producteurs 
yend.irept l;a production de l'année, et sur son 

IpQnta.nt : i~ é.val!lèrent (!n argent lew.- revenu. 

d'une part, leur capital de l'autre. Aveç le .re

ven~ ils: açhet~rent les objets dont ils ayaient 
besoin, ou ;envie p.our leur consommation : ce 

fut leur dépense ; . et par ces deux contrats l' é
change fut ac~ompli. Avec leur .capital ils ache

tèrent le revenu en travail qu'avaient à vendre. 
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les pauvres : ce travail fut évalué en argent; · 
les pauvr~s à leur tour, avec c~t argent' ache
tèrent les objets dont-ils avaient besoin pour 
leur subsistaoce : ce fut leur dépense ; et la se
conde partie de-l'échange ~ela production an-
nuelle fut aceornpliè. . 

Non-1'Seulement le ·capital fut alors estimé en · 
,argent, mais il parut n'être en effet ~~ de · 
l'argent-;- lé langage contribua à confondre les • 
deux -idées; et il faut toujours un effort d'ab
straction pour bien sé souvenir ~e le capital 
n'est pas l'argent, ou qu'il ne l'est du moins 
~e pendant un moment donné; mais ~'il est 
reellement cette partie 'de la richesse cons~m
mable qui est do~née àux ouvriers en échange 
de kur travail-annuel. · -
. -'Le reyenu des · riches f•t également estimé . 

· en argent; et il faut a?ssi un effort d•attention 
pour bien se souvenir que l'argent n'en est que 
momentanément la mesure , tandis que ce re
venu consiste réellement dans la partie dé la ri
chesse consommable; que les riches échangent 
contre untrautre partie·égale en valeur, de_la mê-·' 
me richesse ,destinée à pourvoir à leurs besoins:~ 
· ··Enfin · ie salaire des pauvres fut toujours 
éo~ptê en argent, et il faut une égale atten
tion pour voir qu'il est identique· avec le ca pi..:. 
tai du riche ; c'est-à-dire , qu'il est cette par-
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tie de la richesse consommable donnée aux ou
vriers en éehange de leur travail annuel. 

Ainsi , le numéraire simplifia toutes les opé
rations mercantiles, et il compliqua toutes les 
observations philosophiques dont ces mêmes 
opérations sont l'objet. Autan~ cette invention 
montra clairement à chacun le but qu'il devait 
se proposer dans chaque marché , auta~t ellç 
rendit confus et obscur l'ensemble de ces mar
chés, et di(licile à saisir la marche générale du 
commerce. 

\ 
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CHAPITRE VIII: 

Comment le commerce seconda la production et remplaça 
Je capital producteur. 

. . . 
LES échanges d'abord' lés achats et les·ventes 
qui les remplacèrent ensuite, furent habituelle
ment des actes volontaires, auxquels chacun ne 
se prêta que parce q.-Nl avait jugé qne la chose 
qu'on lui donnait en éçhange valait réellement. 
celle qu'il cédait. ·On pouvait donc en conclure 
que toutes les valeurs étaient données contre des 
valeurs complétement -égales, et que la masse 
des échanges annuels n'ajoutait rien à la richesse 
de la société. Cependant ces marchés pouvaient 
encore être considérés sous un autre point de vue; 
et c'est en effet sur une appréciation plus exacte 
de leur résultat qne le commerce est fondé: Ja
mais les échanges n'étaient conclus sans avantage 
des deux pa~. ~ vendeur trouvait du bénéfice 
à ,·endre, et l'acheteur à acheter: l'un tirait de 
l'argent qu'il recevait un plus grand parti qu'il 
n'aurait fait de ses marchandises; l'autre~- de la 
marchandise qu'il acquérait un plus grand parti 
qu'il n'aurait fait de son argent. Tous deux 
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•vaient gagD,é, et par conséquent la nation ga-
gnait doublement à l~ur marché. 

De même, lorsqu'un mattre mettait un ·ou
ft'ier à l'ouvrage, et lui d()Jl~ait en échange 
·contre son travail un salaire qui correspondait 
à sa subsistance, tous deux.- gasnaj.ent. e~core : 
l'ouvrier, parce qu'on lui .avançait les fruits 
·du travail avant qu'il fût fait; le maitre, parce 
que le travail de. cet ouvrier :val~it plus. que SOB 

sa4ire , et la nation gagnait av~c tous deux ; 
car la richesse nationale devant, en dernière 
analyse' se réaliser en jouissances' tout ce qui 
est plus commode , ou tout ce qui augmente 
les jouissances des individus, dpit être -consi
déré comme gagné pour rous. 

Les produits de la terre et ceûx des manu
factures appartenaient souv-ent à ·des .climats 
fort e1oignés de ceux qu'habitaient leurs con
sommateurs.. Une classe d'hommes ·se chargea 
de faciliter tous les échanges, moyennant une 
participation aux hénéficts qu'ils présentent; 
elle donna de l'argent au producteur au mo
ment où son ouvrage étAit fini , et où il etait 
pressé de vendre. Après avoir transporté lf 
marchandise au lieu où l'on J.. sentait le he!; 
soin, elle attendit la co~ té du consom
mateur, et lui détailla par pàrcelles ce qu'il 
n'était poin~ en état d'aCheter. tout en UDe fois. 
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-Elle rendit service à tous, et se paya· elle. même 
de ses services,· par. la part qu'on nomme les 
profits du commerce : ils· furent fondés sur le 
héaé6.ce des échanges hien entendus. Le pro
ducteur du nord:estimait CJUe deux meiures de 
sa m&J-cbandise~ivalaient à une· mesure de 
œüë dui midi•l•-le.predw:teur du,mldi, au con
.tnire, -estimait: que. det.ix mesures de la sienne 
IÙm,l'ffllaientqu'une de .. œlle du nord. Entre ces 
deus; équations si différentes, il y avait .de quoi 
couv.rir.•tous les frais de transport, tous les pro
fits du .commerce , et tout l'intérêt de l'argent 
avancé pour. I.e faire. En effet, dans la vente 
des. marchandises que transportait le. com
merce, devait se retrouver d'abord. le capital 
remlx>Uf6é au manufacturier , ensuite. les sa
laires des matel()ts, voiturie.rs, commis, et de 
.tous les ouvriers qu~emploie le con:,me~nt; 
puis l'int~rêt des fonds . que le négociant fait 
travailler, et enfin le. profit mercantile. 

• Le commerçant ~ plaça entre le produc
teur et le consommateur. pour rendre service à 
l'un et à l'autre,· et se faire payer ce service par 
l'un et par l'autre .. De même. qu'il y avait eu di
~isio~ du travail productif parmi les ouvriers, 
il y eut division de ce second travail, qui con· 
sistait à diriger les capitaux, .et l'effet en fut le 
même; après cette division, plus d'ouvrage fut 
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mieux fait avec les mêmes forces. Le soin de 
surveiller les ouvriers, de ·diriger leurs efforts, 
de leur distribuer les matières premières et d'en 
vérifi-er les produits , demandait une tout autre 
occupation de r esprit, et un tout autre appren
tissage que le soin de comparer les diverses 
productions et les divers besoins des 'Climats 
éloignés et des peuples séparés ·de législation 
et de langage. Il y eut plus· de certitude dal)S 
Jes opérations , ~plus de régularité dans le 
service , quand ces deux métiers ne furent 
plus réunis. Le marchand en gros 6t son af
faire d'achet~r du fabricant la marchandise 
au moment où elle était terminée; et, après 
avoir comparé les demandes des marchés di
vers , de la faire parvenir au lieu où le con
sommateur paraissait le plus empressé à s'en 
charger~ Dans cette opération ~ .le marchand 
était encore, en quelqué sorte, un directeur de 
travaux , et il avait des ouvriers sous ses or-

. dres, savoir : ses commis d'une part, ses ma
. telots, charretiers, porte-faix de l'autre. ~ou~ 
concouraient -indirectement à la production ; 
car celle-ci , ayant pour objet la consomma
mation , ne peut être considérée comme ac
complie que quand elle a mis la chose produite 
à portée du consommateur. 

La comparaison des divers marchés des peu- · 
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.pJes éloignés. donna lieu de considérer aussi ln 
diverses monnaies et les diverses manières de 
pay.er; et le commerce se subdivisa· pour attri
buer .~ux banquiers la .fonction de balancer les 
éçbanges des producteurs d'un pays avec les 
producteurs d'un autre, des consommateurs 
d:un ·pays avec·les. consommateurs d'un autre, 
de telle manière,. qu'il suffit des transporf$ de 
lpal'Chandises pour qu'ils se pay~ent récipro
.quement, sans qu'il fallût encore faire des trans
ports d'argent. Les banquiers, qui se séparè
rent ainsi des marchands pour les servir , n'en 
.contribuèrent pas moins , quoique d'une ma
nièr~ indirécte , au grand échange de la pro
.duction contre le revenu des consommateurS , 
et de.cel~i-ci contre la reproduction. 
, .L'étude des marc~és du mond~ pouvait dis
traire le négQciant d'une autre étude non moins 
essentielle· et plus rapprochée de lui , de celle 
des besoins du consommateur qui vivait à !a 
porte; le détaillant s'en chargea en en soula
geant le marchand, et il consentit, moyennant 
une part au bénéfice , ~ garder dans sa bouti
que ce que le consommateur aurait fait en
trer dans son fonds de consommation, s'il avait 
déjà eu la disposition de ]a partie de son reve
nu avec laquelle il aurait :dti l'acquérir. Le dé
taiQant attendit sa commodité, etlalui fit payer. 
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Le commerce emploie un capital considéra
ble qui paraît, au premier coup d'œil, ne point 
faire partie de celui dont nous avons détaillé la 
marche. La valeur des draps accumulés dans les 
magac;ins du marchand drapier semble d'abord 
tout-à-fait ·étrangère à cette partie de la pro
duction annuelle que le riche donne au pau
vre comme salaire pour le faire travailler. Ce 
capital n'a fait cependant que remplacer celui 
dont nous avons parlé. Pour saisir avec clarté les 
progrès de la richesse, nous l'avons prise· à sa 
création,· et nous l'avons suivie 'jusqu'à sa con,. 
sommation. Alors le ~pital employé dans le5 
manufactures de draps, par exemple, n:ous a 
paru toujours le même :échangé contre le reve
nu du consommateur, il ne s'est partagé qu'en 
deux parties : l'une a servi de revenu au fabri
cant comme· profit, l'autre a servi de revenu 
aux ouvriers cornme salaire, tandis qu'ils fabri-
quaient 'de nouveau drap. • 

Mais on trouva· bientôt que, pour l'avantage 
de tous, il valait mieux que les diverses parties 
9e ce capital se remplaçassent l'une l'autre, et 
que, si cent mi~e écus suffisaient à faire toute 
la circulation entre le fabricant et le consom
mateur, ces cent mille écus se partageassent 
également entre le fabricant, le marchand en 
gros et le marchand en détail. Le premier, 
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avec le tiers seulement, fit le ·même ouvrage 

qu'il aurait fa~t avec la totalité, parce qu'au 

· moment où ·sa fabrication était . tenninée, il 

trouvait le marchand acheteur beaucoup plus 

tôt qu'il n'aurait trouvé le consommateur. Le 

cap·ital du marchand en gros se trouvait de son 

côté beaucoup · plus tôt remplacé par celui du 

marchand en ·détail. Ainsi les manœuvres qui, 

travaillent à un bâtiment, se transmettent de 

mains en mains les matériaux trop pesans qu'ils 

transportent :l'action est plus courte et le re
pos plus fréquent; mais le travail est le même. 

La différence entre la somme des salaires avan
cés et le prix d'achat du dernier consommatèur 

.d~vait faire le profit des capitaux. Elle se répar

tit entre le fabricant, le marchand ~t le détail

lant, depuis qu'ils eurent divisé entre eux leurs 

fonctions, et l'ouvrage accompli fut le· même , 

quoiqu'il eùt employé trois personnes et trois 

fractions de capitaux, au lieu d'une. 
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C H A P 1 T R E 1 X. .. 

.Classes qui truaille.nt, SADS que le prix de leur trnail se 

réalise dan~ un objet produit PN' elle_,, 

LA société n'a ·pas ~ift seulémeet de rithes

ses ; elle ·ne serait point complète si elle lie 
eonténait qUe de5 propri~res -ou des capita

listeS ~ · et des ouvriers· ·pre<iqctjfs., La ·société .a. 

besoin d'aruninisfr.lteurs qüi .. diri~ei-tt· ·Teri mi 

but commun ·ses effortS· au :.dedans·; :et' qui pro-· 
~gent au ·dehors ses intér~ts ·!:élie a besoin de• 

législateurs· qui · d~ermirient les. droits · respec- ' 

tifs de ses membre5; elle à: besoin .dè jüges qui 

les fassent respecter, ' et d'avocats qui les ·dé

fendent. Elle a besoin enfin d'urie 'force année 

qtii m~intienne ·au dedans l'ord~ que la rlation 

a établi, qui repousse au dehors , el par tëiTe . 

et par mer, les insultes ·étrangères qui pour

raient le troubler. Toute cette population gar-

' dienne, depuis le chef de -l'état jusqu'au rrtoin-: 

dre soldat, ne produit rien. Son ouvrage ne 

revêt jamais une fonne matérielle, et n'est pas 

susceptible de· s'accumuler. Cependant, sans 

elle, toutes les richesses créées par les ouvriers 
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productifs seraient dilapidées par la violence; 
et·le travail cesserait si les travailleurs ne pou
vaient compter de joluir en paix de ses fruits. 
. Les gardieriB de la.ilation font un travail né

cessaire et qui mérite une récompenSe ; ils 
peuvent, sotis d'a~tr.es rapports, appartenir à 
la clas5e_ des ·riches, et, comme riches, av~ir 
un revenu procédant de la propriété. Mais 1 

c~mme ~-; ~ ~~~ ~ava.ilknt, ils sont. ·ou ... 
~rieJ?S:; ' ~f leqr. r-e:v~NJ , ~QÏlsÏ~e . dans la ·valeur 
aQQilelle d~ ~l~ur Uâ:v~»-~ - :GqP.~~~~ ce I:'~V~nu 
n~ -lf3lir ·est-pa.s· 1 p~yéo-·~9~~ .- celui de l'_autre 
cJa~>s~ op.~rj~re; :p:ïr)e;.-~p~W ,llfltion~. n ne 
dQit pas . ~être. Ce 1 C!l:gita} ne doi~~.~\n~ _être 
d~~r~it; il qe peu~ .s'~cba~ger q~~ .. Q9~t.r~ . des 
ch9se:; substantielles qui ·le re.p#~~ntept _e~ son. 
eAAe.r, - ~t l'ouvrage des: .gardie~Ln~a .p~int de· 
substance; il n'~t point . susc~til;>le 4'un nou-

, vel échange qui le .p.erpétue. . . . . . . . 
. Ainsi, pour. faire· vivr~ la population gar
die~ne, il a fallu prendt:e, non pas sm:- le ca
pital , mais sur __ le r~venu de :ta .. S?ciété ; il a 

-fallu que chacun retranohàt_ que~que chose sor 
st!fi besoins ~~; ~yer ·~ séc~rité , pp~sque la 
sé~urité est aW,~i qne jouissance. ~s riches 
destinaient_le r~-venu qui nalt de leur propriété 
à satisfaire l~urs d~sirs. par la consommation .
d'une partie de la production annuelle. Ils re-
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noncèrent à une allquotc de la portion qui de
vait lcttr échoir dans cette production, en re
tour pour la sûreté qu'on leur gar~mtit; et les 
garùiens consommèrent cette partie abandon
née par les riche'!\. Les paunes destinaient leur 
re..-enu, c'est-1-dirc, le salaire qu'ils obtien
nent en échange ùe leur travail 1 à se prOCUl'er . 
1em· subsiitance; ils consenlirent à donner le 
mème travail, et à obtenir en retour moins de 
subsistance, taJl(lis que la partie qui leut' fut 
retrauchée, comme paiement de l'ordre éta
bli , fut consommée par la population gar
dienne. ·' :1 : .. /:: 

· MaiS ;: .-comme le sel.'Vice que rend· .J.a ·c~ 

-gardienne. à la société toat' ·entière, . quelt{uie 
grand qu'il soit, ·n~eat senti par:personne'•en. 
particulier, il n'a.:pas pui :êtr.e .fobjet ·:d'un 
échange.volontaire; ll a. faJhi-qué la. comnn~
nauté elle'-même le payât, en· levanttsur~Ie · re
venu de ·tous une contribution : forcée. La 
force'; rhise.à la place d'un·libre··choix, détruit 
bientôt-·tout équilibre entre la .Valeur des .cho
ses échangées, toute équité e~tre les· contrac
tans. La contribution ··étlàit · payée: ·à : eetilx ' qt1i 
disposaient de la foréet sôciale ·~ pour }es reoom
penser de ce qu'ils en dispasa-ient. Bientôt · ils 
en abusèrent. Ds appesantirent la main sur les 
contribuables, dont ils fixaient eux-mêmes la· 
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contribution ; jls multjplit!rcut les ofHcit.:rs ci
vil. et mÜit:lÎt'CS fo1 t ~\\1-dclà dl.! cl" qu 'am·ait · 
exigé Je bieJ:l public; Ï) +;OUVt'rnèrt;ul trop 1 ils 
défendiren~ lr<>p t·cu~ tpt'ils forcèrent à 1'ece
voir ces servi es ct l les payer., tut• mc lOI-s
qu'il. était.• nt ~~ cltar~e ; et les chef~ d e~ nations, 
étalllis pour garÜcl' l:lt·ichesse 1 furent sou cnt 
les priucipau auteur~ de sa <li lapidation. 

Quand ~u n'aurait co• ·idéré l'administration 
quo sous 1Ic rapport économique, encore au
rait-on dû atTÏ\·er aux principes .du gouverne-

. ment représentatif. Dans tous les marchés en
tre les propriétaires et ceux à qui ils dcman
dcpt quelque ouvrage , le taux du salaire est 
débattu entre, les dctLx parties; mais, dans l'ou,
' rragc que fait ln popul:,ttion gardit>tmc, l'ou
vrier fixe son. salaire lui-mèn.1e, ct force celui 
qu'il :;ert à le lni paye1·. Cette population ne 
sert pas les individus , mais la . ociété : c'c t 
ùonc à la socicté à nommer ses rcpréscntans 
pour tJ·~iter avec elle. C'est le droit ct le devoir 
des députés natiouaux dans les gouyernemcns 
lib1·es; et , malgré leur entremise, il est peu 
de natiou qui ne soit encoJ•c trop chèrement 
gardée, pa1'ce qu'il s'en faut de beaucoup que 
ses députés défcudent les intérêts de ecu~ qu'ils 
représentent couune ils déieudrnicnt les leurs 

propres. 

-· 
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La société a besoin des travaux qui produi
sent les jouissances de rAme, et presque toutes 
sOnt immatét-ielles ;' en sorte que l'objet qui 
doit les satisfaire ne peut point s•accumuler. La 
religion, les sciences , les 'arts, procurènt du 
bonheur aux hommes. Pour répandre ce bon
heur, ceux qui .les professent !>Dl besoin d'un 
travail;'mais cè travail ne produit pas de fruits 
matériels, car on ne thésaurise pas de ce qui 
n'appartient qu'à ràme. Si l'on veut appeler 
toute jouissance une richesse, la riche.., qu'il& 
produisent est dissipée· au moment même de 8à 
création ; elle est appliquée ' a~)[ ·uMges . de 
l'homme sans avoir passé, ·mbme un· instal)t , 

dans son fonds de réserve. A'llSSÏ· les demr: opé· 
rations de la faire procfuire et de :l'adleter 'Pour 

• • 1, 

son usage sont faites et paydes par lè Wme 
homme qai en est le conso~teur.' Ce tra
vail, comme le précédent, ne s'échange qu'une 
seule fois, et contre le revenu; car il n'y a' pas, 
entre la création de ses fruits et leur destruC
tion, on espace de temps.sl€JS3nt pour qùe :le 
capital s'y entremette, et puisse les acheter et 
les· revendre. · : · 

Chaque · consommateur . partage -san revenu. 
eonune il veut, entre ses' jouissances matériel
lès et immatérielles; et c'est.onliDairemelit par 
un échange libre qu'il remplaCe alternative-

TOME 1. IO 
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-~e~t ~ ~vt;~ . ·~ ~ ~~Te,lll, t~~t_.. le -capital ~es 
)?~~ct~~ ., J~~t~t ,1~ t{av.ail :~ , ~'VJ'lel'i 
~~~o• .a .no~~és .Un.proti~tift . . c~-a , eoo.
:~ent à)e~ tpur la partie de~ pr~cluctioo 
~~térielle a. ~~~He ies ~s i~J1Sommateurs 
i~qooe~~ P?~~ je~ eotendpe.. . :. . ·: . . . . 
r_ · P~r~1 -~s, ~i~~· .qe ~~~~~~ Il .gouv~-
J;Îé~e~t. a .j~. ~~~·~l .y ~ ~it:.~ -Ü~
*Ja )ocié#t q~ . lf~t ·:~· ~.--

1 ' • .u..:~ · il.AJ3 • e~ ~',1.1ais&ait•Qb. ~ ~W:~ l '" ~~ . .. . ... . 
~un pay•r pour .sa ~ et pout 800-~struc-
~~ '~Ri ~ :d~ -qo'il ~w.~t. de u.e l6t ·de 
Ç~~!ffl~~l~~~#~~ru~n.·~ ~né· 
~~· .tf;f. ,.,~pri.m,é.le libre .é~, .et. Œl .a 
pourv~ a~ t~.~~nt: d.e leun;.m~es,. czom.,. 
~~-:à · ~o.n p~ ~~tien, .par. ~qe roe,~.ribll~ 
~~ f~ée .. L~ ~iat éa a ~~é,. ~n-.e..pt)ul\ 
1~~11\e, ·,,~ ,joendam .. l~ .. Oll~r$ ~i~ 
~~~-~-~w~ :pour qui le ~u•Jïe &i4ret 
~-1.·1; ê~i~, Cf! ·lr•vaileo.a .di ~Oins. hien 
fjj.t_,avec m10i• àeœéle, et leplus.~ent:a,ve4 

· ~oins de 6f.ICCèi. DaQS,Ies pays qm·PDt re~d 
1t c:.$.e pr;ltique., et ,ou!lu'éligiOJt~t l'~d.~tàm 
sont laissées à un _libre concoun,. il ue &'est 
pas u~~uwé en réJruJDtque ~.quidevaieotles 
payer DISJlquas&eDt ~ goôt po-ur l'~c ou pour . 
r ~~lrte, taodis que eeii:S: -<J'lÎ .devaieat y ka v ail-. 
l~~ ~Jlt~Jltfé.~ d'·~cti--~ et pl~~.ta'-n~-:: . .. 
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l'li~~·\:~iii11tfs< in~dé'éins·; ou seufein€mt ·la· com.o. 
pfaiSà~ce .. et '. r onr!SS!lrice : aù~ 'volontés d'ùn 
mattte',7 'cJmrùe'· ëeux' 'des valets de chambre~ 
:Tous~ soïlt: des irà\raüx destinés à la jouissance~ 
et 'ils n~ ditlèreht 'dés 'tt~vamcproditttifs' qii'eii 
ce que leurs ~ft'ets · ne peU:vént s'a~cumttlet~ 
Aussi, quoiqu'ils ajoutent au bien-être d!une 

.. nation, ils ne formént .jamais partie de ·son ca
pital; et le revenu de· cette classe~ ou la valeur 

· de son travail, est toujours donnée en échange 
contre le revenu, et non contTe le capital de 
toutes les autr~ r ·_,> ·'.:.0:"• ··.: ·_ ,, ~ 1?{ ~ 

La -distin-ction que nous venons de rétablir 
entre les ,ouvri~rs · .producti~ et improductifs a 
été rejetée par les. derniers écrivains sur l'éco
nomie politique. ns ont considéré comme tme 

sorte d'injure faife à des classes fort respecta
bles, le nom d'improductives que leur ·avait 
donné -Adam · Smith.~ parce . que leur ouvrage 
é.tait immatériel. Il serait difficile de décider, 
quand les deux noms· de productif et d'impro.~ 

~uctif sont compris~ pourquoi l'un serait plus 
honorable que l'autre; mais la distinction en
tre les deux cla~es est ~éelle ·: l'une échange 
toujours son travail contre le capital d'une na
tion, l'autre l'échange toujours contre une par-. 
tie du revenu natiopal. Cette distinction est 
nécessaire pour fair~ comprendre ce que c'est 

-~~-~.B.E .,, II,_[ c .~Pl~~~ } ,,'K:·,, J4r, 
qp.ç)e :c~pital ~·u~e Qa~9,n,, .~ rho~m~~~ -~o~ 
~ .~o~. il de.yient. l,ct, rever:tu d~. ,n,,. e.t 1l re~~ 
~ce .le ~ey~n~ ,df:s ~-*~~i , -~u~j~, ~~~- -feqtplac~ 
~- lu~ ,'f~-q.' Je_ r~te.,n'~st .. q~:y~~ ~,di~Fute7 .. df 
!P.~-~ à.l~~llcul ne. va~t p1$~~ .l>~ 4~ s ar~ 
' . 
reter~ . 1 ,, •• _.; .. 
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L Ef ridataes. f{UÏ: ~~:u~~~ ·4~ ia:terre doi
vf~A:t kt}p.mmièrea·fixer. l:~ttention>tle. fétono
UIÎ~: itt1cblé~teâr . . FJies ·sont: !les: plus ïDé
CCfSSP.i~a:tk-~s·, ,paj~-c·ast:de· la tme que:· 

qoit œAire tb.GWhristance :de ·mus les ~ommes-;· 

~nes, io.ur~ la· matière ïà·. tom _ les: "utrœ·· 
1 -

tl'av:awc;· elles · euq>l~nt:afin !à,~'es.plqita• 

tion . t<x~t · 4Jl·,m<ÛilS la moitié., et .habituelle
._nen~ ·hieJI plus de.la Jll()Ïtié·de la ·nation. Cette 
partie du peupJe.qui travaille à la .tel!l"e ~at par
ticulièrem~nt r~ommandable par· les qualités 
du corps propres à fa.it·e de ces hommes.de bops 

aoldats 1 et.par celles de l'âme, qui en :peuvent 
~re. de ]j,op.s citoyens. Le bo~eW' de la :po pur 
lation des campagnes . e.st plus facile à SQ.igner 
que çelui de la population . des ville. : le pro
grès de -cette partie d.e la richesse est plus ~acile , 

: ' I.IVRE · III1 ''CB.t-Pl'JllD l .. ~. i ;·: rS'i: '. 

à suivre, et le ~veraement est ·plus co~pable . 
lorsqu'il laisse d~périr les campagnes, parce< 
que presq~u,.~~; .... i•.Up!nd(i~l!Jè ~u~: de fes 
fàire pl'œpéreJ.t . 

Dans Y état le plus ·a'Vaneé ~e hl ·'eiV.ilis.ailoo., 
où, no...settleaent ifs travan."< sont diiVisés• en
tre les h()~,. mais- où ~~~.droits .fi.~e"~ . 
qu' &D pe~ n~~ à;. )A, Pl'GP.r~'~·. tw~nt le 
plus. soll'Vent dans des mains di.fféneAtvs·, pa'e81 

Cfue:le..r.JoJt~~iti. <fJN ~t.t ~.Ja,r~l~liahi
tueüement. séparé de ~elui qui- aalt du. travail~! 
le. mHDa!aa'ruie) ~apep,.~~Mœlüt 
annuelle., 8e · .déoompose;de-Jar; c~ ~ 

~t • • :· ·.1Ulfliputie ~~~-t>rialtra:·le 

· -~~- dettîJlée ·.à: .~~~~~R;,) 
S,ÏMiln~:là tene aëoDIUâtaà._.il,tw.aia~ 

ett~ pJ.œ; l'intürêt ~tbwJ les <lapitaui4fiahont1 
été' tpripi~aDtlè..,.yéli·~hhtœtDei• 
ftl'dlll'• :C-t èellct.{âf.s8âle! qultJSl DIJH!lJÎM·I )e, lF8J 

~ras~~ Uae auttecpmtit cM ,~,_t:îapiM8 

Ce1114 4pJi- ·Oftt 'été •eOD80Mf!l.éS ~'-B·~'Ùt1 tnJS 

"taiJ; Mi~JW.tlla récolte~- GAt dâe· ,.le~ Sémfnces ,. di 
~s·1s&.uaftà8' dèJiagricuheut.- · h~~~ 
-~-maieot'œ~ pani~ ltr.H'liP~ tJbiJ 
Mltr~11'851l',(c~e:.bénéûee à'cel~i· ~da dm~ 
lus ~.Oe-la terve·,, et.tt. ~tiekne~a 
~ qafil.a awooés.et ·~ ~cin~è.~Lt!J 
go~nep.ïentpt:eiid:. MJssi.IJll~:de·t~~ 

1 
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frQÎts, et, par.~ impôt&. di ven, ·il dimioüe le 
revenu. du prQ,pri#~ir.e v le bénéfiç~ . de l' agri-· 
culteur ,Je .$l)~ .. ~ j9P'D~ije.F·; ;po\11' f()rmer
_uni r.we.nu.jt \lJ;W>~-lr~,_cl._e:Ütpersonnes. Les 
.fru.if$, .qui. sq~~§CI.lt énire·le :manouvrier, 
le . dix:e4t9Wf,4q~ 1~;v~1èt Je , }Pf<>pri..tœLI'e, ne 
leur!d~~HJWi~ ~t~lilti~ :~~ture : 

· aprè& :e~ f~~~~(Ce,qu~ 4w~~~l\l·p~mr 
leur ,~s4;~~-,: ·til~ft~~i~ ~gal~JM~~défont 
du. l'~~ ~~AS ~$!baJ1ges ,!pm~ ~Wt~ ~es <lb
. jet$ FQ~pAf.J.;~trie; ~.f'illes;)et , (:~st 
au: moy~ri! ~! ~r.~\l4flgfs.l qt~ i.::..~te:--4e .}a 

' nat.;p.&:··~.st ~J§Ï •. '· ' '( · '';:.'! .' '! ·:m':•n'f r;!. ''6t: ~ · <' 
· :- .,;Comm~1~riyoy~ cbaqWJ··~.,!~tt~~~d.i-

) . : 

visiQn. ~1Hlftll\lr:lerr~ti~-.$iefl).~l! au ~Dur 
· d~ ~QUs·,.l!il:e~~!bofl,®~ l~ ·~Ô<>~mpr~n~, 
pOun .M•PP~r · .dlaqu~ ~~c~ ~da· t:~ve.n». ;.~ ~a 
·pft)pre. or~I1e.i .et ·.disting\}et aeuxrqui-uai~t 

d'un· ~ra~il .p~é ,fav~ceux· q:~ .naisaentd:un 

trav~l . préBent.i Mais ; : .quo.iquë· e~Ue .division 
subsiste dans plusieurs. société~ fi'èg....civilisées ·, 
~Ue: ,n~est. ·nwlement essentielle -à: .la richeSie 

.. terni tonale:. , Les· trois., qualifications ·de . pro
: .. priétaire , . de . directeur de :travau~ GU .de fer
. ·nûer., · et de:journalier., peuv.ent: ·être ·oonfon
. d~ dallS :une .mêm8 . pèrsonne,- sans .que la 
'·proc4Ictiol\ BDDuell~. en.soit le DlOins dU'rponde · 

.. ~ atri.téQ ou sUspeod.ue ~ . .et $ans.-qu'il en résulte 
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aucun autt-e. déi'ai1gem~tit Sdèial1j li~ di'Vi~ion 
des inétiel'S' a · eu~ une· inffu'éncè ·1tresCa~ttvë ·et 
très-avantageuse sur les progrès de l'industrie, 
ct raugmentation de son produit total. l\Iais la. 
division des droits à la propriété, est nee de 
con-venances particulières, du hasard des com
binaisons, souvent des passions ou des vanités. 
La distinction entre le propriétaire, le fermier 
et le journalier, n'a contribué à donner ni plus 
de zèle au prèmier, ni plus d'intelligence au 
~econd, ni plus de vigueur au troisième. EUe , 
n'a point été cause qu'un ouvrage fut toujou1·s 
fait par la même personne, et pnr conséquent 
qu'il fut mieux ou plus promptèmeul fait. 
Cette clnssification a été souvent renrplacée pat· 
d'autres absoluLnent différentes : elle doit être 
jugée, comme tout le reste ûes Îttstitutions 
sociales , par le bien ou le mal qui en résulte 
pour b. société h umaine; par la quantité de 
hoobcur qu'elle procure, et le nombt•e des in-

. dividus qu'elle y fait pnrticipet•. 
Les propriétaires de t.en·es sc 6gurent sou

vent qtt'un système ù'agricultut·e est d'autant 
meilleur que leur revenu net , ou la portion 
des produit::, teJ•t•itoriaux qui leur demeute , 
après que tons les fi.·ais de culture :sont llàJés , · 
e·t plns con·idétable. Cependant, ce qui im
porte à ]a nation, ce qw doit ÛXCl' toute rat-
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tcution de )'économiste 1 c'est le produit brut, 

ou le montant de la totalité at! la récolte. Par 

luit la sub ist.ance de Ja Re: tion cntit:rc e~t a.l\

suréc 1 et l'aisance de toutes les classes est ga

rantie. Le premier ne comprend que le rcvcuu 

des riche oi.1iQ t le sceoud comprena enco1·c 

le re\ICnu de tous ceu,' qui travaillent, et de 

toits c:eux qui font travaillt:x' leur$ ca pi taux 

dans l'indll8trie agri(ole. 

L'accL·oi ement du proûuit net aux dépens du 

produit brut, peut êtrè en ~ffcl, cl est! souvent, 

uuegrandecai~Hnité oatioualc. Si Jcproptiétaire 

d\m terrain sournis à la cultu1'C la plus savante 

t: la. plus dispendieuse, 3 loué cc terrain ecnt 

éc;us, quoique son produit hrut en vaille mille, 

et s'il trouve ensuite qu'il en retirera cent dix 

écus en le l:1is~ant ett friche, et en le louant 

saus frais pour• la vainc pàt.ure, il renverra son 

jardinier ou son vigneron, et il gagnera dix 

écus, mais la nation en perdra huitceutquatre

vingt-dix; elle lnissera saos emploi, et par con

séquent sans profit, tous les capitaux employés 

à faire nattra cette production si abondante : 

elle .lai~scr-a saus travail , et pat· conséquent 

;;a rn; revenus , lous les jom·naliers dout ce pt·o

duit: représentait les labeurs; le fisc lui .. ruêmc 

perch·a Lieu plu8 que le propriétaire ne ga

gue·ra, c~•· iJ pal'tidpait. ~ tou Le-. revenu" 

LlVAE III, . CJI!JIJT .. .E .. I 07
• 15'5 . 

du .jo~ali~r. ~t .~ femûer, .4Jl~t qu'à cou. 
du prop1·i~ ï:ail·e , ~t la ~ quill~i tn reveQait 

ét4\it ~qt~.tfe plus gr~ ... qpe .t.qvt . lct-~:tCilu 
qq derpier, . ; . .... . ·. · r . • • 

, Na!~ l't4çcroi~.~~.graduel du .procl~t«ut 

~~ ._à .. aon tour ~~-~ ço~nca d'~ état 
de souffr~~~e 1 ~ ), .nation JJ' EMloP": ;piUJ. ridle,. 

IQaii. se~em.ellt plus. nornlu~C)- ~ ,u peu im.t 

porte que }a samme totaht, • ~- :pft>tiunioo. 

natio~. ·89't.,pl~ .. ~w.iP.·}a~1r.tl .faliqltot~ 
qui eD. . r.e.vÎ4Jl\ . à .duw:aw .e.tt~~te. La ~ rh. : 
chesse.d~une,~~i~,ao-.s'~-~· 
par le mo.nt~: ~ ~ ret'tPlP,· ~ le~-

.port .de t~ rev(!ll\\ .aveç le n~ tle c~uJC qui· 
en doivent · v.ivre •. Or, UQ . ~~ajs . système .. 

d'administra~on dela .ricbease. .~r.ri.tOriale peut

faire naître. u,no, p~p~latioq 1>1JJ:~:bQQdanœ ~ qui 

ne trouvera plus .dan~. le saWr~ 4~-J. _AA'av~il UJlft: 

récompense suffisante. A\Qr~, CQf; ,~~e4x:e~ , _ 

l!Jttant ~n~ prote.ction CWltre ~ RfOpri~tair~. 
de terre . ou ~e~IA {eJ:r:n.i~rs,,, _ill~UJt~ la liDJi~a~, 
tio1_1 d~ léJJJ; .J),om}:>re doq~e ~: fpr~e. 4~ mQn~

pole '· ~ch~ten~ par un tr.av:ail fl}Cce~( une trop: 

chétive &uh$istance, et laQgu~ent ~s J.a mi, 
sè.re. ll n'~st aucune b.rauche .de réÇOI).()~ 

politique qui ,ne doive ê~~jugtf~ d'a~~ ~~" ~ap. 

ports avec }e bonheur de)~ , ~~e . AA .p~pl~; · 

et l'Qrc;4-e sqcial _est_ ,touj~ur~-m~u.vai~~ - lor.sql~~ 
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la plus gra~de ·~t.ié ~e la ~op~I~tion souffre •. 
L~ riche~e .c~m~erciale se ~strih_ue et s'ac

croit par des échanges; ~~les produits mêmes 
de la terre, ~itôtqu'.il~ ~n ,sqnt détachés, 
appartiennent au rommerce .. La .. richesse terri
toriale, au contraire, est e~-ploitée au moyen 
de contrats permanens. L'at~ntion de l'écono
miste à son égard doit se porter d'abord ~nr le 
progrès de la culture, ensuite sur le p~rta§;e 
des produits ùes réçoltes entre ceux qui contri
bueflt à les faire na.itre 1 enfin sur la ua ture de~ 
droits ~es propriétaires de terre, et sur les efrets 
de ttaliénation de leur propriété. 

.·. ,. 
\ .• ' .... 1 ~ ~ : • ( 1 'l , ; . ' ~ . ' t • 

.~ : . : ! . 
· / 

1 '• ' 

') . ~ . 1 : •• 

.. . 

. : .• 
. , .. 

. · . ;· 

. . ' . .. ' ..... :.: ~ - ·~: .. : : ... 

. ' .. . , ·; . ·;· . . .. 
tiVJ\& III, CHAPITRE II, 

CHAPITRE .. ti~ 

' tn1luence· du gouvernement sur. les progrU de la ~triture; 

J.... ~:·s progrès de l'ordre s'ocia~, 1laugineritation 
de la sécùrité, la protection: qtie .. te gouverne.:. 
. m~nt accorde a'ux 'droitS de ·tous·;; 1!t' l' accroi~-
sement d'e ~~ pcjpulatioh déterni~il·{l'agrié.ùf~ 
teur. à cdii6ér à la·· te'rre ~ ~ ï~~~lU'iW; tin ' .tehl~ 
, toujours plus lo~·g,·;~· Mt\ra.ii qlH à1t~nb~esst 
Tant qu'i'l ·reste dans l'état craintif de barbarie, 
il n'ose ·point augmenter. à ses .dépens la valeur 
d'un immeuble qu'il sera ·peut-être forcé d'a
bandonner d'un moment à l'autre. Dès qu'il 
acquiert la sécurité d:une civilis;ttion complète, 
il regarde au contraire, 'les' Îptmeubl~ comme 

· plus assurés entre ·ses mains qu'aucune autre 
.richesse. Dans les déserts de l'Arabie et de la 
Tartarie, .dans :les sa vannes de l'Amérique, 

· avant que·la· civili~tion .. ait commencé 1 dana; 
les pâturages de la campagne de Rome , et .de 
la Capitanate de Poui~ .. aptès·. qu'elle a: fini , 
l'homme se contente.W,s. fruits' naturels _du ter,. 
rain, .de l'herbe que ~tent · ses,trou~alJXi _ 
et, si quel<jues-unsde cewlfsèrts o.ot·une valeur 
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vénalè, ils lad~ivenln1oihs enèore au léaer tra-
n 

nil par lequel le'S propriétaires: les· ont entou·-

rés de- clôtures, qn~à celui par lequel 'le berger 

a·._ mu~tiptié: I,;. ·'bœ\JG et les moutons qui s'y 
nourrissent: ·.•. ·; · . 1 · • 

··· Lorsque· h 'P~nlàtfon de. èes· dé~etts ~om

mence à s'a~g~e~te.r, ~t lorsqu~ t~_vie agricole 

-nmplace: J.6;~e· ·pütoralë, ·l'botnme 1s'rbstient 

eooore:de ~fiér;·Îl' IA tè'iTe nn ·:trii-riil dont 11 

M recueill~..ait'l~··fruit-~t.i~u-::b'i>ut ; 'dé . longues 
lWII~esL: D là'Mtl~·pour! moissonner dan~; la sai

tô'tlsuim~ it~·cours· de douie.'ttiof!Ùui suffit 

p~ retirer=la· totalité de· ~·es ·a't':htèë~: ·· tti ~rre 

1Ü·ta a:e~nt~ti8e;'!Joih d'~oi .. ~s une va..._ 

leur durable~·~ trav.ail -; '· ett '1iiomentàné;.. · 

me~t âp~ativtitt JStU" les fr'ùits qu'éUa~· a ''jiortés. 

Awlia d&~heher:{ li.· bOriïfœt!par tni tia-vail 

~-:etttewdu; !fi ·la renèl àn·dé~ j>dur· qu'éUe 

81f~~t' 'wtl. il ''ttt la~me ·unt :tutte'1'artnJè" 

ttt»Ww.nte~· ·JJ'n~gd delt ' jachères:, · rtste ·d·è cetie· 

.~u~_ddtni~utag~,. s'est conseHé juS.:· 

cp't'·nOH jôm dans les· troia qnarts de fEoropé; 
commè·Wil ~Obun:imt· d'une pratiqUe aôtrèfois. 
un~Ue. :· '~ .: · · · · .. ··· ' · · · 

· ._M lorR~ewrltn la poptîfathm dt la ·richessé· 

se 'ont'ngm~s ·cle mamirè à réndte faciles 

tOUl 'Jes traiftft, et lortflue fl!)rdre social inspire 

... da· Mllftté pav· ffae- fagrkult~r ose 

t.IVI\E lU, CB.lNfAf: ! .t . ·.· t5g 

fixer son travail sm· la terre, de manière à le 

transmettre à peœétuité avec elle à ses dcsccn· 

dans 1 les défl'ichcmens changent en entier son 

ap~rence. Alors se font ocs plantations <le j:n·

ilius, de ergers 1 de vignes, dont la jouissance 

est destinée à nos <lcruiet'S neveux; alors se 

creu eut ces en naux d'arrosement ct d'ch-oui~ 

ment, qui répandent la fertilité; alo1 · s'{!)(n e t 

sur les collines ces terrasses suspendues, qlti 

caractérisent l'agriculture ca.naoécnuc. ne 

rotation mpidc de récoltes de nature d.ifforcnt 

ranime les forces de b. letTe au lieu de l'épui

ser , et une population nombl'eusc .vit sur un 

espace, qui dans le système primitif aut'ait à 

peine sn11i E?Ur quelques moutons. l 

Ainsi Ja pJ'OductiQn totale de l';1griculture 

s'accroit raP,idcment en raison de la garantie 

acco1·déc à Ja propriété. La multipli~tion delli 

pt·oduits de }a tClTC, au point Ùe P.OUVOÏ.r tlOUJ'-

rÎr 1 avec ceu't ~ la cultivent, cette autre 

classe de la nation qui habite les villes, n'est 

pœsi],Jc que pArce q11e la teJTC, autrefois aisie 

par le premier occupant ou le plus fort, de- ' 

meure sous la protection dt! la loi, comme 

uns pr$pr.iété non moins S;atrée ~e si die $!t 
4:11e-inêo;~e ,l'ouvrage. 4~· ~~~·. ~lui. ~' 
apJès avoir oodos ua chflJ.W\ ~ di,t. J.. -pre.~,:· 

ceci ut 4 ~ 1 : a ap~·f -~- oelei 
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même qui; n'&~flkl~t ciec:hamp ·3l'lpi·;et·qo.i nè 
p.owTait pu .-,~ue:AÏIIe ob&lhp.·dü·Fentier ne 
fournissait un ·.f.-pl~' de pl'Odetit.-: (i'f!st ·une 
ht:ureuse ~oo;o,eda:t~Gtiéefrpourl'avanw 
tage 4e IQI.III; .. ~t.~icn,p..lp.? ~gùantir. Cepen
dant c 'c tuu d<>n de la ociétt! 1 et non point 
ur1 droit naturel qui Jui 60Ït antériem·. L'his
toire Je pmu' 1 puist.p;t'il exi te des nations 
nombr·cus~ qui n'ont point econnu l'appt·o
priation des tcrteC); le raisonnement le pt'Ouve 
aussi 1 çru.· la propdoté de la terre n'est point 
uuc ('rootion complète de l'industrie , comme 
celle de tout 3utrc ouvrage. 

Les Ar ab s 1 les ifartA.res, qui ne permettent 
point que la tct'L'e demeure à J'homme ou à 1~ 
famille qui ont joui une première fois de ses 
Jons gratui tr, n'on . ont pas moins scrupuleux à 
maintenir la p~priété de l'homme sur tout ce 
qu son indu~trie a créé avec ces dons gratuits 
de Ja tcnc. leurs troupeaux sont bien à eux, 
:~.u si-Lien que le· tentes qu'ils ont filées de leur 
laine, ou les meublt!s qu'ils oat &çonnos des 
bois qu'ils out c.:oun§s. Ils ne disputent pas da
yaul:lgc sa récolte à celui qui a semé un champ; 
mais il)J ne -çoicut pas pourquoi un aun·e, un 
égal ,. n'aurait pas-le droit de le semf:!T à son 
tol)r. L'.ip§galité. qu~ rés~l~. du prétendu droit. 
.du prem.ier 9CC1Jp,rit ne leur parait fondée sur . ' . 

. LtVJ\' U,J, , Cllâoi'Jill}, Il., .• ·: 1.61· 

aucun principe de justice; ct lorsque Fc:space 
sc trouve partagé tout enlie•· cntt·e un certain 
nombre d'habita.ns 1 il en ré ult.e un rhonopole 
de ceux~i contre tout le t•e tc de Ja nation, au
queltls ne veulent pas plus sa sdumetlrt!, qu'à 
la propriété que pourraient .N!damer sur- 1 s 
eaux d'une ri ièrc ceux qui po~;5èdent ses hordS. 

Ce n'est lpas, en effet , sm·. ~n principe de 
justice, mai~ sur un principe d'utilit~ publique, 
que l'appropriation de la terre est ondëc. Ge 
n'~c;t pas un dt'Oit. supérieul' qu•Qntl cu les prc
llllCrs occupans1 mais c'estun droit qu'exerce la 
société de pourvoir à sa sub~istancc : elle ne peut 
fo•·ccr 1a terre à accorder tou~, es fruit..,, qu'en 
augmentant l'intérêt d~-< cclui l fJUÎ les lu[ de
mande. C'est pour son ava11l:1gt! • elle, c'est 
pour celui du paune comme ûu 1·iclr(:, qu'cHe 
a pris sous sa proteCtion "les propr'Ïétai•·cs êle 
terre; mais elle peut rn eth-e des conditions à 
une concession qui 'fient d'elle, et dlc le doit 
dans l'esprit ûe cette concession m~me; elle 
tloit soumettre la Jn·opl'iété territoriale à une 
légi lation qui en fa-;se, en effet, résolter le 
hien ile tous, puisque le bien de tous a seUl ' 
légitimé cette propriété. 

On ne rcg::trde point comme prospêrans Je 
commc1'CC ou les manuf..1ctnres d'un pays, 
parce qu'un petit nombre de négocians y our 

TO.\JE 1. 
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élevé d'immenses fortunes; au contm1rt·, lew·s 

profits exu·aordina~ témoigucut pr~que 

toujours contre la ptospérité générale du pays. 
De même 1 dans les contrées abaudonnécs au 

pâ.turago, on ne doit point regarder le~ pro
fits que fonl guelque:s propriétai1-es opulens , 
comme indiquant un syswme l>icu entendu 
d'agriculture; qpelqocs particulie1'S s'enrichis- · 

sent il est vrai 1 mais ou ne trou\"e nulle part la 
nation que la tetl'e doit faire vivre 1 ui ]a sub
sistance ~i doit la noun·ir. Il n'> 3 pas un 
<.:hcf tart:u·e qui n'ait uu tréSOl' copi nu~ , cl tm
menses troupeaux, de uorobrcu.k e~cla\ t.:; ct un 
mobilier son1ptuenx ; mai pour amener un 
petit nombre d'hommes-à ce degré J 'opulence, 
il a fallu couserver intactes lc.:s \'as tes steppes du 

nord de l'Asie, raser lt:s villes et les "ill ages 
dans les pays où l'on a voulu intl·oduirc la '.ic 
pastorale, de manière qu'un cheval puisse, selon 
l expres. .. ion des Tartares, parruut·ir sans bt·on

cheT l'espace que ces \ illL·s occupaicntauu·efois, 
il a faJ.lu élever avec les crânes tles habitans Cès 

horribles monumens dont Zingis et Timur· s'en· 
orgueillissaient. C'est ainsi que les trois c:tpita

les du Kl•orasan fureut dét.ruitt>s par h: prcnu~r·, 
et qu'après le mas.c;act·e de quatre millious trois 
cent quarante-sept mille babitans, quelques 
milliers de Tartares purent vh re daus l'at· 

. tU'I\1 tn,. ClU"Tl\1 n. i6J 

sancè , a"fec l€!u1'9 t~r, sur le terrain qui 
an:it n~ri tout' un peuplë ( i ). . 

lion· a •u ~1~ ·parti~ de l'Europe civi
tisée-·retbtlrnerde même'lrla tie pastorale' sanJ 
faire, ;il' e9t'V'rti,. mlSSa.tter au. préa:Jablè le~ ha• 
bitaus, mais en les e),:posant à mourir de faim. 
Au retour d~ F~rdit\and dans son royaume de 
Naples, îl appdt que la vaste province connue 
sous le nom deThvoliete di Puglia, qui depuis 
trois 3iècles était déserte et condamnée au pàtu• 
rage, avait été mise~neulture par on prédéce·
seur; ~t que la propriété territoriale 1 qui 1 d'a

près l'ancien usage, étaitsôus les Bourbons tirée 
au sort chaque année, a.Tait été concédée en bail 
empLytéottqne sous Murat. Da11s son horreur 
pour toute innovation 1 1l a ptohih~ Ja culture 
qu'on venait d'y introduire, il a interdit l'cm .. 
ploi d'une charrue dont le soc fùt assez Joug 

ponr déraciner le." mauvaises herbes, et il a 
contraint les propriétaires à coosacrer de 

nouveau leurs terres au pâturage, quoiqu'il 
fût moins profitable même pour eux. 

Ce n'est pas par une autorité supériew-e, 
c'est pour le profit des proptiétai:res1 et pail'â ... 
hus du droit de propriété, que le nord de l'Ê· 

. 'cosse .a vu ·presqiiè tous s·es habitans cltassès ·de 
• . 1. . . .• 

J 

( •) D'Hcrbelot, Bibli.o,~éqw.e ori(mta/e ,.p~i; - 38o-3SI. 
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leurs anciennes demeures,. entassés dans les 
villes pour y périr·de misère, ou dans les ·vais-. 
séaux qui les 'tritnsportaienten Amérique, parce 
que les màttrèS de .Ja terre-; ·en faisant leur comp
te ,1 avaiënt ttouvé qu'a,. gag~ajept plus à faire 
n\oiiis :d:avances :et a~oir moiuule retours; et ils 
ont rem pl~~ une populatiOJt.fidMei ·vaillante et 
industrieuse, mais qu'il fallait .. nour,rir de pa1n 
d'avoine, par des troupeaux de bœufs et de 
moutons qui se contentent d'herbe ( 1 ). De 
nombreux villages ont été abandonnés'· la na
tion a été privée d'une partie de ses enfans, et 
pe'l:lt-être de la plus précie~e; elle a perdu 
avec eux toutlerevenudo.ntles paysans vivaient 
eux-mèmes, et qu'ils faisaient naî~ par leur 
travàil. Les seigaeurs de terre ont; il est.vra~, 
cQnsidérablement augmenté leur fortune, m~~ 
ils ont rompu le contrat. primi~f d'après lequel 

. ( 1) ;Les highlanders éco~sais tenaient leur terre sous l' obli

gàtion de suivre leur s~igneur à la guerre , de lui donner un 

jour de travail par semaine pour labourer ses champs, et de 

liù remettre la vingtième mesure de la farine d'avoine qu'ils 

récôltaient eux-mêmes. Cette re•* était peu considérable, et 

l'~xpJoitation très-mauvaise; mais jamais aussi seigneurs ne 

flll'ent plus aimés et mieux obéis par leurs vassaux: Le pro

fit que trouvent auiourd'hui les seil)llcurs écossais à élever 

des troupeaux, tient à l'ample marché que leur offre l'An

gleterre, où ou les engraisse ensuite. · 

LJVBE Ill 1 · CHAPlTJUi JI. 

la société garantissait leur prPpriétM. Quand .la 
nation est :réduite à la . vi<t. pasto~ale., la terr€f 
doit être. commune-; c'est à. ,conditiqn que le:; 
propriétaire& rélèveront à ·un .plus .ba»t degré 
de culture' 'et qu~ils répandront par eu~, plus 
d'opulence· sur· toutes les classes, .~ la· so<;iété 
a ~aranti ·le droit du ·p~r oocupant~ . 

.:l'f\ l ~ 

j : 
• 1 ,' •• 

.... ·, : . . . ~ ' .\• . ;; 
, : 
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CH A P 1 T R E I 1 I. 

De1 l'exploitation patriarcale. 

LEs premiers propriétaires de terre furèntettx
mêmes cultivateurs; ils exécutèrent tout le tra
vail de leurs champs avec leurs enfans et leurs 
domestiques. Aucune organisation sociale ne 
garantit plus de bonheur et plus de vertus à la 
classe la plus nombreuse de la nation, plus d' 9pu
lence à tous, plus de stabilité à l'ordre public. 
L'appropriation des terres avait été reconnue 
avantageuse à toute la soci~té, parce qu'elle 
donnait à celui qui les travaillait la certitude que, 
jusqu'aux temps les plus éloignés, il jouirait 
pleine~ent du fruit de son travail. L'industrie 
agricole est la plus lente de toutes : quelques
uns de ses produits sont séculaires; et ce n'est 
que le petit-fils qui pourra abattre le chêne, 
lorsque l'aïeul a planté le gland. Les travaux 
d'irrigation et d'écoulement , les digues , les 
desséchemeus de marais , rendent des fruits . 
après plusieurs siècles; et les travaux communs 
de l'agriculture, indépendamment du profit 
immédiat qu'on en attend, produisent eux-
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mêmes une amélioration durable qui peut se 
transmettre de générations ep g.6nérati()as. Tout 
contrat, tout partage de fruits qui a4pare l'inté
rêt de la propriété d'avec I'in~rêt d~ l'exploita
tion , tend à détruire le bo{l effet que la soçiété 
avait .attendu de l'appropriation 4es terres. 
C'est en vain que les lois des nation• qui ont le 
plus ·encouragé l'agriculture·, ont récemment 
facilité les longs haux à ferme; il suDit qu'un 
:hail doive finir une fois , pour que l'intérêt du 
fermier soit moins vif que celui du pl"Oprié-. 
taire. 

Mais, indépendamment de l'intérêt; l'affec
tion du propriétaire pour la terre qu'il cultive 
est un àes grands stimulans ali perfectionne
ment de l'agriculture. L'affection d'tln aïeul 
pour des descendan5 inconnus, et qui ne sont 
pas encore né$, aurait rarement suffi pour lui 
faire sacri6er en leur fave~U ses proprei jouis
sances, si le pl3isir attaché à la création , ~ la 
çroissance, à l'embellissement, n~ était pas venu 
seconder celui de f;lire un bien au~i éloigné. 
L'ho-mme a travaillé pour ses derniers neveux, 
parce que l'homme aimait son ouvrage autant 
qu'.il le.s aimait_ eux:-mêines. Il a retranché de 
Se$ joui~SJnces pour fonder, p;,.r I'~mélior;ttion 
(le la terre, une rente perpé~uelle en fflV~~ de 
ses d~scendans, et il l'a fait sans calcl.ller, parce 
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·que le plaisir·de s'emparer d'un temps qu'il ne. 
doit point voir; et d'agir encore lorsqu'il ne 

· sera déjà plus, était sa principale récompense. 
Dans les pays où le fennier est propriétaire, et 
où les fruits appartiennent sans partage aux 
mêmes hommes qui ont fait tous les travaux, 
. pays dont nous désignons l'exploitation par le 
nom de patriarcale, on voit à tbaque pas les 
signes de l'amour que le cultivateur porte à la 
maison qu'il habite., à la terre qu'il soigne. Il 
ne se demande point ce que lui coûtera de jour: 
nées de travaille sentier qu'il trace, la fonbine 
qu'il dirige, le bosquet et le parterre qu'il 
émaille de fleurs : le travail même qu'il leur 
donne est un plaisir; il trouveJe temps et les for
ces de le faire, parce que le contentement ne lui 
manque pas : l'argent ne lui ferait point exécuter 
ce que l'amour de sa propriété lui· ~end facile. 

Un troisième avantage attaché à l'appropria~ 
ti on des terres est le progrès que l'expérience 
et le dévelqppement de l'inteHigènce font faire 
à la science rurale. Vune et l'autre sont égale
ment nécessaires, l'une et l'autre sont émous
sées ou détruites dans toute exploitation dont 
les fruits sont partagés. Dans les heureux pays 
où l'exploitation est patriarcale, la naturé 
propre de chaque champ est. étudiée , et sa con
naissance est transmise des pères aux enfans ; 
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le grain qui lui convient , le te~ps propre aUX' 
semailles , les dangers de grêle 'ou de gelée , 
tout a été noté; et qui~onque a vécu avec les 
agriculteurs, sait qu'il n'y a si petite fenne où 
l'observation n'établisse des différences d'un 
-carré de terre à l'autre. Mais c'est peu que de 
connaitre ces différences ; il faut que les rés~l-
tats en soient mûris par le jugement: et nous 
n'avons guère de moyens de dévelop~er celui
ci qu'en donnant de l'aisance et du repos-d'es
prit au cultivateur . . L'exploitation par grandes 
fermes, dirigée par de~ hommes plus riches , 
s'élèva·a peut-être davantage au-dessus des pré
jugés et de la routine. Mais l'intelligenc~ ne 
descendra pas jusqu'à celui qui travaille , et 
elle sera mal appliquée. 

Aussi , qu~md on traverse la Suisse presque 
entière, plusieurs provinces de France, d'Italie 
et d'Allemagne, n'E1St-il pas besoin de deman
der, en regardant chaque partie de teiTe , si 
elle appartient à ~n cultivateur prop!iétaire ou 
à un fermier. Les soins bien entendus, les 
jouissances préparées au laboureur, la parure 
que la campagne a reçue de ses mains, indi
quent bien vite le premier. ll 'est vrai qu'un 
gouvernement oppressif peut détruire l'aisance. 
et abrutir l'intelligence que devait dpnner .~a 
p.ropriété; que l'impôt peut·enlever le plus net 
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du produit des champs , que l'insolence des 
agens du pouvoir peut troubler la sécurité des 
~ysans, que l'impossibilité d'obtenir justice 
contre un puissant voisin peut jeter le décou
ragement dans l'âme , et que, dans le he an 
pays qui a été rendu à l'administration du roi 
de Sardaigne, un propriétaire porte aussi-hien 
qu'un journalier l'uniforme de la misère. On a 
beau se conformar à une seule des règles · de 
l'économie politique, elle ne peut pas opérer 
le, hien à elle seule; du moins elle diminue le 
mal. 
. L' expl~itation patriarcale améliore les mœura 
et le caractère de cette partie si nombreuse de 
la nation qui doit faire tous les trav:aux ~ 
champs. La propriété donne des habitudes 
d'ordre et d'économie, J'abondance journalière 
détruit le goût de la gourmandise et de l'ivrogne .. 
rie : ce sout les privations qui font désirer les 
excès, ce sont les soucis qui cherchent à s'étom•· 
wr dans l'abrutissement de l'ivresse. Les échan ... 
ges rapides donnent un encouragement néccs
&aire à l'industrie commerciale; il faut hien, 
en profitant de leurs avantages, se soumettre à 
leurs inco'nvéniens. Ils ont surtout celui d'alté
rer la bonne foi d'un peuple. On ne cherche pas 
long-temps à bien vendre.sans chercher à sur
fàire et. à tromper; et plus celui qui fait de con-
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tinuels marchés a de peine à trouver sa sub
sistance, plus il est exposé à la séduction d' em
ployer la tromperie. On: s'est souvent plaint de 
ce que les gens de la campagne ne méritaient 
pas non plus.leur. réputation de bonne foi; • 
mais ce sont· les propriétaires cultivateurs qui 
l'av.aieJl.! établie, et elle ne doit pas s'étendre _ 
aux autres ordres de paysans : ceux-:-ei , app~ 
lés à vendre chaque jour leur ouvrage et leurs 
denrées, à ruser pour défendre leur chétive 
subsistance, à marchander dans tous les co~ 
trats, ont dû perdre des vertus que le pro pria
taire cultivateur conserve ,. parce que , ne fai .. 
sant d'échange presque qu'avec la nature i il a 
moins qu'aucun autre ouvrier industrie~ oc
casion de se défier des hommes, et de r:,étor-

. quer contre eux l'arme. de la ma11vaise foi ( 1 ). 

( 1) On accuse les hahita~s des Ét~ts-Unis d'avoir l9esprit 
.iniquement occupé de calculs de l!)rtune, et de ne pas ap
porter ·beaucoup de délicatesse dans Jeun transeetions. lia 
ne connaissent cependant que l'exploitation patriarcale; 
mais l'exception .confirme la règle : les terres elles-mêmes 
sont, en Amérique, l'objet d'un constant agiobge. Le la
boureur ne songe pas 11 se maintenir dans raisam:e , mais . 
à s'enrichir; il vend sa terre de Virginie pour passer dans 
le Kentucki; il vend ensuite celle du Kentucki pour s•éu.. 
blir au territoire des Dlinois. TI spécule toujours comme 
UD .courtier à la bourse. De tant d'activité il résulte plus d .. 
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Dans les pays qui ont con.servé l'exploitation 
patriarcale, la population s'accroit régùlière
ment etrapidement, jusqu'à ce qu'elle ait at
teint ses limites naturelles : c'est-à-dire; que 
les h~ritages continuent à se diviser et à se sub
diviser entre plusieurs fils, tant-qu'avec une aug· 
mentati~n de ·travail, chaque famille peut tirer 
un égal. revenu d'une moindre portion de terre. 
Le père qui possédait une vaste étendue de. pâ
turages , les partage entre ses fils , pour que 
ceux-ei en fassent..des champs et des prés; ces 
fils les partagent encore, pour exclure le sys
tème des jachères : chaqu~ perfectionnement 
de la science rurale permet une nouvelle divi
sion de la propriété; mais il ne faut pas crain
dre que le propriétaire élève ses enfans pour 
en faire des mendians ; il sait au juste l'héri
tage qu'il :peut leur laisser; il sait que la loi le 
partagera également entre eux; il voit le te~e 
où ce partage les ferait descendre du rang qu'il 
.a occupé lui-même~ et un juste orgueil de fa-

richesses, mais moins de moralité : la classe qui devrait gar

der les anciens principes est elle-même entraînée par un 
mouvement 1.rop . rapide. C'est un état fort extraordinaire 
que celui d'une petite na1ion qui peuple un immense conti

nent ; il ne faut pas le comparer à la marche lentement pro· 

gresaive d'IUle ancienne société. 

t' 
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. mille, qui se retrouve dans le paysan comme , 
dans le gentilhomme, l'arrête avant qu'il appelle , 

,à la vie des enfans au sort desquels il ne pour~ 
rait pas pourvoir. S'ils naissent cependant, du 
moins ils ne se marient pas, ou ils choisissent 
eux-mêmes, entre plusieurs frères, celui qui 
continuera la famille. On ne voit point, dans 
les cantons suisses, les patrimoines des pa y~ 
se s~~ivise~ jamais de manière à les faire (les
cendre an- dessous d'une honnête aisance ~ 
qu~ique l'habitude du service étranger'· en 
Ouvrant aux enfans une carrière' Înc9nnue et 
incalculable, -excite quelquefois une p~pula· 
tion surabondante. . . . , 

L~ plus forte . garantie que puisse rec~voir 
r ordre établi, consiste dans une classe nom-. . . . .. 
breuse de paysans _propriétaires. Quelque avan 4 

tageuse que soit à la societé la g~antie. de la pro~ 
priété, c~est un~ ~dée .ah~traite qu~ conçoivent 
difficilement c~ pour l~squels elle semble ne 
garantir que des, pri.v;at;ions. ·~rsqu~ la pro
priété d~ terr~~ . e~t enlevée aux cul ti ~ateurs, 
et celle des m3:11.Ûfa_c,t;ures .. ~ux o.uv.riers, tous 
ceux qui créent la qchesse, et qui la voient 
sans cesse passer. -p~Jei.J.J:'S. ~ins, s~>nt étran
gers à -toutes ses jo~ssa~ces. lls_ fo~~en~ ~è 
beaucoup la plu~ ·noq1b~~e portion de la na7 

tion; ·ils se ~nt)e& plus ~tiles, et ils se sen~ 



174 DE LA 1\ICHBSSE T~1U\ITOJ\l! LE. 

' tent déshérités. Une jalousie constante les excite 

contre ·Ies -riches; à peine ose-t-on discuter de. 
vant eux ·les droits -politiques, parce qu'on 

craint sans cesse qu'i1s ne passent de cette d~s-
cussion à celle des droits de propriété , et 

qu'ils ne demandent 'le p11rtage des biens et des 

terres. ·' · 

Urie ré.volution dans un tel pays est effroya-

ble; l'brdre entier tie la société est subverti • · . , 
le pouvoir-passe aux mains de la multitude qui 

a la fcire'è physiquè' et Cette m~ititude' ~ a 

beaucoup souffert, qne lê besoin a retenue -da us 

l'ignoran~e,· est hostile pour toute espèce de loi; 

pour .. ~~ute espèce de distinction, pour toul'ê 

espèce ·de'··proprrcté. La France a éprouyé:une 

révolution ·s~mbla:ble; dans un temps où Ja 

grand~ · ma5se de la. popuiatïon· était étrangèrJ 

à la proprieté , et p:u- conséquent aux bienfaits 

de 1a ~vilis~ion. Mais. -cette ré-volution, au mi· 

lieu d!~n déluge de maux; a 1aissé ttM'ès ·eliloe 

plus.ièrrrs;:bienfaits' ; -et l'tin des plus ·gtands., 

peut-être, c~est la garantie·qu'un 1fléàu ·sembla

hJe .ne'j>o~a plus revenir. ta- révolution a prb .. 

digieusemènt ~ultiplié la cla5se -des · ·pàysans 

propriét:ri~es. 'Üt1 'COMpte aùj8m'd'hni plus de 

trois millions de familles -en France, qui sont 

maitresses absolues du sdl qu'elles bahitèntr ce 

qui suppose plus de quinze millions 'd.'indî-
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vidus. Ainsi, plus de la moitié de la nation 

est intéN!SSée, pour son J>I'Opre compte> à la 

gar.a.ntie de toU'S les droits. La multitude et la 

forée physique sont du même c6té que l'ordre ; 

et le ~uvemement croulerait, que la foule 

elle-~nae s'empresserait d'en rétablir un qui 
protégeât la S"t!reté et la propriété. Telle est la 

grande ca\lse de.Ja différence entre les rérolu"'"' 

tion&de 18.15 et 1814, etceUe de 1789. 

.L'appel des paysans à devenir propriéta"irès 

fut causé, il est vrai, par 1:1ne grande violence·; 

la confiscation et la vente des biens nationaux 

de toute ~litication. Mais les calamités des 

guerres, et civiles ~t ~trangères , sont des maux· 

attachés à notre nat-ure, comme les inondations 

et les 1remWernem'<le terre. Quand le ftéau est 

pa&sé., ·il faut béait' la Providence s'il ~n · est ré:. 

~ queiqtte· ~n .. Aocun sans doute ne pouvait 

être n.i plus prècîeax fli plus solide. ~que . 

jour le parcellem~nt des gral'!ds héritagès se 'con~ 

tinae.' maque jourde grandes tetTes sé ~ënaent 

avec -a!Vaflf.age·an 'fermi en qui les 1=-ahiveirt; la 

uatiora est loin eillcore d'avoir recoeillï•toos les 

frvits~~elJ• peu't4ttehdre· du· morcellement de 

la. propriété, pMœ ~les· bamtudes sont len

&ea à se former> -et ifUe ~ goût de l''O'tdre, dè 

l'économie, de la propreté; cle l'eléganée;·dQi't 

êtr' 'e -t'é!tUltat -d!uile ~ longue jouissance:· 



176 l>E LA. 1\ICRESSE TER1UTORIALE; 

: De:mêmè ·qne là SUisse dans l'ancien conti

pent, l'"Amérique' lihre dans Je nouveau· n'a 
. . , 

point·séJY.lré la propriété·de la terre dés soins 

et du bénéfice de sa · culture, et c'est une des 

~alls~ «fe· ~a ·~pide prospér~t~~ Cette manière 

~e :cultiV'ér,· · 1~ pius ·simple, là pius naturelle, 

a dtl ·~tre ···celle·· de t9ut peuple à son prernie~ , 

établh.seimht; éf· c'est pourquoi ·nous l'avons 

nomrnéè-· pattiâ'rcale. On la retrouve .dans l'his· 

~oire de to~tëi les' nations de l'antiquité. Seu

l~ment, à œtte époque, elle ·fut souHiéé par l'es-
clavage. · · · · • · ·· 

·L'état de guerrè continuel d'es sociétés demi~ 

barhàr~~ avait fait commencer"l'ésclavage dès 

les tempS·'l~ plus reculés. Les plus forts avaient 

trouv~ commode' de se :procurer des ouvriers 

par ·l'abus de la victoire, plutôt que ·pa·r des 

conventions·. Cepe~dant aussi long-temps que 

le chef de -famille travailla lui-même avec ses 

enfans. et ses esclaves, la condition des derniers 

ilt :moins dure. Leur maitre se sentait de la 

même n;tture qu'eux; il éprouvait les mêmes 

besoi~, les mêmes fatigueS'; il recherchait les 

mêmes plaisirs, et il savait, parsa propre expé

ri~nce, qu'il n'obtiendrait que peu de travail 

. de l'homme . qn'il nourrirait· mal. Le valet du 

paysan. cultivateur'- dans toute la France, mange 

à la table de son maitre; l' esdave des pa- . 
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triarche$ n'était' .pas plus maltraité. Telle fut 

l'exploitation de la Judée, celle des beaux teinp\ 

de l'Italie et de.la Grèce; ~t:ile est aujourd'hui 

celle de .l'intérieur . de l'Atrique, et celle de 

· plu~i~u~ partie~ du cqntjn~nt de l'Amérique, 

où l'~clave travaille .à .çôté de l'homme libre. 

Che~ les Romains, ~vant la ~eco ode guerre pu

nique, les fermes en culture étaient si petites, 

que le nombre des ·hommes libres qui travail

laient dans les champs devait surpasSer de beau.;. 

coup celui des esclaves. Les premiers avaient une 

pleine jouissance de .leurs personnes, et des 

fruits de leurs travaux; Ies·secpnds étaient plus 

humiliés que soutfral_ls. De même que le bœuf, 

compagnon de l'homme,' que son· intérêt lui ap· 

prend à ménager, ils éprouvaient rarement 

de mauvais te~itemens, et plus rarement le he

soin. Le chef de famille recueillant seul la tota

li~é de la récolte, ne distinguait point la rente, 

du profit et du salaire; avec l'excédant de ce 

q~'il lui fallait pour sa ~uhsistance, il se pro-:

curait par des échanges les produits de la vill~; 

et cet excédant nourrissait le reste de la nation. 

TOME 1. 
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CHAPITRE IV. 

De l'exploitation senile. 

LES progrès de la richesse, ceux du luxe et de 
l'oisiveté, firent substituer, dans tous les é~ts 
de l'antiquité, J'exploitation servile à l'exploi
tation patriarcale. .La population y perdit 
beaucoup en bonheur et en nombre; la teiTe 
n'y gagna· pas en culture. Les propriétaires, 
~yant étendu leur patrimoine, à Rome , ~ar les 
terrains confisqués sur les peuples conqms ; en 
Grèce, par les richesses qu'ils dev~nt au. com
merce, ils abapdonnèrent le travail manuel , et 
bientôt après ils k méprisèrent. Ds fixèrent 
leur séjour dans les villes; ils confièrent l'ad
ministration de leurs ten:es à deS ré~ent-s et 
des inspecteurs d'esclaves (•); e.t d~ lo.rs 'la 
condition de la plus grande partie des habitans 
des campagnes devint .intolérabJe. Le travail, 
qui avait établi un rapport entre les deux 
rangs de la société, se changea en t~e barri~re 

( 1) Cewt que Coliunelle nomme vi/li ci, par opposi tioo 
aux colcni. 

• • 
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de séparation : le ~épris . et la duret~ r~~pla-~ 
cèrent les soins; les supplices se mulbpherent_, 
4'autant plus qu'il~ étaient ordonnés par des 
subalternes, et que la mort d'un ou de plusieurs 
esclaves ne diminuait point la richesse des ré

gisseurs. Ces esclaves, mal nourris, m~l ~~
tés, mal récompensés, perdirent tout .mteret 
aux affaires de .leurs maitres, et presque toute 
intelligence. Loin de soigner avec ·affection les 
produits de la terre, ils éprouvaient une secrète 
joie toutes les fois qu'ils voyaient diminuer la 
richesse ou tromper les espérances de leurs op-
presseurs. . · ' · 

On croit faire une grande économie quand 
on se dispense de payer l'homme qu'on fait ·~ 

travailler; il faut le nourrir cependant, et toute 
l'avarice des màltres n'empêche pas que la sub
sistance de l'esclave ne cot\te à peu près autant 
~e <:elle de l'homme libre. Si on lui refus~ 
quelque chose sur ses besoins, de son côté, 
loin d'épargner, il prend . plaisir à gaspiller le 
bien de son ennemi. De plus, il a fallu l'ache
ter; et l'intérêt de son prix d'achat doit être 
comparé, non pas à son gage, mais à ce qu'il 
aurait pu épargner sur ce gage. Les physiolo
gistes ont remarqué que la gaieté de l'h;om~e 
qui travaille augmente ses forces et lm laisse· 
moins sentir lil fatigue. Ce seul principe donne 
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une grande supériorité · au travail de l'·homme 
libre sur celui de 1~ esclave, même à égalité de vi- . 
gueur.Columell~qui écrivait vers l'an 4ode no
tre ère, conseilJ#taux propriétaires d'employer . 
des esclaves .to~tes les fois qu'ils pouvaient les 
diriger eu~-mêmes; mais .de s'en tenir a~ ~ul
tivateurs li.br~,: OJ~X colons, si leurs possessions 
étaient élo.ig~'~ et s'ils ne voulaient pas vivre 
dan$ l~ c.hawps, à.lfi têt~ de leurs ouvriers ( 1) . 

. L'étude d~s. ;$~if-nees, . ~t l'habitude de l'ob:
s~rvation,: 6tqnt fai.Fe, .il est vrai, des progr-ès 
à la théori~ . Çe .l'agricultur:e ;. mais en même 
temps S:a_, pt;atiqu~ déclinait rapidement, et 
tous les ,agri>Jlpl;l1es de rantiquj~ s'en plai
.gnent (2) •. L~ t,a~,ail .des )t~~ iPt absolument· 
dépouillé d~ <;#:le intelli&~l;\ce , de cet~e atfe.c
tion, de ce . zèj~ . q!li ~v :aient h~té ses succès. 
Les revenus furen.t moindre~., .les .~épenses plus 
considérable$, e.t dès lors on Chercha ~ épar.;, 
.gner sur la main...d'œuvre plutôt qu'à augmen
ter ses produits, Les esclavt:s, après avoir chassé 
des campagnes tous les cultivateurs libres, di
minuèrent eux-mêmes rapidement en nombre. 
Pendant la décadence de l'empire romain , la 

(1 ) De & rusticd, lib. 1, cap . . vu. 

(~) Columella, de Re rusticd, lili. I, i~ Pro~mio. 

• • 
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·population ·de l'Italie n'était pas moins réd!Jite 
que l'est aujourd'hui celle de l'Agro romano, et 
elle était en même temps descendue àu der
nier degré df! souffrance ~t de misère. 

La guerre servile de l'an 75 à 7 t avant Jésus~ 
Christ, fit cOimattre à Rome le danger de faire 
dépendre la subsistance de ~'état d'une popu
-l:ttion qu'on réduisait en même temps à la mi
sère et au désespoir. Pompée vainquit ~par
tacus ; mais un nombre · pr~digieux d' escla
ves fut détruit, èt les mattres effrayés préférè
rent renoncer ~ une partie de leurs récoltes, 

·pour ne pas· augmenter dan~ leurs· champs le 
nombre de leürs ennemis. La culture du blé fut · 
.presque àhandonnée en Italie, et Rome comp
ta, pour . sa subsistance' sur. les moissons de 
.l'Afrique et · de l'Égypte. D'ailleurs on avait 
éprouvé à Rome , comme . dans le golfe du 
Mexique, que la culture servile ne peut .pas se 
maintenir sans la traite. Les travaux forcés, la 
mauvaise nourriture, les supplices, l'oppres
sion <1e tout genre, détruisaient rapidement la 
-population réduite en · esclavage. Tant que les 
armes de l'empire furent prospérantes, ce fu
rent les légions romaines qui firent la traite . 
On peut voir, dans les Commentaires de César, 
combien souvent ce conquérant condamnait 
les nations vaincues tout entières à être ven-
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dues sous la lance du préteur. La, .frontière du 
Rhin et du Danube, celle· de l'Afrique , celle 

de l'Euphrate, étaient des marcbês aux esclaves 

. où l'on ~crutait les ~ultiv:rteurs de l'Italie, de 
_la Gaule et de la ~rèce, et; c'était au prix du 
sang qu'on achetait le sang ( 1 ). Mais la victoire 
abandonna les Romains asservis-.:.Les provinces 

romaines furent '.aussi _souvent pillées par les 
barbares, que les natiqns barbares avaient été · 

tourmentées.par les l6gioll6 ·rQfJ'la.ines.- Les es
c4ve~ furen.t enletiés dç toute.s·léS·· f~rtne.s ·, re
vendus dnis dé;;·provinces distantes·,- .Du em
menés en Gennaoie·; et lori;que -Alaric et·Rba
dagaise paRoururent l'Italie, le\lr armée se gros· 

sit de toute· la foule qui parlait encore la langue 
teutonique, et de tout escla~e' qtii pouvait. se 

ru re Go th ou Gernj~in. Vers le même teinps les 
révoltes. des :bagaudes,. en Italie et en Espagne, 
montrèrent qu·e l'oppression des campagnards 
n 'avait pas cessé avec la .diminution de leur · 
nombre, et que le danger de-la culture· servile 
était toujours le même. " 

La nation toute entière avait peu à -'peu dis
paru par ce régime odieux~ On ne trouvait plus 

de -Roma~ns qu'à Rome, d'Italiens que dans les 

. ( 1) On distinguait entre les esclaves ceux qui travaillaient 

sans liens, èt ceux qui travaill~ient enchaînés. Ces ·dernier~; 

/ 

• • 
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grandes villes. Quelques esclaves gardaient en
çore qu~lques troupeaux dans ·les campagnes; 

.rpais . les fleuves avaient tom pu leurs digues 1 

les forêts s'étaient é_tendues dans les prairies,·et 

les; loups et les sangliers ~v aient repris po&&e&- \; 
sion de l'antique domaine d~ la civilisation. 

L'exploitation . des colonjes du · golfe du 

Mepque a été ~ondée de même sur le .système 
.pernicie\lx de l' escla vag~. De même eUe a· co~ 
sum~ la ropulation,, ab~uti rar,c:e humaine, 
et fa1t retrograder 1 agru~ultwe. Le c$mmérce 
des nègres, il est vrai , a C0Jfl)hlé les:· vides que 

la barbarie des colons faisait .. étpl'O\iwl' -chaque 

année à la populatio.n agri~ole; -et, dans une 
aplQitati()n QÙ ~e,lu~ ({UÏ trav~le est constam
ment réduit au-dessqus du née~ssaire, et où 
çelui qui se re~se ~rde tout pour lui, le re- . 
veny net s'est trO\lvé -considérable. Mais le re
vei1u brut, le seul que la nation doive.estimer, 
est demeuré inférieur à celpi qu'aurait donné 

tout autre système d'exploitation; et la condi

tion de plus des sept huitièmes des habitans du \ 

~JS a été déplorable. ,\ 

qn'o.a -enfermait .ensuite la nuit dans des ~adiots , étaient 

pom· la plupart d~ captifs faits à )a guerre sur des nations 

barbares , tandis que les premiers étaient nis au logis . 

( Colum. , de Re rwliè4, lib. 1, c:ap. nJ.) 
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· Des hommes généreux ont cherché à soula

ger le sort des n.è,gres, en attaquant avec per

sévér~nce le commerce odieux par lequel on les 

recrutait. Ils ontréussi .à le fair~ interdire; et 

ils on~· ainsi arrêté la. continuation d'un grand 

crime, et la destruction de nouveaux essaims 

dè malheureux. Quant au soulagement des nè

gres déjà réduifs en esclavage aux Antilles, le 

remède s'est trouvé inefficace. Les propriétai- . 

res , disait-on , ne peuvent pas plus désiter la 

\ destruction de leurs troupeaux· d'homm~~ que . 

celle de leurs troupeaux d'animaux. Mais ces 

propriétaires vivaient en Europe, pour la piu

part. L'iutér~t n'~it que sur le fermier, qui 

garde .h~ir-mê~e ses ·attelag~; il est.· ~ns in

fl~ence sur le yal~t q':li .. ~ . charge d'en -tirer . 

parti. Y a:-t:-i.l . ~~- . p_artjcp~er. : qui louât ses 

ehev~u~ à : ~~ . co~be~ . de fi~.cr~ ,.~o~ .. qui, en 

le . fai~ant, . n.~ ~.'attendit ·: pas_ à, .ce ~'ils pé

riraient. à. la peine.? Et ici c~ ~Q'Qt .: des hom

m~s . . don~ .. on . abandonne le ~av .ail, la sub

sistancé e~ l~s <:hàtimens à d~s régiss~urs! Tout 

le diamètre. du .globe sépare les mattr~s des es

daves, tout comme du barbare entrepreneur 

qui les nourrit, et qui a le droit de les punir • 

-.....J Celùl-çi n'·a aucun intérêt dans la valeur de la 

plantation, dans la valeur du troupeau d' escla

ves, et tout son profit, ou tout le crédit qu'il 

• 
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obtient auprès de son maitre · se pt:oportiohne 

au revenu annuef 'qu'il .lu! transm~t. Quand la 

loi pennet une instil~Îiori aùs~i : inju~te ét aussi 

cruelle que l'esclavage, quaiùfeli~ èn prend la .. 

garantie, eUe· doit y attacher 1â 'c.cin<:lîtion que 

l'esclave demeurera toujoi.trs : · sb·u~ lès ye~x de 

son m~ttre, de manière. i 'cë· qu'il ·puisse. te
courir à luL 'Cèst déj!t ·bien' assez de· ne laisser · 

à ~es malheureux d'antre· sau'~b'-garde qùe la 

compassi6n aé ceu~ d'è qui' ils dépé#àènt. Il il~ 

faut" pa6 ·qne ceux-Ci ~Cl ·· iiie'ttènt hois de portee 

de ressen~ir éette cohipassibn. Sûr' ur1 ·aomaine 

européen ; ·les ti'ohpeau'X· stsntau fermier·, et 

non pas au maitre; ·èt le 'fermier iilériàge en effet 

ses ~otipeaox·. Si les ·plaritations des èofons a:h:

seœ· étaient miSes à fern~, èt si ' Jes·'esdavès 

faisaient partie1 du fonds du ferrrii~ ,'. leur· souf'
fra~ce serait · sans doute mo'ins 'gtânde. 'Dans 

aucan autre systeme ·d'exploitatidii ·le: maitre 

ne s'expose. à. fournir le mobilièii drun·e ferm'e· ?l 

trois mille lieu~ de son ~omicile. ·na.nS .aucun 
autre, c~pendant, une telfe· confiance· ne pou

vait être plus fatale. Les lois de l'Ent·ope décla

rent libre le nègre qui aborde d~ns tni port eu-

• ropéen; elles seraient plus justes si elles décla~ 

raient libre le nègre dont Ie maitre a passé en 

Europe. . · . . 

·.. . : 

' ' 
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CHAPITRE V. 

De j'exploitation par mt<byers , - ~U à moitié fruib. . . ' 

. . 

LEs invasi<>ns des ~t.l:faNs:dans · f.empj~ 'r()oo 

· main . introduisirent, avot .des mŒurs non,. 
vell~s, de nouveaux·. systèm~ d'eJtploitation. 

. Les conquérans, d~venus propriétaires • beau~ 
coup .moin"s épris d·es jouissanct>s d~ luxe, et . 
Pe~OCQup plus guerriers, avaient besoin d'hom· 
mes,. plus encore 'que de richesses; ils, a~aieat 
r~noo.cé au séjour des. villes, et ils s:étaient 
étahlis d.ans les campagnes.lls faisaient de l8llrs 
éh~e.aux. une petite prindpauté J qu'ils vou.:. 
laient p!ouvoir défendre ·par eux-mêmes, et ils 
sentaient" le besoin d·obtenir l'affection de <e.ux 
qui.d.épendaient a'eux. Le relâchement du lien 
social, ·et l'indépendance dès grands :prop~ié
taires; produisirent les ·mêmes effets au dedans 
ef·au dehors des limites de l'ancien empire
r6m.ain. Depuis l'époque de son renversement,. 
1~ maitres, dans toute l'Europe, connnencè-· • 
rent . . à améliorer la ·condition de ceux qui· 
dépendaient d'eux; et ce retour à l'humanité,. 
eut la conséquence qu'on en cle~ait attendre; 

LIVRE Ul1 Cll.\rl'r,I\E .v. 187 

il. augmenta 1-:apidement la pQpulation, la ri
chesse et le bonh~ur des. campagnards . 

. Différens expédiens se présentaient pour ren-· 
dre aux esclaves et aux. cultivat:euJ~ u~ int.;r~t 

·dans la vie, une pr?p~iété, et ~ne affection pot~r 
l~ur travail, au.5si-bien ·que pçur le lie11 qu\· 16$ 
avait vus naître, et pour so~ ~ign~~r, Us. ont 
été ·adoptés par d(fférens pc~p.les,: et .ils ont eu 
tïn~ue~ce la plus décisive sur les progrès.suh
~~quen~· de. la .. rich,esse terri~Qriale et. ~ :~· _po-
pulation. . ... . . : . 
, : ~n Itali~, ~ns pp~ ~ortion de .la F~;an~ et d~ 
1'Esp~gne, e~ proln~blement dan~ l~ .pl~:srandè 
part~ .~.e l'ancien .. empirc rornaln, Je . m~Jtre 
p;t~·~_ea ~a te,rr~ ~1tr~ seli V~;lux ~ ~t cQnvint 
aveè ~ux de par~~g~t .l!p. ~~~re .. .\es.-·ré;çqJt~, 
C' e~t l'exploitation .à rrwfti.~ jru,_i~ ( \ ).: . , . . 
~ En H_~ng:rie, en PolOGJlC: , .. en B~~me _.. ~ fl 
?a11s l~ut_e. la paJ1ie 4~T A.lleiP~gQe QoQ ·i~~taiept 
répand~s. ~es Slaves , le . .ma!tre -.fl'rançhr~A~t · 
be~ucQn_p ·J?l~ins ses esclaves ; et le!i c~sftr"V4ln~ 
~Ol:JÎO?_rS sous up.e clépcnd,nç~.abj()lue, C4mme 

{ ') pa continue .aujourd'hui, en h11lie·, à ·appeler c{)/oni 
~es. ·~taycrs, dan.s I.e ,langage d~ la loi. C'est au15i te no111 
que don.pajent Jes lois romaines anx cuhiv~teurs Jjbrcs . . En 
11ortc qu'il est proh<tblc qu'un même nom est resté à un mêrne ·. 
eontrat, qu;on s:~it être fondé sur un usage qui sc perd d.ans 
la nuit des temps. ' · 
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seifS ascrits à kz glèbe, leur donna cependant 

en partage la moitié de ses terres, 'et s'en ré

serva l'autre moitié. n voulut partager non les 

fruits de leurs labeurs, mais le labeur lui

même, et il les obligea à travailler gratuit~-

· ment pour lui, deux, trois, et en Transylva

nie, quatre jo~rs par semaine. C'est :z·èxploi-

tation par corvées. . · 

En Russie, et dans 'plusieurs provinces de 

France et d'Angleterre, le maître. d.istribuant 

aussi ses terres à ses vassaux,· au lieu de vou

)?ir entrer en partage ou de leur temps , ou de · 
leurs récoltes, leur imposa nne capüation. Les 

terres incultes, toujours à portée d'être défri

chées, ·étaient en si grande abo~dance, qu'il n'y 

avait à · se5 yeux ailcQne autre différence entre 

la condition des familles ·dè cultivateurs, que 

celle du nombre d'ouvriers dont elles étaient 

composees. A la capitation fut toujours jointe 

l'obligation de services personnels' et le main~ 

tien du vassal dans une condition. servile. ce.: 

pend{tnt, selon que les lois protégeaient plus 

ou moins la liberté des sujets, l'exploitation 

p'ar capitation ramena les cultivateurs à one 

C?ndition plus ou moins aisée. Èn Russie, ils ne 

sortirent point de l'esclavage de la glèbe; en 

Angleterre, ils arrivèrent, par une transition 

facile, au rang de fermiers. 

LIVRE lU 1 CHJ.PITB.E Y. t.89 

La culture par métayers, ou l'exploitation à 

moitié &uits, est peuf-ê~e une des plus h-eu

teuses inventions du ~oyen âg~ : c'est celle. 

qui a contribué le plus à !épandre le bonheur · 

dans les classes inférieures, à porter la terre au 

plus haut degré de culture' et à y accumuler le. 

plus de richesses. C'est ~e. passage le plus naturel, 

le plus facile et le plus a'tan~geux pour élever 

r esclave au rang de l'hom~e libre' pour for

mer so~ intelligence, lui enseigner l'économie 

et la tempérance, et dép~ser entre ses mains 

~ne propriété ·dont il n '~buse ra p~. Le paysan 

est supposé n'avoir point ou presque point de, 

capitaux;. mais le ~a1tré lui remet sa terre en

semencée et en plein rappo~t;' il ~~· charge d'y 

faire· tous les o~vrages , de la maintenir dans 

le méme état de.culture, il exig~.de lui la moi-

tié de tOlites les récoltes, et il se fait rendre, 

à l'expiration du bail, la ·t~rre ~~me~cée, 
les étables garnies, les vignes sopte~~~~ d'é-

~ . . 
ch~as, chaque ch-ose enfin da~s le même état 

de plein rapport dans lequel ill'a)ivrée~ · 
Le métayer se trouv.e débarrassé de tous les 

soins qui, dans.d'autre~ pays, pèsent sur la cla$Se 

inférieure du peuple. Il ne p~e point d'impôt 

direct; son maltre en reste seul chargé. ll ne 

paie point à son maitre de redevances èn ar-. 

gent. II n'est donc appelé à ·acheter ou à ve~ 
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dre que pour sa.pt*opre économie domestique. 
Le tenne auquel le fermi~r doit payer l'impôt 
ou lo rente ne. 1~ pr~sse point ct· ne le con-· 

traint point à vendre à vil prix, avant la sai

son , la récôlte qui récon~pense son industa·ie. 

11.-a besoin de trè~u de capitatix, parce qu'il · 

~t'est point marchand de denrées: les avances 

fondamentales ont été faites une fois pour tou

t~s par son maitre; t..'t, quant anx travaux jour

naliers, il les fait lui-n1~~1e avec sa fari1ille. Car. 

r exploitation par métayers cause toujours en 
:térultat une grande division des terres, ou ce 
qu'on nomme la p-etite culture. 

Dans cette exploitation, le paysan s'intéresse 

à la propriété· contme si' elle était à lui ; il 
trou'"e dans sa métairie toutes les jouissances 
par lesqueHes la libéralité ·de la nature· récom

pen~ le travail de Tboomme , sans que sa part 

· soit ~z abondante.·pour qu .. if puisse lui

m~me se dispenser de travailler. II n'y a donc 

dans. la campagne aucun ·rang inférieur au sien, 
point ·de journaliers, poin't de '\'alets de ferme 

dont la condition soit pl os mauvaise; la sienne 

cependant est tolérable. Son industrie, son 

é<:'OOOmie, le développement .de son intelli

gence augmentent régulièrement son aisance : 

dans les bonnes années il jouit d'une sorte 

. d'opulence; il rie demeure point exclu du festin 
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de Ja nature qu'il prépare; il dirige ses tra

vaux d'après ,sa propre prudence, et il plante 

po_ur que ses ~.nfans recueillent les &uits. 

Le haut état de culture des plus belles parties 

. de -l'Italie, et surtout de la Toscane, où les 

terres sont gébéralentent · exploitées de cette 

manière, l'accumulation d'un capital immen'Se 

sur le sol, l'invention des assolemens les mieux: 

entendus, et de beaucoup de procédés indu~ 
... trieux qu'un esprit très-développé et très-ob

servateur a seul pu déduire des opérations de '· 
• la nature, le r~ssemblement d'une population 

très- nombreuse sur un terrain fort limité, et 

presque parto.ut peu fertile, montrent asse':rfque 

ce genre d'exploitation peut être aussi .avanta

geux l:4U pays même qu'au paysan; qu'il peut 
tout 'ensembie rendre très-heureuse la classe 

inférieure vivant du travail de ses mains, et 

tirer de la terre des fruits abondans, pour les 
répandre avec pr()fusion entre les hommes. 
. Cependant il .s'en fau~ de béaucoup que- ce 

système d'exploitation ait eu en France des ef

fets aussi ·avantageux. D'un~ part il a été altéré., 

parce qu'on a en général chargé le' métayer de 
payer·ou 'de faire l'avance des impositions_; et 

qu'en le soumettant à la . néc4ssité de trouver 

de l'argent à jour 6xe, on lui a fait éprouver 

tons les emba_rras et toutes les pertes du eetit 



J9l DE LA .1\ICliESSE TEl\RITORIALE. 

fermier. D'autre part il a été adopté surtout 
dans les proviuces au midi de la Loire , où il 
y a peu d~ grandes villes , peu de foyers de lu
mières, peu de communications·, et où l'on re
marque que les· paysans sont demeurés dans 
une profonde ignorance, attachés à leurs habi
tudes , à leurs routines agricoles, et incapables 
de s~ivre la marche qc la civilisation du reste 
de la France. C'est l'exploitation en usage dans 
cette Vendée, où le paysan est encore dans uoe 
dépendance absolue de son seigneur et de son 
curé, où la révolution n'a changé aucun de ' 
ses rapports, et n'a aj~uté à aucun de ses droits, 
où -..aucune instruction ne peut pénétrer dans 
les campagnes, et aucun préjugé ne semble al
~rahle. 

En effet, l'exploitation par métayer n'a rien 
de progressif en elle; la_ condition du paysan 
est assez heureuse, mais elle est toujours la 
même : le fils est exactement à la place où. se 
trouvait sou père; il ne songe point à devenir 
plus riche, il ne tente point de changer d'état. 
On croirait voir une de ces castes de l'Inde, que 
la religion attache irrévocablement aux mêmes 
métiers et aux mêmes prati'{ues. Dans un pays 
comme la Franc, , o4 tout avance, où tout ch~ 
toine avec activité , une classe qui, dans plu
s~eurs p~vinces, fait les neuf dixièmes de la -
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. population, et qui reste stationnaire depuis 
quatre ou cinq siècles, doit être fort en arrière 
de. toute _la nation. La .même'èfa8se en Italie 

. avait pa~cipé ~ux progrès de là. civilisation gé· . 
:.néralé, parce qu'elle ne faisait . guère ·que la 
moitié de la nation , qu'elle se mêlait · saQS · 

. cesse .aYec la mpitié citadine, et que, dans Je 
temps du moins où l'Italie a reçu son vrai dé-· 
veloppement, les villes si nombreuses dans 
cette contrée, et autrefois si florissantes, faï'.~ 
saief!t des progrès·· rar*!es vers les lumières ·de 
tout genre. . 
. En France, un gouvèrnemerit libéral et con_: 

. stitutionnel' ne s~ra solidement établi dans leS 
provinces contre- révolutionnaires du midi de 

·]a .Loire , que lorsqu'une partie des terres sera 
possédée en propre par les c~ltivàtèurs, qu'urie 
autre c)asse. de paysans, animés" de plus d'es-· 
po ir et éclairés de plus de lumières, se trouvera 
mêlée avec celle :des métayers;' et que ceux-ci 
verront enfin ~a possibilité d'un progrès devant 
~ux , au lieu de regarder toufours en amère. 

En Italie, où les mêmes inconvéniens 'ne sont 
pas sentis, · on en éprouve un autre dans un ac· 
croissement démesuré de la population, qui est 
aussi attaché au système des métayers. Comme 
la propriété et la sûreté individuelles sont to
lérablement g~nties pour. cette classe, la po· 

'l'O,'lE 1. . 15 
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pulation agr.icole a bientôt atteint aes limites 
naturelles; c'est-à-dire, que let métairies se sont 
divisé~ et subdiyisées, jusqu'au pOint où, dans 
i·é~~ donné de la scieuco rurale., une famille a 
pu ~~ maint~nir dans une honnête ~c~, par 
un travail modéré , ue<; sa part des recoltes , 
~~ i•espace de.tezye qui lui était demeuré. Nous 
avQQ.S vu q~~, dtns l'e~ploitatiOD patriarcale, 
la populati~ $e .$e~I.Ît Jltêtée là; .si _on laissait 
faire les métayçrs, eUe s'y arrêterait aussi dans 
l' exploitatioQ à lllQltié .Q.\üb;; mais ils ne. s~nt 
pas seuls ma1tres de leur sort. On ne vo1t Ja
mais un~ famille ~ m~~yert prQposer à son 
maitre de partacer $a m6uirie, à moins que le · 
travail ne soit ré~lleJPent ~upérieul' à se' force~a, 
et qu'elle ne sen\e la cQrtitud.è de conserver les 
même$ j()uÎ~pç~ sur QU moi.nl.'b.'e espace de 
terrain. On ne v~i~ jamais dans une famille 
plusieu~ fils ~ ~arier e~ même tem~s, et 
former auWlt de m~na~es nouveaux ; un seul 
prend une femme et se ~barge des &Oins du ,mé
nage; aucun qe ~ frè~ ne. ae marie , à moins 
que lui-mêr;ne ~·~-~ p'a d'Qnfans, o~ q~e _r?n 
n'offre à cet autre fr~~ 1-Jne nouvelle .metatne. 
. Mais la Fo~rié~é e&l héréditaire; une mé

tairie dépend d11 h<m plaisir ~·un inaltre. Une , " . , &:mille de qtetay~ peQt etre renvoyee, ou 
pour ~es dém~rit~$ , ()U par le caprice des pro-
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pri&ires; et aussitôt il s'offre des seconds fils 
de ~illes-de paysans, prêts à se maner, et à 
en·former une nouvelle. La première, réduite à 
la misère en perdant son travail, offre ses servi
ces à tous les propriétaires; pour les, faire accep· 
ter, elle est prête à se soumettre à ~es conditio~s 
plus onéreuses. Les seconds fils qui désirent se 
màrier oifrent aussi leurs bras, et il en résulte 

- une folle enchère, qui engage les propriétairei 

' 

à diviser leurs métairies par delà des homes 
convenables. Chaque division, en augmentant 
la quantité de travail employé sur la terre, 
augmente aussi. son produit brut : mais, sur ce 
proouit, les reprises des labourèlk9 devraient 
être toujours plus grandes; elles sont cepen- . 
dant toujours égales. Le propriétaire qui prend 
la moitié du produifbrut, voit à chaque mo~ 
celle~ent augmenter son revenu; le paysan, 
échangeant beaucoup plus de travail contre une 
qnantité égale, voit dimin~er le sien. Les mé
tayers, en se disputant ainsi la part que veu
len t'bien leur laisser les propriétaires, arrivent· 
·enfin à se contenter de la plus chétive subsi· 
stance~ d'une portion qui suffit à peine dans les 
bonnes années, et qui dans les mauvaises les 
laisse en proie à la. famine. 

Cette espèce- de folle enchère a réduit les 
pafsans des RiTièresde Gênes, de la république 
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de Lucques, de pl~iÎetJrs provinces du royaume 
de Nal>les, à se content,er du tiers des récoltes 
au lieu de la moitié. Dans une magnifique co~· 
tré~ que la nature avait enrichie de tous ses 
dons, que l'art a ornée de·iout son luxe, et qui 
prodigue chaque année les plus abondantes ré· 
~olt~s, la classe nombr_euse, qui.fait nahre tous 
les fruits de la terre , ne goûte jamais ni le ~lé 
qu'elle moissonne, ~ile vin qu'eU~. presse. Son 
partage est. le millet africain et le maïs, et sa 
boisson la pi<{Uette ou l'ea11 dans laquelle a fer
menté le marc du raisin ~ Elle lutte enfin con
stamment avec la misère. Le même malheur 
seràit probablement arrivé au peuple de ToS~-
cane; si l'opinion publique ne protegeait le 
cultivateur;. mais un propriétaire n'oserait im-

·.poser des conditions inusitées dans le pays, et, 
.en changeant un métayer contre un autre, il 
ne change rien au contrat primitif. Cependant, 
dès que cette opinion est nécessaire au main
tien de la prospérité publique, il vaudrait 

·mieux qu'elle fût sanctionnée par une loi. 
C'est une vérité sur laquelle les économistes

ont beaucoup insisté, que chacun entend mieux 
son propre intérêt ·que le gouvernement ne 
saurait le faire; d'où ils ont conclu que .toute 
·la partie de la legislation qui cherehe à diriger 
.chacun dans le soin de sa propre fortune, est 

\ 
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toujours inutile et souvent perniCieuse. 'Mais 
ils ont affirmé trop.légèrement que l'intérêt de 
chacun d'éviter uil plus grand mal doit: ·êtt:e le 
même que !'.intérêt de tous. n est de l'intérêt 
de celui qui dépouille son voisin, de- le voler, 

· .et il est de T:intérêt ~e celui-ci de le laisser 
faire s'il a la force en main , pour ne pas se , 
.faire assommer;. mais il n'est pas de l'i~térêt 
de la société que l'un exerce la f9rce , et que 
l'a~tre y succombe. ~r, l'organisation sociale 
tout entière nous représente à chaque pas une 
m~me contrainte;· ·non pas toujours âvec les 
mêmes caractères de violence, mais avec le 
même danger d'y ·résister• La société a pres
que toujours, par sei institutions-; · donné nais. 
sance à cette contrainte·; elle ne doit pas l'ap
puyer encore de tou~ · ·so~ poids. Elle a mis le 
plus souvent le pauvre- dans la nécessité de se 
soumettre à des conditions onéreuses, et tou- , . 
jours plus onéreuses , sous peine de mourir de 
faim; en le plaçant dans· cette situation péril
leuse, c'est ~ elle à prendre sa défense. L'inté
\'êt du corps des métayers, est sans doute de 
ne pas se contenter de moins de la moitié de la 
récolte pour prix de leur travail; mais l'inté
rêt du métayer qui a perdu sa place, et qui 
ll'en peut point trouver de nouvelle, est de se 
contenter du tiers, de moins que le tiers, et de 
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- mettre ainsi en danger la subsistance de tou~ ses 
pareils. L'intérêt des ouniers qui travaillent 
en journée .est. sans ~oute que le salaire d1un 
travail de dix heures- par jour leur suffise pout 
vivre, et pour élever leurs enfans jusqu.'à ce 

que leur corps S:Oit·complé.t:ement formé; c'est 
b.ien aussi l'iat~rêt de: la société; mais l'intérêt· 
du journalier sans ouvrage,. 'esa de trouver 
du pain à quelque prix que ce soit; il tra.vail
lera quatone heures par jour~ il fera entrer ses 
en fans dès râge de six ans dams une · manufac .. 
ture, et il compromettra avec sa santé et sa vie 
r existence de toute sa. classe , pour ~happù· à . 
la pression actue1le du besoin~ 

La -législature ang&ise a senti récenunent la 
nécessité d'intervenir dans les contrats. entre le 
pauvre et le rich~, pour protéger le plus fai~ 
ble; elle a thé râge au-dessous duquel on rie 
poUITait recevoir les enfans dans le5 manufac
tures, tout comme le nombre d'heùres pendant 
lesquelles. on. pourrait les obliger aq tmi va il. La lé
gislation desempereursromains, qui certes n'é~ 
tait pas libérale en faveur des dernières da5ses, 
avait pri!? la prQtection des colons, dont la con-. 
dition parait s'être rapprochée. de celle des ser:ft 
russes, soumis à la capitation. Une loi de J'ein· 
pèreur Constantin (Codex Justiniani, lib. xx, 
tit. 491 lex 1) porte 1 (< Tout· colon dont le 
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,, maitre exige une plus forte redeftllcè qu'il 
» n'avait fait auparavant, et qu'on ne l'avait 
)) faît av~nt.lni ,dans les temps antérieurs, doit. . 
» s'adresser au prem!e~ juge en· préseo~a du~'·· 
)) queJ il pouna se trouver~ et prou.~ ce· dé~ 
Sl lit , potar q-.e celui< qui: sera con-vaînctf .d'a-
" .voir p~· demattdi flll~.Ü n?avait éGutUme Ett 
)) per<>ev()ÏP;. reçoive: défense- d.e-e.Ontinuet, et 

.ll soit cOùlr..Îatl dé ~ouisèr· «Je qdit â ex• 
>> torqué de pkE qne son droit.·lt·lt 6on4the lt!s 
serfs. J.lé powaiést tradi.rire lear ma~ en:~· 
tice, u~e .·lffi ,ostérieur~ d" Atcidfws: er: ~arr~ 

, ri us .(ibid.- l. ri!) le11r em.• dmme lei à'roit.fotoinel 
dans cette oceasion. : · : · · 

En généràl,. ~®s qn 'il n'y .:t pl !Di de· ttirns· va
can tes:, .. les maltres--tlai sol exercent Ull e: ·sorte ~ 
monopole contre le reste de la nation; la loi 
autorise ce monopole en permettant !:appro
priation des tèrres; elle l'a jugé utile à la so
ciété, et l'a pris sous sa protection; mais par.:.. 
tout où le monopole existe, le législateur doit 
interposer son autorité, pour que ceux qui en · 
jouissent n'en abusent pas. Sans la permission 
de la classe comparativement peu nombreuse 
des propriétaires de terr~ , aucun homme dans 

• 
la nation ne pourrait ni travailler lui-même, 
ni rendre la terre fertile, ni obtenir de nourri
ture. Les économistes _en ont conclu que les 
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propriétaires étaient seuls souverains, et qu'ils 
pourraient renvoyer la nation de chez eux 
_quand ·il leur plairail. Bien plutôt on doit en 
.conclure qu'un privilégè aussi prodigieux n'a 
pu être accordé que dans l'intérêt de la société, 
et que c'est à la ~à le régler~ Elle aurait 
t11J ·tout ..aUS&i-bien accorder la propriété des 
œux,·et a~cun· homine n'aurait pu'boire sans 
le c<mseutement des propriétaires des rivières 
ou de leurs fermiers. Elle ne l'a pas fait, uni
quement .. parce qu'il n'en serait résulté aùcun 
avantage social. Elle a accordé la propriété de 
la ten-e; mais, en le faisant, elle doit garantir 
aussi l'avantage social qu'elle en a attendu. Elle 
doit·veiller aux intérêts de ceuX qui demandent 
è b. terre ou de ·la ·no\lrriture ou du travaiL · 

: :. :,,) ' 
~ 

-
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CHAPIT·RE VI. 

Nous avons nomm~ nploitation par corvées,. 
le· contrat par l~eMe propriétaire, ou plüt6~ 
Je seigneur de la.terre donne à ·uu pa'ysà~·, fJerf 
o4 vassal, . une. :maison rurale·;··avec-ue· c·~~ 
taine portion de ~rre. atteàâùte, et ··uil' dtoii" 
aux pâturages .et aux. b~de .chàuifage . de7

la 
aeigoéurie; tandis qu' ea t:etour il ~ige ,de:sôfl' 
paysan un· nomb~ .fixe, · par· semiùae, ·~e . jour~ 
nées de trJ.v.ailavec. Sès~lages, pècrr· fat~""~.! 
loir la. terre q\li ·est demeilree- aux: ~in$ · ~ 
seigneur. · · : ·. : ·. ·. · :) ·. :· .. · ·. · 

Ce·systènte :drexploitatiôn :firt <Ujà: =iht1'.odutt 
pen~t !a·déca4enceaib 1'-émpire romain:f lor&J 
que la ditniriution. rapide ·dU <nombre'.des' elël • .: 
v es, et l'impOssibilité :d'en · · enléver .' de nbti;; 

veaux aux natio~ ennemies; firent réc'hercher 
1~ moyens d'adoucir leur· sort. Il ·parà:tt<iue·,. 
parmi les paysans que le code de Jus~i~ien d~.
signe par le nom de -c~l~~s , plusieurs culti
vaient la terre;par· cOrnes. Le' in~me .système 

· d'exploitation a · laissé deS traces · dans toute 
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l'Europe, au dehors comme au dedans de l'en
ceinte de l'ancien empire romain; dans les 
pays germaniques d'où est yenu le systèqte 
féodal, dans les pays slaTes, et -en Écosse, où 
les fiefs proprement dits n'ont jamais ~té. La 
tenure des Higblanders, ou de ces monta
gnards celtes de l'Écosse, dont la bravoure e_t 

I.e dév~ent à leUr& ~~sont' &i ren~ 
méa;~tait .. de ~-talfe; c"est ·laipntiquè 
génér*-.èe-t.-le-lnaDtè: 'l'Europe: juslp..'en 
T~i#11 et QD lalmn>tJ'R'cbez:J.es; Fabeft' da 
Eus-Jes&œ~lc ~-.bul-(:r). ·. ·.· 1 • 

. : L.~~ploilaii«Hl pur. .mt vées p.ratt êore un ._ 
· pœmiers.: ~:zpê:dienst cp.lÊ se pté8tlderat à .r esprit 
des ·~rQp~~-d!~4YU, pdar· tire~ fkl~W# 
trav:•il·ttlt1t: le parti ;pow;aièbr.; . saÎls-am à-'~ 
spucïeu de ltur 81fbsistaDèe• · B e~t· a&Se3; pro-...: 
ble que c'était la manière dont les tenes; dft 

G:aulea-étaienl ctd\il!ées.di&>~ps cil: Cé~,'~ui 
re~nœ-. Je ~ tis:C"RJDpa:glies; :c»mme 
d«ns UD· état appi'Odblnt Orda servi tu dt, quoi._ 
qu~il- ne . vécûfl 'point tians-lés.u.i&aas. des ebe

~ers{ 1) .. Deu qpelipses; colmrier du' ~Ife du 
MexiqJJe , .~ lœude.o~n àa.e&clif\les:, ~:~ 

• 1 

. ,!-: • · ... •• " ' .. 

( 1) Elp],iM~tJne. QÇ(f)U"f~J. ~bttl,,; P• . 3~ . 

(*')De Belloftllliœ, liil~.vi, capi xnut :n. 
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a de même accordé un certain temps pa-r s~ 
maine pour cultiv_ér un plan~ et pou~ 
ainsi à leur suhsis~nee; mais, aYec la dlll'eté 
_q~i caractérise toutts les lo~ dont les· aègtes 
saut I:objet, oo les â rédu_its à deux joors. par 
s~m~in~, . .dont l'un cleuait-être le jaurdn re .. 
.pos. En lFansylvanie, ' les. sel'fs. n'c:mt pour eux 

~ue deux jours ouyrieri ootn k: dimaocàe.. · · 
ll rien faut .d~ :èeaueolâpr.·qœ l"~loita:tiou 

par ço~ét:s soit . une ~~Qn ·eus» he~ 

·?,~e l' exp~oitatioP< à mQitié .bit&. · Elle a danoé, 
llest .vra1, aux pay~85, q.t~: intérêt dans la vie 
et une sorte de-propri.até-; .aà eDe les a sou
JU~-.i .voir le~r. éel)nQmie ~Œiestique à toot 
moment troubl~~ .PAr: lef;, . d~ma&des. ~ires 

.du se.ig.oe\lf .ou de:~o~ jutmtdallt. Le paysan. ne 
peùt pa$ fa.ire~ )f~ .~' Gp(ÎWÎ.O.NI O. liat .... 
_cu~tpre au jour 4Jll'ila~raj• choisi;. rov~liage..W 
seign_eur. _doit t®j~~rs ~tJe fëtit aT a ab lt. siéa~ 
~~s j_q.u,rs: ~- pl~i~ ~-.,at ~j.QUD. daus 50D 

partage. ll ne fait la corvée qu'av.ee- ~rcipo-: 

goa•~e, sans iatér~ a~ $~èa ;<le soa ouw~e, 
saDi a.fection et &ailS -~ .. . n ~vaille 
aqx.c:hamps dY se~~~- auasi mal qu'il peut ld 
fAire ;s.ans ~ncotA'Îl:> la p-.nition. L'intenda~ 
<l'aqtre.-part, ':réclamé' CODNile . absolument né
œssaire , l'emploi des cM~mens corporels, e~ 
ils sont abando1111és à sa diacrétion. 
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Le servage de la glèbe a été nominalement 
aboli dans plusieurS des pays qui ont adopté 
l'e:x:ploitation par corvées; mais, tant que ce 
systeme général d'agriculrure est en _vigueur, 
ü ne peut y avoir · aucune libert~ pour les 
paysans. L'abolition de la servitude, quoiqu'elle 
ait donné aux vassaux de~ droits sur· leurs per- · 
sonnes et les · fruits' de leur. travail, que la loi 
ne . reconnaissait · pas auparavant, ne leur a 
donné pre&que aucnn m()yen dè les faire valoir. 
Ils sont aussi constamniént contrariés· et décou
ragés dans · leur 'propre· agrkulture q\I'aupara~ 
vant; ils travaillent tou:t :~mssî ·mal la tert-e de 
leut maîtl'e' ils soot :tout aussi··misérables dans 
leurs ~haumières, et le se'igneur, ·à qui l'on avait 
faites~r~r· que l;abolifion de l'esclavage aug
.niexrteait son revenw; :n'en a "Nriré ~ucun avan
ta~e{:UJ est ·toujours l'objet de la haine et dela 
d.é6a.ncé. de· ses vassaux , et Y ordre social, sans 
œ5Se-·mimacé; ne· p:eui être maintenu qué par 
l« · ~iolelilce. · ' 
.· .. Lar h~e.du contnt des niétayers et de l'ex
pùiitati~n par eor.;ées èst exactement la même .. 
Lè ·seigneur, en • Hongt"ie eomme ep Italie, ~ 
dbnné sa tette à >5on· rpaysan,i·sous condition 
d'obtenir,. en .' r~&tJ~. de cette :c-on'cessioh, là 
moitié des .fruits. Dans:l'un et . l'autre :pays, il 
a jugé q~e l'autr-e :lnoitié : suffirait: potii faire 
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vivre le cultivateur,. et r~mhourser ses avances. 
Une seule erreur en économie politique a rendu 
désastreux, p~ur l'un de ces pàys, ce•qui s'est 
trouvé hautement avantag~ux dans l'autre . . Le 
Hongrois n• a point intéressé le laboureur à sa 
propre industrie : en partageant la terre et les 
jours de travail, au lien des fruits, il a fait son 
ennemi de celui qui devait être son auxjliaire. 
Le travail s'est fait sans ardeur et .sans intelli-

. gence ; la part du maitre a été hien moindre 
qu'elle n'aurait été. dans l'autre système, et il 
ne la recueille qu'avec crainte. La part du 
paysan est si réduite, qu'il vit dans une misère 
constante; et quelques-uns des plus fertiles pàys 
de la terre demeurent condamnés· depuis des · 
siècles à un état de· souffrance et d'oppression . 

Cependant une première ·ame1ioration dans 
la condition des classes pauvres, et c'Em était 
une sans doute que la substitution des corvées 
au complet esclavage'· amène le plus souvent 
à de n.ouveaux perfectionnemens. L'intérêt ré
ciproque du seigrteur et du vassal leur .fàisait 
désirer à tous deux une-évaluation plus précise 
des services que le premier avait droit d'exiger 
du dernier. Ils furent souvent convertis en une 
prestation en :nature, souvent en une prestation 
en argent. Les corvées et la capitation, dont 
nous parlerons dans le prochain chapitre , s~ 
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combinèrent de différentes manières. Une quan· 
tit~ déterminée, ou d'argent ou de blé , fut 
exigée de chaque viUain , et l'en joignit seu
lement à sa redcv~ce , comme signe de son 
ancien esclavage et des droits du ~eigneur, 
l'obligation d'exécuter en personne certains 
offices, de travailler aux fossés du château, ou 
de fai~ tout autre service qui caractériserait 
la roture. Pr~e ·toutes les rerres tenues en 
villenage ,·en Fra·nce et en Angleterre, et celles 
que, dans ce dernier pays, on désigne par le 
nom de copy~ , ont été origin·airement sou
mises à la corvée ou à ·la capitation; mais leurs 
habitans se sont peu à peu affranchis de tout 
ce qu'il y avait de dégradant dans leur condi-· 
tion. l.es cens et les copyholds sont devenus 
des héritages à ·peu près assimilés aux autres ; 
la rente, qui était arbitraire , est devenue per
pétuelle et inalt.P.rable; la dépréciation des 
monnaies l'a rendue presque partout légère en 
proportion de 1~ valeur des terres , et le seul 
inconvénient qui soit demeuré attaché à· cette 
propriété, c'est le paiement des lods et ·venteS 
pour les mutations, qui enlève à l'agriculteur, 
au profit du seigneur, une partie du capital des .. 

) tiné à faire valoir sa terre. 
Dans Je royaume de Pologne où l'affranchis

sement des paysa'As est encore to1.1t récent , les 
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corvées se perçoivent en nature; mais comme 
elles sont la conséquence d'un contrat volon-
taire, le nombre de jE)urnéesque doit un paysan 
se proportionne régulièrement au nombre de 
mesure~ de terre que le seigneur lui donne~ Ce
pendant la condition du paysan ne sera voi
ment fixée que quand il aura échangé cette 
redevance contre une valeur égale de produits 
de ses fonds. 

L'interp9Sition du législateur que nous ré-
. clamions .en faveur du métayer, a en lieu dans 
presque· tous les pays exploités par corvées, en 
faveur du paysan, du vassal ou du serf. Dans 
l'ancienne France, les cens furent déclarés im· 

· prescriptibles et non rachetables, mais alissi ils 
ne purent plus être aggravés par le seigneur. En 
Angleterre , le copyholder devait payer des 
redeva!)ces fixées par' la volonté du seigneur; 
m~is la loi déclàra que cette volonté était' in-· 
te~-prét-ée par la coutume du manoir, et que celle 
ci.étoit inaltérable. Dans les pro~nces alleman
des de la monarchie. autrichienne, le contrat 
entre le seigneur et son paysan a été déclaré. 
par la loi irrév~able; en même temps la plu· 
part des corvées ont été changées en redeTances 
d'argent ou àe fruits en nature, qui ont été 
déclarées perpétuelles. Le paysan a acquis de 
cette manière la vraie propriété de sa maison 

1 
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et de sa terre; ~ulement elle: est demeurée 
chargée de rentes et de qu~.lques services féo
daux. Bien plus, pour que cette classe ne se 
trou~ât pas· ensuite opprimée,· ou lentement 
expropriée par les riches seigneurs qui devaient 
vi~re,au milieu d'elle, la loi n'a point permis 
au gentilhomme d'acheter aucune terre rotu
rière; ou, s'ill'achèt~, il est obligé de la rendre 
aux mêmes conditions à quelque autre famille 
de paysans, de m.anière que la propriété nobi
liaire ne vienne jamais à s'accroitre, ou la po
pulation agricole à diminuer . 
. Cette population, jouissant de l'abondance et 

de la sécurité, a atteint de bonn:e heure. dan~ 
ces provinces les borries qui convenaient tout 
~nsemble à son aisance et .à une bonne culture, 
mais elle ne les a point dépassées. Les pères de 
famille, connaissantleurs ressources, n'ont gard~ 
de se réduire à l'indigence, ou de marier plus 
~'enfans .qu'ils,n'en pourraient établir. On peut 
s'en fier aux hommes pour se maintenir dans 
~eur condition quand ils peuvent la juger, 
et qu'ils ne dépendent . que d'eux-~êmes. La 
çlasse qui surcharge ïo1,1jours l'état _d'une po
pulati.on misérable, est celle qui, comptant pour 
vivre sur ses bras seulement, et sur la volont.é 
d'autrui , n'a aucun moyen de juger des chances 
qui se présenteront à ses enfans." 
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Le gouvernement autrichien, en venant ainsi 
au secours d'un ordre qui, laissé à lui-même, se· 
rait nécessairement opprimé, a compensé, pour 
le bonheur de ses sujets et sa propre stabilité, la 
pluP,art des vices dé son système. Dans un pays 
privé de liberté, où les finances ont été de tout 
temps très-mal administrées, où les guerres sont 
éternelles autant que désastreuses, parce que l' 0 . 

piniâtreté s'y joint presque toujours à l'impéri
tie, la grande masse de _la population, compo
sée presque uniquement de paysans propriétaires 
qui vivent dans l'aisance, a été rendue heureuse; 

·et cette masse de sujets, qui sentent leur bon
·heur et qui · craignent tout changement, a dé
joué tous les projets de révolution et tous les 
projets de conquêt~ dirigés contre cet emp1re. 

TOME 1. 
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C H A P 1 T R E V 1 1. 

De l'exploitation par capitation. 

L'EXPLOITATION par capitation a probablement 
e~isté dans tous ies pays où l'esclavage a été 

:·~ermis par la l?i· C'est un des expédiens que ~ 
çupidité des maitres a inventés pour tirer parti 
de ce droit 9dieux, sans se livrer en même 
temps aux soins qu'exigent l'entretien de 1'~
dave et la direétion ~e ses travaux. Le maitre 
·.qui a· des esclaves et qui ne veut pas les fai~ 
travailler pour son compte, peut choisir de les . 
louer à d'autres, qui les feront travailler , ou 
de les louer à eux-mêmes, en retirant d'eux la 
valeur du loyer qu'il aurait pu retirer d'un au .. e. 
Ce loyer annuel de la personne, que les Russes 
nomment obroc, est ce que nous avons nommé 
capitation. Il n'est point inconnu aux Antilles; 
les petits propriétaires permettent assez ,fré
quemment aux nègres d'exercer pour leur 
compte un métier ou un petit commerce, en 
payant une capitation. Il a été imposé dans 
tous les pays où le régime féodal est en vigueur, 
et c'est pour cette raison que les capitations 
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ont été en t~us lieux considérées comme unè 
JllBrque d'esclavage. 

Mais cette rente levée sur la personne, en 
compensation du droit que le maitre a sur son 
travail, ne pouvait devenir un moyen d'exploi
t~r les terres, que dans un pa y& où celles-ci 
fiOnt $Ï ab<m<4ntes, si universellement désertes, 
q\1~ l'ouvrage de l'homme est tout, et que le 
revenu des terres est compté pour rien. Tel 
était pmbahlemen.t !:état de la Russie lorsquo 
l'obroc fu.t lù:é pour les paysans de la couronne. 
ll y avait plus de torres fertiles que -chacun n 'en 
pouvait cultiver, et aucune de ces terres n'avait 
:eucQre été améliorée par aucun travail. La cou .. 
J'OP.ne ahflPdoDna en conséquence à ses pi!ysans 
l'\lsage absolu des terres . où .leur villagB était 
ji tué, e~ allliC\1 de leur demander en échar~e 
·9U la moitié da. fruits , ov des corvées, ou une 
~te censivo, soit en nature, soit en argent, 
J.~_vée ~r le •~1, eUe exig.ea d'eux l'ohroc , que 

' çhàque esclave mâle· paya lDrsqu'il fut arrivé 
)l ràge viril. Ce prix de rachat ne. fut pas égal 
da~ tt~ te ltt Russie. Les gouvernemen!) de cet 
~mpir~ ftu·ent divisés en quatre classes; et l'o .. 
. broc de ~hacune est plus ou moins fort selon la 
fertilité de la terre ou la distance des marchés ; 
mais il est égal pour tous les homme& d'un 
.même gouvernement. No.as· répétons ce mot 
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barbare, parce que le paysan russe, outre l'o:
broc, paye une seconde capitation, qui seule 
est connue sous ce nom; celle-ci est un im
pôt commun à tous les hahitans de l'empire. 

La liberté a fait tant de progrès dans le der
nier demi-siècle , que les paysans qui payent 
l'obrocfonnentpeut-être aujourd'hui la classe la 
plus nombreuse parmi ·les esclaves des nations 
civilisées. En 1782, on comptait quatre millions 
six cent soixante-quinze mille individus mâles 
parmi les paysans russes de la .couronne. Ce 
sont de beauco':lp les plus heureux parmi les 
serfs de cet empire, dont il n'est pas rare d'en
tendre vanter le bonheur à ceux qui regrettent 
les anciens temps' et qui voient avec . peine 
l'homme recouvrer ses droits. ·En effet leur 
capitation est modérée , leur propriété . eSt 
garantie . par la loi, et chaque village , avec 
l'autorisation .de ses propres magistrats, dis- · 
tribue les terres qui lui sont allouées, aux 
individus dont il se compose. Ceux..;.ci ont ' 
récemment acquis le droit d'acheter des terres 
en propre; ils peuvent, à prix d~argent, obte
nir le droit de voyager jusqu'à trois ans dans 
l'intérieur de l'empire; ils obtiennent ·aussi quel
quefois, à prix d'argent' la permission de se 
faire· inscrire parmi les bourgeois des villes. 
Avec ces priviléges, ils jouissent en effet de 
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quelque aisance dans leurs ménages , et l'on en 
a vu élever ·de grandes fortunes. Cependant 
cette classe privilégiée elle-même peut perdre 
tout à coup tQUs ces avantages; elle peut être 
allouée aux fabriques, donnée à bail, et vendue 
ou cédée à. des particuliers qui rem.ettent ces 
malheureux dans un complet esclavage. 

Encourager les manufactures et les. mines a 
été la politique du siècle·en Russie comme dans 
le reste de l'Europe. La couronne elle-même a 
des mines et des fabriques, auxquelles elle al
loue .des paysans de cette classe qui cessent de 
payer l'obroc, pour être assujettis aux corvées, 
et qui ne peuvent plus quitter le métier où ils 
travaillent alors, pas plus que les condamnés aux 
travaux forcés dans les maisons de correction. 
Efle accorde de la même manière des villages 
à ceux qui introduisent dans l'état quelque in
dustrie nouvelle , et la condition des mal-

, heureux paysans que leur cessionnaire change 
en manufacturiel'l' , devient encore plus dure . 

Les domaines de la couronne , dans les pro
vinces autrefois suédojses et polonaises, sont 
souvent donnés à bail à des employés civ-ils ou 
militaires, que le souverain veut récompenser; 
et le fermier ou les sous-fermiers ne manquent 
guère de rendre plus dure la condition des 
paysans. Enfin de nouvelles terres ont souvent 
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été fonnées par-Catherine et ses prédécesseurs; 
pour en gratifier quelque favori ; et alors les 
paysans des terres de la couronne, ainsi donnés, 
perdaient tous .leurs priviléges .&t devenaient 
esclaves. Le sôuverain actuel s'est abstenu d'en 
donner jamais; m·ais auct.?ne loi ne lie à cet 
égard les volQntés de lui-même ou de ses suc· 
cesseurs. 

En 1 782 , les esclaves qui appartenaient à la 
noblesse russe formaient une population de six 
millions six cent soixante-dix-huit mille iildi
vidus mâles. Panni ceux-ci , le plus grand nom· 
bre encore peut-être est assujetti aux travaux 
agricoles, et paye l'obroc; ce sont les moins 
malheureux, quoique . cet oh roc soit variable à 
la volonté de leurs.maitres, et que le reste de 
leur propriété, non plus que leur personne, ne 
jouisse d'aucune garantie; en sorte que tout ce 
qu'ils ont épargné par une longue industrie , 
peut leur être enlevé tont à coup. D'autres font 
des corvées pour leur maitre; d'autres enfin sont 
donnés en bail à des fermiers. De plus tous les 
esclaves des nobles peuvent être enle.vés aux 
travaux agricoles pour être attachés aux mines, 
aux fabriques et aux métiers, ou pour être em
ployés auxserTices domestiques, soit chez leurs 
maîtres soit chez ceux à qui leurs mattres les 

. ' 
louent. 
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1J est vrai que Je désintéressement de quel
ques familles nobles qui , depuis plusie~rs ~é

.nérations, n'ont point changé l'obroc, msp1re 
assez de confiance aux paysans pour ranimer 
leur industrie, leur rendre le goût de l'éco
nomie et du travail, et leur permettre même • • quelquefois d' éleve~ de grandes fortunes, qm 
dépendent cependant toujours du bon plaisir 
des maitres. Aussi la Russie est-elle le seul :pays 
où l'on voie la classe des esclaves, non-seule
ment s'entretenir au même degré de population, 
mais même multiplier sans importation nou
velle. Cependant l'esclavage n'y a point changé 
de nature; l'esclave peut toujours être déplacé, 
enlevé , vendu, dépouillé de toute la propriété 
amassée par son industrie; en sorte que le ré
gime auquel il est soumis lui rappelle sans cesse 
que tout ce qu'il épargne, il se l'ôte à lui-même · 
pour le donner à son maitre; que tout effort 
de sa part est inutile, toute invention dange
reuse, tout perfectionnement contrairé à ses 
intérêts, que toute étude enfin aggrave sa mi
sère, enlui faisantmieuxconnaitresa condition. 
. Nous l'avons dit, dans l'Europe occidentale, 
la capitation fut aussi un des premiers pas par. 
lesquels le peuple des campagnes sortit de l'es
clavage. Elle se présenta d'abord comme un 
moyen de racheter les corvées, elle. se comb.ina 
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ensuite avec la valeur de la terre concédée par 
le seigneur, et elle donna origine aux censi"es. 
Nous ne répéterons pas l'histoire de ces amélio
rations <\ans le sort des paysans, que nous avons 
tracée à la fin du précédent chapitre. ' 

' 1 

LlVJ\E III, CHAPITRE VIII. 

CHAPITRE VIII. 

De l'exploitation par bail 3 ferme. 

CnEz les nations les pl~ts opulentes l'exploit~
tion par bail à ferme a remplaèé presqu'ab
solument tous les contrats résultant de l'ancien 
servage; elle a plus que toutes les. autres fixé 
ratte~tion. des éco"nomistes, et elle est généra
lement considérée comme devant être partout 
la conséquence des progrès de la civilisation. 

Par le bail à ferme, le propriétaire cède .au 
cultivateur sa terre toute nue, et il lui de
mande en retour un revenu toujours égal; tan
dis que le fermier se charge de diriger ou d'exé· 
cuter seul tous les travaux, de fournir le bétail, 
les instrumens ~t le fonds d'agriculture., de 
vendre les fruits, et d~ payer les impôts. Le 
fermier prend sur lui tous les soucis et les pro
fite; de l'agriculture; il la traite comme u~e 
spéculation co;nmerciale, dont il attend des 
bénéfices proportionnés au capital qu'il y em
ploie. · • 

Au moment de l'abolition de l'esclavage, le 
système des fermes ne pouvait point encore 
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s'établir; des affranchis ne peuvent prendre des 
engagemens aussi importans; ils ne peuvent 
faire l'avance de tout le travail d'une année; 
beaucoup moins celui du travail de plusieurs 
anné.es, pour mettre une ferme en valeur. Leur 
maitre, en leur donnant la liberté, aurait eu 
besoin de leur faire encore un établissement, de 
leur donner du bétail, des instrumens aratoires, 
des semences, et des ·ali mens pendant une 
année; et, après toutes ces 'avances, la ferme 
serait néanmoins <!emeurée un bail onéreux 
pour lui; car, par son contrat, il renonce au 
bénéfice des bo~nes années, pourvu que son 
fermier le garantisse des mauvaises. Mais le 
fermier qui n'a rien ne peut rien garantir; et 
le maitre sacrifie ses bonnes récoltes sans aucun 
retour. 

Les premiers fermiers furent de simples la
boureurs; ils exécutèrent de leurs mains la 
plupart des travaux de l'agriculture; ils pro
portionnèrent leurs entreprises aux forces de 
leurs familles; et, comme ils n'inspiraient pas 
une grande confiance aux propriétaires, ceux
ci réglèrent leurs opérations par beaucoup de 
clauses obligatoires, ils limitèrent leurs baux à · 
un petit nombre d'années, et les tinrent dans 
une constante dépendance. C'est encore là assez 
généralement l'état des fermiers, partout où ce 
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genre d'exploitation est adopté, excepté à Rome 
et en Angleterre. Ailleurs les ela uses obligatoir~ 
ont été peu. à peu retranchées. bail, ou né-:
gligées dans l'exécution; les fellt.1ers disposent 
plus librement de la terre qu'ils ne faisaient il 
y a un demi-siècle, et ils -obtiennent de plus 
longs termes. Cependant ils n'ont pas cessé 
d'être paysans : ils tiennent eux- mêmes les 
cornes de leur charrue;· ils -suivent leur bétail, 
dans les champs , dans l'étable; ils vivent en 
plein air, s'accoutumant aux fatigues habi
tuelles, età la nourriture sobre, qui forment des 
citoyens robustes et de braves soldats. lls n'em· 
ploient presque jamais, pour travailler avec 
eux, des ouvriers pris à journée, mais seule
ment des domestiques, choisis toujours parmi 
leurs égaux , traités avec égalité, mangeant à 1:~. 
même table, buvant le mê_me vin , et hal>illés 
des mêmes habits. Aussi les fermiers ne forment 
avec leurs domestiques qu'une classe de pay
sans, animés des mêmes sentimens, partageant 
les mêmes jou~ssances, exposés aux m~mes pri· 
va.tions, et tenant à la palTie par les m4mes 
liens. 

Dans cette condition les fermiers sont moins 
heureux sans doute que les petits propriétaires, 
tnais ils le sont plus que les métayers ; du moins 
s'ils ont plus de soucis, sf l'obligation de trou· 
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ver à jour fixe le prix de la ferme~t l'argent des 

impôts ,"les expose à des embarras plus cruels, 
à des pertes .al,.us sévères, ils ont aussi plus 
d'espéran~es;k~r carrière n'est point limitée, 
ils peuvent s'avancer, ils peuvent s'enrichir, 
et passer au rang de propriétaires, comme ils 
l'ambitionnent tous. Ce 'mélange d'espérances 
et de craintes développe l'esprit, il fait sentir 
le prix des com1aissances , et il forme aux sen
timens élevés : les fermiers en France sont fran· 
çais, les métayers ne sont que vassaux. 

l\lais en Angleterre les fermiers participant 
aux progrès de l'aisance générale, et à l'acc~
mulation des capitaux~ sont sortis d'une classe 
plus relevée de la société. Pour faire valoir leurs 
épargnes' ils ont pris des fvmes plus considé
rables; des connaissances plus étendues et une 
meilleure éducation leur ont fait traiter l'agri
culture comme une science. Ils lui ont appliqué 
pl~sieurs découvertes importantes faites daris 
la chimie et l'histoire .iaturelle. Ils ont aussi 
joint quelques habitudes mercantiles à celles des 
cultivateurs. L'espérance d'un plus grand béné
fice leur a fait faire des a'vances plus considé
rables. Ils ont renon~é à cette épargne née du 
besoin , qui est contraire à la vraie économie ; 
ils ont tenu plus réguli~rement leurs comptes~ 
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ce qui leur a donné plus de moyens de profiter 
de leur propre expérience. 

D'autre part les fermiers ont cessé dès -lors 
d'être laboureurs, et il a fallu qu'il se formât 

· au-de~ous d'eux une classe d'hommes de peine, 
qui ; chargés de nourrir par leur tra.:vail la na
tion toute entière , sont les vrais paysans; et 
la partie .essentielle de la popUlation. La classe 
des paysans , fortifiée par le travaille plus na
turel de tous à l'homme , est en possession con· 
stante de recruter toutes les autres. C'est elle 
qui doit au besoin défendre la pa"trie; c'est elle 
aussi qu'il est .le pJus essentiel d'attacher au sol 
qui ra vue nattre' et la politique seule inviterait ' 
à rendre son sort heureux, si .l'humanité ne 
l'ordonnait pas. 

Quand on a comparé, comme on l'a fait sou
vent' le système des petites fennes à celui des 
grandes, on a peu remarqué que les dernières, 
en ôtant la dirèction du travail aux paysans, 
réduisaient ceux - ci à un état beaucoup plus 
malheureux que pr~sque tout autre système de \ 
culture. En effet les journalie:rS qui, sous les 
ordres des riches fermiers~ font tout le travail 
de l'agriculture, sont dans une condition plus 
dépendante , non-seulement que les métayers, 
mais à plusieurs égards que les serfs qui acquit
tent .ou la capitation, ou 1a ·corvée. Ces der-
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n~, quelque vexation qu'ils éprouvent, ont 
. du moins une espérance 1 une propriété et un 

héritage à laisser à leurs enfans. Le.s journaliers 
n'ont aucune participation à la propriété, ils 
n'ontrienàes~rer de la fertilité du sol, ou d'une 
saison propice; ils ne plantent point pour leurs 
enfans. Ils ne coniient point à la terre le travail 
de leurs jeunes ans, pour en recueillir le$ fruits 
avec usure dans la vieillesse. Ds vivent au jour 
le jour, avec le salaire de la semaine. Toujours 
exp<>sés à manquer. d'ouvrage par le dérange
gement de fortune de leurs supérieun, toujour& 
près d'éprouver les demit:~ besoins, en suite 
d'une maladie , d'un accident, ou même des 
approches de la vieillesse ; ils courent toutes 
les chances de la. ruine , ct ne conservent au· 
cune de celles de la fortune. 

Dans la situation li. Jaquelle les-oumers de 
terre ·se trouvent réduits, il est peu probable 
qu'ils ee forment à l'économie. Des privations 
et des !Ouffrances .de tous les jours accoutu .. 
ment aussi 3 désirer des jouiSsances joura.
lières. Outre que la boisson leur devient peut:. 
être nécessaire pour s'étourdir sur leun soucis, 
.la pensée d'un homme qui peut chaque jour 
manquer de nourriture, est constam~nt ra
menée sur ce qu'il mange et boit, de m~me que 
l'habitude des vigiles et des jeûnes excite à la 
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g<>urmaudise. Il faut que le peuple ait ses plai
sirs, ~t ce n'est pas. la faute du journalier, si 
l'organisation sociale le réduit à ne COI}naître 
que les plus grossiers. . 

D'ailleurs, quand le journalier réussirait à 
m ettre ensemble un petit capital, la suppres
sion de tous les degrés intermédiaires dans la 
société l'empêche d'en profiter. Il ,y a trop 
loin de son sort à celui d'un gros fermier, pour 
qu'il puisse franchir cet espace; tandis que, dans 
le sy~tèmè de la petite culture 1 le journalier 
peut avec ses petites économies , prendre une 
petite métairie, de celle-ci pa8ser -à une plus 
grande , ou à une propriété. Les mè·mes causes 
ont fait supprimer les intermédiaires dans les 
autres catTières; un abîme se présente entt·e 
le journalier, et toute entreprise de manufac
ture ou de commerce, aussi-hien que de fer
mage; et la classe inférieure a perdu l' espé
rance qui la soutenait, dans la précédente pé
riode de la civilisation. Les secours même de 
leur paroisse, qui sont assurés aux journaliers 
anglais, augmentent leur dépendance ; dans 
l 'état de souffrance et d'inquiétude auquel ils 
sont réduits, ils peuvent à peine conserver le· 
sentiment de la dignité humaine , ou l'amour 
de la liberté; et àu plus haut terme de la ci
vilisation moderne, l'agriculture se rapproche 
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de cette période de corruption de la civilisa ... 
tion antique, où tout l'ouvrage des champs 
était fait par des ~sclaves. 

L'état de l'Irlande, et les convulsions aux
quelles ce malheureux pays est sans cesse ex
posé, montrent assez combien il importe au 

·repos et à la sûreté des riches eux-mêmes que 
la classe agricole 7 qui forme la grande ma
jorité d'une nation, jouiss'e de l'aisance 

7 
de 

l'espérance et du bonheur. Les paysans Irlan
dais, qui sont toujours prêts à se soulever, et 
à plonger leur pays dans les horreurs d'une 
guerre civile, vivent dans de misérables huttes, 
sur le produit d'un carré de pommes-de-terre, 
et le lait d'une vache. Ils sont aujourd'hui plus 
~alheureux. que les cottngers anglais; cepen
dant ils ont une petite propriété que · les 
derniers n'ont pas. En retour, pour la portion 
de terrain qui leur est accordée, ils ·s'engagent 
seulement à travailler à la journée sur.la ferme . 
dont ils dépendent, pour un salaire déterminé. 
Mais la concurrence qu'ils se font les uns aux 

· autres· les a rédui~ à se contenter, pour "ce sa~ 
laire, du plus bas terme possible ( 1). Cette cor:. 

( 1) Ce n'est point la di vision des héritages dans chaque 

fanûll' qui a multiplié les collagers, en Irlande , au-delà 

des besoins ~e . l'agriculture; c'est la conce~sio11 orisinaire 
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currence agira de ·même contre les cottagers 
anglais. U n'y a po1nt égali.té de forces entre le · 
jo~rna~er. qui a faim, et le fennier qui ne perd 
pas même le revenu d'une partie de sa terre , ·en 
supprimant quelques·-uns d~ ses travaux ha
bituels. Aussi le résultat de la lutte entre ces 
deux classes , est toujours le sacrifice de la plus 
pauvre , de la plus nombreuse , et de celle qui 
a le plus de droits à la protection du législateur. 

Cependant, lorsqu'une fois le système des 
grandes fennes coAunence à. s'introduire, les 
petits fenniers ne peuvent plus soutenit: leur 
concurrence; les petits propriétaires eux-mê
mes se Toient ruinés par des rivaux qui font 
toujours leurs travaux avec plus d'économie, 
qui vendent toujours leurs denrées dans un 
temps plus opportun. Lorsque les impôts se 
sont fort multipliés,· chaque propriétaire n'est 
plus en quelque sorte que le fennier du fisc. 
Qn remarque en Angleterre que ceux qu'on y 
nomme les -petits free-holders ( francs-ten~n
ciers) ·y sont généralement dans un état de 

~ui leur a été f.ti~e par les sci1111eun. Une trop petite portion 

~e terre a été attachée à chaque cabane, et les sei3neurs en

core guerriers o~t voulu en avoir un trop grand nombre; 

mais ces portio~s originales n'ont point éprouvé de nou

vcaax partages par le fait des paysans m~mes. 

TOME I. t5 



226 pE LA lUCH:ESSE· TEI11l.lTORIALE; 

souffrance. Ain.si le système qui rend le. peu
ple plus misérable tend p~ ses propres forces 
à l'emporter sur tous les autr~s. · 

Cet avant~ge s'explique aisémen~; les bénéfi
ces d'un fermier sont le résultat de trois luttt!S 
très-différentes q~'il est appe~é à soutenir, ~v~c 
les consommateurs, avec les propriétaires de 
terres, et ;tvec les ouvriers qui travaillent pour 
lui. Il peut augmenter ses profits, soit. en ven
dant plus cher ses denrées, soit . en payant 
moins ·de fermage, soit eb . contraignant. ~es. 
journaliers à se contenter d'un rn~ indre salaire. 
Pour chacune de ces opérations, le gros fer
mier,-le fennier qui dispose de. gros capitaux., 
est placé plus avantageuse~ef;lt, que le peti~. 

Vis-à-vis des consommateurs, plus le nom-
. hre des feymiers est rédui_t, et plus : il leur est 
facile de s'entendre pour, donner à _leurs· de~~ 
rées un prix de ~onopole. On .rencon~e d.ans 
l'État Ecclésiastique plus d?un e ville qui se trouve 
enclavée dans une ferme. Il est . bien certaw . . . ' 
que les hahitans de Népi, Qu ceux de.Ronci~ 

glione , sont d.ans une dépendance ahsoh~e 
du fermier qui le.s entoure de toutes parts, ils 
a~hètent de lui seul toutes les denrées qui ne 
p6Uvent pas s'oufft·ir de longs transports ou se_ 
garder long-temps, comme le laitage, les her
bages, la volaille. Si la ville de Vellétri confine 
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avec quatre fermiers, ou celle de· Tivoli avec 
dix, la condition des consommateurs y ·sera 
d'autant moins mauvaise qu'ils auront plus de 
pourvoyeurs;- et plus les fermes seront petit~s, 
m~ins les fermiers pourront exiger un prix de 
monopole. 

· 
1 

Vis-à-Nis des journaliers, les .fermiers exer-
cent un monopole ~out semblable. Les ·habitans 
de' Népi ou de Ronciglione, lorsqutils offrent 
leur travail contre un salaire, n'ont à traiter 
qu;avecun ·seul homme, qui est. maitre. absolu 
de les réduire au plus bas terme possible. Ceux 
de V-ellétri peuvent ewérer une concurrence 
un _peu plus grande entre quatre voisins, ceux 
de Tivoli une concurrence. un peu plus grande 
encore entre dix; il s'en faut. bien c~pendant 
qu'ils se sentent assprés que leur. Quv~;age sera 
payé à son prix. • 

D'ailleurs le gros fem1ier .fait une économie 
immédiate par l'état· de misère auqu~l il a '!-'é
duit les familles de laboureurs. Mille arpeps 
étaient culth"~ dans le·système des petites fer
mes, par cinquante .familles vivant dans une hon

. nête aisanc.e; un gros · fem1ier , pour faire du 
même terrain une seule ferme, leur substituera 
d'abord cin'luante familles de journaliers, qui 
vivront dans la pauvreté; il gagnera par con
séquent t~ute la· différencEl. entre leur consom-
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mation et celle de leurs prédécesseurs. Peut-on 
considérer un tel bénéfice comme avantageux 
à la nation,? . 

Cependant le fennier en fera bientôt un se
cond de même nature; ·il congédiera ses jour
naliers, il mettra en culture leur village ; et il 
comptera, po~r ·accomplir son ouvrage , · sur 
des oùvriers appelés de loin , dans la sai~on des .. 
travaux ruraux .. 

Après avoir mieux vendu ses denrées; et 
moins pa~ ses travailleurs; le .fermier de mille 
arpens sera ~e,rtainement en état de payer une 
pl ils grosse f'emie au p~riétaire, que ·les cin
~ante petits fermiers qu'il aura déplacés. n 
commencera par le faire , il rasèra les humbles 
cabanes qui sont devenues inutiles à son ex
ploitation, ·il fera passer la charrue dans Je jar ... 
din, dans le verger d.' où .chaque petit ménage 
tirait sés jouissances; il arrachera les clôtures 
qai n'ont plus de bot, et soumettra ses mille 
arpens à une rotation uniforme de récoltes. 
Mais alors le propriétaire aurait bèau vouloir 
revenir à la ·petite culture, il n'en· aura plus 
les moyens. ll lui faudrait une ·avance nou• 
-velle et considérable· de capitaux pour tout 
remettre dans l'état primitif. La gt"ande ferme 

· ne convient plus qu'à de grands fermiers. Per
·sonne ne peut y songer s'il n'a un capital suf-
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fi.sant pour faire valoir mille arpens de terre. · 
Le nombre de teh entrepreneurs est tout autre
ment limité que celui des fermiers laboureurs 
qu'ils .ont rempl~cés.lls sont aisément à portée 
"de s'entendre, ils évitent de se faire une con-
currence dangereuse; bientôt ils se trouvent en 
état de·dicter la loi au propriétaire, et le gros 
fermier qui a plus gagné que le petit sur la 
vente de ses denrées, qui a plus gagné que le 
petit sur l'entretien de ses travailleurs, gagne 
encore plus que le petit dans son marché avec 
le propriétaire. 

C'est ainsi que, lorsque le système des gran
des fermes se trouve en collision avec celui 
des petites , sans que le dernier soit protégé ni 
par la loi ni par r opinion, le premier doit 
l'emporter quoique la société n'y trouve aucun 
avantage. Le petit fermier, le petit proprié
taire peuvent se trouver dans l'impossibilité de 
soutenir la concurrence de,leur riche voisin., 
sans que ce fait, assez fréquemment remarqué , 
doive faire rien co~cl~re en faveur du système 
victorieux, considéré so_us le point de vue de 
la prospérité nationale. 

Les avantages dont nous venons de parler 
tienf.ent tous aux concliti~ que les gros fer
miers sont en état d'imposer à ceux avec qui 
ils traitent. Quelques autres résultent d'un ac-
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croissement réel de richesses. Le petit fermier; 
ou le petit propriétaire emploie rarement un 
ca'pital suffisant même pour sa petite exploita
tion; il est toujours trop pressé de vendre, il 
est rarement en état d'acheter à tem.PS· D'autre 
part le grand fe::rmier épargne beaucoup de 
temps qui est perdu par le petit. La direction 
d'un ouvrage demar~de à ,peu' près le même 
degré d'attention et de fatigue sur quelque 
échelle qu'il soit entrepris, et l'on conduit qlla
rante ouvriers aussi facilement que quatr.c. 
Mais dix fermiers f~isaiçnt autrefois en même 
temps la même opération qu'un seul- fait au
jourd'hui ; tout ce qui pouvait être alloué 
comme gages, pour le travail de neuf_ de ces 
di~ fermiers, peut être épargné aujourd'hui. 
En réunissant dix champs en un seul, autant de 
clôtures et de chemins vicinaux peuvent ·être 
supprimés; le village même avec tout · le ter-

. ' . . . ram <{? occupateut ses matsons et ses cous , 
peut êÙe rendu à la culture. . 

L'exploitation en grand pennet de faire 
faire dans le même temps, à un même nombre 
d'hommes, une plus grande masse d'ouvrage; . 
elle tend surtout à faire obtenir par l'emploi 
de gros capitaux, le bénéfice qu'on obtenait au
paravant par l'emploi de beaucoup de main
d'œuvre. EH~ introduit l'usage des instrumens 
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dispendieux qui abrégent et faCilitent le travail 
de lbomme ; elle invente des machines, où le 
vent, ·la chute des eaux, l'expansion des va-

. peurs remplacent la force des bras; elle fait 
taire par des animaux. l'ouvrage auparavant fait 
par des ·.journaliers; elle pourchasse ceux-ci 
d'occupations en occupations , et finit par ren
dre leur existence inutile\L'économie des. for
ces humaines est un avantage prodigieux dans 
un pays neuf, dans une colonie où l'on peut 
toujours employer profitablement-leur surabon
dance. On sollicite avec raison, aU' nom de 
l'humanité, l'emplbi des machines aux Antilles, 
pour suppléer au travail des nègres qui ne peu-

. vent suffire à ce qu'on demande d'eux, et qu'on 
·recrutait sans cesse par un infàme commerce. 
Mais dans un pays où la population surabonde 
déjà, c'est un grand malheur que le renvoi de 

-plus de la moitié des ouvriers de la terre, dans 
le teiJlpS même où un perfec;tionnement ana
logue des machines fait renvoyer des villes 
plus de la moitié des ouvriers des manufactu
res. La ~ation n'est a'ut~e chose que la réunion 1 
des individus dont elle se con:tpose, et les pro
grès de' sa richesse s·ont il_lus9ires, s'ils sont \1 
obtenus au prix de la misère commune et de ; 
la mortalité. 
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On peut juger du danger qui menace le pays 
qui s'abandonne à l'exploitation par grandes 
farn:,1es, en contemplant .l'état où elles ont ré
duit la province de la Campagne de Rome; 
c'est le nom qu'on donne à tout le pays qui s'é
tend dep_~is la mon~e de Vit~rbo, jusqu'à 
Terracine, _et depuis la mer jusqu'aux moqta
gnes de la Sabine. Dans cette province de qua
tre-vingt-dix milles de longueur sur vingt-cinq 
de large, ou deux mille deux ce_nt cinquante 
milles en carré, on ne compte plus aujourd'hui 
qu'environ quarante fermiers. Us n'en portent 
plus, il est vra'i, le nom, qu'ils reg~eraient 
comme a~ dessous d'eux. O.q 1~ appelle mer._ 
canti di "tenute, négocians en tures. Ils erJ?
ploient à ce CO~merce d'immense~ CélpÎtaux; et, 
par leur extrême richesse, ils rendent la plaee 
intenable à tous leurs concurrens. ·Mai~ lellr 
manière de faire valoir les terres, et il n'y a au
cun dout-e qu'elle ne soit de bf!ailcoup la plus 
profitable ·pour eux, es~ d'épargner en toute 
chose sur le travail de l'homme, de se conten
teT des produits naturels' du sol, de n'avoir en 
vue que le pâturage, ct d~écarter. successiv~
ment tout ce qui reste de population. Ce terri
toire de Rome , ~ pro~igieusemen~ fertile, où 
cmq arpens nourrissaient une famille et for-
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maient un soldat, où la vigne, l'olivier, le fi
guier s'entremêlaient aux champs, et per~et
t.aient de renouveler trois et qualPe foiS les 

· récoltes .par année, à peu près comme dans 
fa 

• , l'État de Lucques, qui n'est pas plus vonse 
par la ooture; ce territoire a vu dispara.ltre peu 
à peu les maisons isolées, ks villages , ~a po
pulation toute entière, les clôtures, les v1g~es, 
les oliviers et tous les produits qui demandatenl 
l'attention continuelle, le labeur et surtout 
l'affection de rhomme. De vastes champs sont 
venus ensuite, et les mercanti di tenute ont 
trouvé plus économique d'en_ faire faire les, se
mailles et les moissons par des 'bcln4es d ou
vriers qui descendent chaque année d~ ~o~
tagties de la Sabine J ceux-ci, accoutumes _a v~
vre d'un morceau-de pain, donnent en plem a1r 
sous la rosée; périssent par centaines de la fiè-
vre maremmmle dall8 chaque campa«ne, faute 
de soins, et se contentent cependant, pour cou
rir .ces d2ngen, du plus misérable salaire. Une 
population indi«ène dans la cam~ne de Ro~e 
leur serait inutile, et ell6 a eompletement dis-

.. paru. Quelques yi}les demeuren~ encore_ debout 
au milieu des vaste& ~homps qw apParllennent 
• un sew maitre; mais Népi et .RoDCiglione 
voient rapidement périr des · habitan& CJU' on a 
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·rendus étrangers au sol par lequel ils devaient 
vivre, et l'on peut calculer d'avance l'époque 
attendue où la charrue devra ~asser sur le ter
rain qu'occupent leurs palais; comme elle passe 
déjà .sur les ruines· de San Lorenzo 1 de Vico, 
de Bracciano, et de Rome elle-même. D'autre 

. part les champs à leur tour font place au pâtu.:.. 

rage, et da~s ceux-ci les ronces et les genêts 

empiètent chaque jour la place des graminées; 
au centre de la civilisation, on voit renaître 
les steppes de la Tartarie. 
- Le législateur est sans doute appelé à arrê

ter cette proscr~ption de la population exercée 
au nom de la propriété. Ce n'est pas pour qu'on 
empêche la terre de produire , et l'homme 

d'employer utilement son travail, que le droit 
du pcemier occupant a été garanti. Mais ce qui 
rend le devoir du législateur plus étroit encore' 
c'est que tout le mal qui résulte de cette exploi
filtion vicieuse est son ouvrage. La nature avait 
préparé un cor~:ectif aux malheurs résultant de 
l'accumulation des propriétés: c'était la multi

plication des familles et le partage égal des hé-. 
ritages qui devaient s'ensuivre. Le· fléau des 
grandes richesses, non moins redoutable pour 
la société que celui d'une, grande misère, se se
rait di,ssipé de lui-même, si· le ·législateur n'a-
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vait p'as cherché à les rendre éternelles par des 
primogénitures. La loi ne peut point, peut-être, 
sans faire trop sentir sa pesanteur, régler l'é
tendue d'une ferme; mais elle doit sans cesse 
avoir en vue de. rendre fréquens les partages 
de propriété, pour éviter ·le plus grand mal- . 
heur national, celui ·qu'éprouve aujourd'hui la 
campagne de .Rome, l'expulsion de la nation . 
hors de ses propres foyers. 

Tandis qu:en Angleterre la classe des pay
sans marche rapidement à sa destruction~, qu'elle 
est déjà détruite ~ns la campagne de Rome, 
elle s'élève en France, se fortifie, et, sans aban
donner le ti·avail manuel, elle jouit de l'abon
dance, développe son esprit, et adopte, quoi
qu' avec lente.ur, les.. découvertes de la science. 
Une longue guerre et de pesantes contributions 
n'ont pu arrêter les progrès que l'acquisition 
du droit de propriété a fait faire aux hahitans 
des campagnes. Les. provinces les plus indu
strieuses ont été amenées par là à une modifi
cation inattendue du bail à fenne : c'est l'amo
diation parcellaire. Un grand propriétaire, plu
tôt que de donner sa ferme à exploiter à un seul 
fennier, trouve aujourd'hui infiniment mieuw:: 
son compte à partager son domaine entre un 

grand nombre de paysans ses voisins, qui pren
nent chacun de lui autant de terrain qu'il leur 
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en faut pour les occuper toute l'année. Le pay
san sacrifie en gé~éral, ilestvrai,la terre qu'il 
tient à ferme à celle qu'il possède en propre; 
cependant l'unè et l'autre sont cultivées avec: 
cette affection que donn~ au laboureur un in
térêt ~reet, et éette intelligence qui s'est dév~ 
Ioppéè en lui depuis que son sei~eur ne peut 
plus l'opprimer. En effet, la.classe agricole. est 
en France aussi heureuse que lui permettent 
de J'être les circonstances politiques où se 
trouve aujourd'hui une patrie qu'elle aime avec 
enthousiasme. · 
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De l'exploitati~n par bail emphytéotic{ue. 

·PouR terminer la revue des systèmes d'exploi
tation par lesquels la · richesse territoriale ·est 
sans cesse renouvelée, il est juste ë:Ie donner 
encore un moment d'attention à celui des em~ 
phytéoses, ou des ·fermes perpétuelles, qui crée 
en faveur du cultivateur une demi-propriété, 
~t qui élève dans l'état une classe de paysans 
presque aussi industrieux, aussi heureuX, et 
aussi attachés à le':lr patrie que les petits pro-
priétaires. / 

Dans les autres systèmes d'exploitation, où 
la jouissance des fruits .. est détachée de la pro:. 
priété, le cultivateur est hien remboursé de 
ses avances annuelles; mais il ne saurait· être 
assuré de profiter des avances à fonds perdus 4 
par lesquelles on crée à perpétuité la valeur 
de la terre; des desséchemens de marais, des 
plantations, des d~frichemens. Le propriétaire 
·est rarement en état de faire lui-mème ces 
avances; s'il vend sa terre, l'acheteur se dé
pouillera, pour J'acquérir, du capital même 
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avec lequel il aurait pu les faire. Ce fut donc 
nne invention très-heureuS"e que celle· du bail 
d'emphytéose ou de plantation; car c'est le sens 
propre de ce mot, par lequel le cultivateur 
s'engagé à mettre en valeur un désert, moyen· 
nant 1:1 cession à perpétuité du domaine utile, 
tandis que le propriétaire se réserve une rente 
inaltéra.bl~ pour représenter le domaine direct. 
Aucun'~xpédient oe p~uvait mieux réunir dans 

.~.m même . homme toute l'affe<:tion de la pro
priété .à tout le zèle d~· la culture, ou.employe.r 
plus · utilement à l'amélioration des t.erres les 
.capitaux destinés à lés mettn:, en valeur.. .. 
. Ces avantages , . il est vrai , sont compensés 
p~r l'inconvénient toujours assez sérieux de 
_donner à deux . personnes . un droit perpétuel 
su~ un même objet, et de faire dépendre !eur 

. si_t~ati,!l. respecti.ve ~es conditions d'un con
trat q-y,i a pu être stipulé long-temps avant la 
naissaQ~~ d'aucun des intéressés. La gêne que 
doivent/imposer les deux copropriétaires, 
pour ~onsetyer leurs droits réciproques , ne 
'saurait être un avantage. pour la propriété; elle 
doit · am~ne~.· des pro~ès, qui en eu~-mêmes 
sont u·~ · ~al, ~t dont la· décision .devient d'au
t~pt .pj~s incertaine. e~ .souvent · plus injuste, 
qu'ils s,e. r~pportent à· un droit plus a~cien. 

Les emphytéoses ont un. rapport évident avec 
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les rentes censives dont nous :avons déjà parlé~ 
s.eulement celles-ci avaient pris naissance dans . 
le. droit féodal à l'époqu.e de ·l'esclavage; les · 
emphytéoses sont du droit romain, et- de répo
que où les cultivateurs étàient encore libres. · 
Des clauses féodales.y ont toutefois été insérées·. 
dans les temps modernes :la concesSion de. ter
rain., au lieu d'être perpétuel~e,. a été faite 
pour une ou plusieurs vies ; à rexpiration des 
générations appelées,. le propi~iétaire a repris 
son terrain.avec wutcs-les.avanCe$ et to.utes les 
bonifications faites par: le cultivateur,· à la ruine 
de la famille de ce derni~r. En Itali~. et surtout· 
en Toscane, où le grand.!duc Pierre-Léopold · 
distribua en emphytëose , ou à livello, p~esqu~ 
fous, las biens de la couronne ' et une gr.ande 
partie de ceux du. cl_ergé, et où il Tetira·aihsi. 
de dessous les .eaux les provinces qui sont aa
jourd'hui les 'plus. florissantes, le souverain. 
otdonna en même bjmps que !~emphytéose ·ac· 
cordée pout: quatre gén~rations pourr~t tou~ · 

jours se renouveler, et qu'il suffirait pour cela 
de .payer ~nq fois la valeur de la rente an
nuelle; qu'on supp~it établie au trois po.ur 
cent.,. ou quinze pour ·cent d':"- capital à·tilJte.de 
laude(.llio. La loi sans doute .é,tait fort sage! ell~ 
augmentait la valeùr des. baUX. emphytéotiques, 
et e~coùrageait ·le .. cultivate"r à ne point se 
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relAcher de ses soins à l'approche de l' extinc-. 
'tion des générations appelées. D'autre part, 
c'est toujoun une -mao vaise exploitation que 
·celle qui enlève ~u· cultivateur Wle partie de 
son capital au lieu de la rente , et qui l'accable 
en une année , au lieu de participer régulière
ment aux fruits de ses sueun. 
· Le bail emphytéotique peut être un moyen 

avantageuX d'appeler a la participation dans la 
propriété les fenniers des grands domaines 
que leun seigneurs ne veuleif pas vendre; ce
pendaat il ne deviendra jamais un mode uni
versel d'exploitation -, parce qu'il dépouill~ le 
proprié.taire direct de toutes lee jouissances de 
la propriété , qu'il 1\li fait éprouver tous les 
inconvéniens et a'GCUII des aTantatJes de la con
ditiOn. de& capi.talistes, et qu'un pè~ de .famille 
ne peut ~t're ooœidéré éomme prudent ou 
comme économe , ·lorsqu'il aliène ainsi à ja
mais sa p,ropriété , sans garder du meios Ja. 
disposition du pri• qu'il dnait reœvo~ m. 
échange. · · 

La légWatioo mglaise' a oberché; ~ son 
~ôté , à' tàvoriser cette ~ de contrats ; elle 
consid6re les elnflllytêotes comme francs~~ 
nanciers (free Jwld~~rs) l elle les admet; à· ce 
titre ,'à voter dana les électim., et èlle · ett ex .. 
elut ceuJ qui tiennent des cens ( copyrolloldos), 
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tout comme les simples fermiers ( lease-hol
ders ). Cependant le nombre des premiers dé
croît trè&-sensiblement dans chaque cof:!lté· 
Presque toutes les fois qu'un pareil bail se ter
mine, le propriétaire, au .lieu de le renouve
ler , ·afferme sa terre pour le terme de vingt-un 
ans; et il ne laisse sub~isterd'autres.free-holdsque 
ceux qu'il juge nécessaires pm-'r conserver son 
influence dans les élections de comtés. En Ir
lande, les petites. possessions' qui sont accordées 
aux cottagers leur sont cédées pour la vie,' ce 
qui .en fait auta~t de francs-tenanciers corn
piétement dépendans du seigneur à chaque 
élection. Si le législateur voulait encourager 
cette forme d'exploitation, ·il aurait dû exiger, 
pour qu'un franc-tenancier ~ût droit de voter, 

. qu'il jouit d'un revenu bien supérieur à celui 
de quarante shellings, qu'a fixé la loi. La 
prime accordée au morcellement de cette seule 
espèce d'exploitation, et l'exclusion prononcée 
contre toutes les autres, sont aussi contraires 
au but économique qu'au but politique qu'on 
s'était proposé originairement. La loi n'a point 
multiplié la classe des paysahs vraiment indé
penùans, et ce ~t'est point en raison de leur in
dépendance qu'elle leur accorde le droit d'être 
représentés. 

TOME 1. 
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Les emphytéoses sont connues dans quel- . 
'JUes provinces de France , et en Savoie, sous 
le nom d' abergemens; elles n'y sont P.as assez 
mul~ipliées pour avoir une influence sensible 
sur l'état des cultivateurs. 

Ltvnt 1ii J t:it .üitnt x-. 
. . 

CHAPITRE X. 

De la vent~'dcs propriétés territoriales. 

1 L suffit en général, pour l:t repr·oduetion de 
la ricliesse territoriale, que l'usage de la terre 
soit tJ:ansmis à l'homme industrieux qui peut la 
faire valoir • tandis que 5a propriété demeure à 
l'homme ri the , qui n'a plus nlle même irué. 
rêt, ni la rnêrhe aptitude au tra'"ail, et qui né 
songe qu'à jouir. Cependat1t J'intérêt national 
demande souvent aussi que la propriété ellè.:. 
même passe en des mains qui en feront un 
meilleur usage. Ce d'est pas pour eut: seuls que 
les riches font fructifier la terre, c'est pom· 
toute là nation; et lorsque, par utt dérattge.:. 
ment dans lèur .fortune, ils suspendent les p·ou;. 
voirs productifs des campagnes, il importe à 
toute la nation que leur propriété p~e à d'a ti
tres détenteurs. 

L'intérêt personnel suffit au réSt~ pour opéret· 
cette trans~ission , pourvu ·que la législation 
n'y mette pas d'obstacle. Lorsqu'un militaire 
vient à hériter ~·un outil à faire des bas, il ne 
le garde pas long-temps. Entre ses m·ains cet 
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outil demeurerait inutile pour lui-même et 
pour la ~ation; entre_ les mains d'un fabricant 
il serait productif et pour la nat~ on et pour lui
même : tou~ deux le sentent, et'un échange est 
bientôt conclu. Le militaire reçoit de l'argent 
dont il saura &ire usage, 1~ fabricant entre 
en possessian de l'outil qui lui est propre, et la 
pr9duction recommer;tce. La plupart des lois de 
l'Europ~ ~r les immeuble~ répondent_ à celle 
qui empêch,~a~t le militaire de se défaire de 
l'outil dont_iLne sait point faire usage. 

1 

La tex:re n'~s-~ jamais mis-e en valeur que par 
l'emploi d'up,e;apita.l, .avec lequel o~ détermine 
l'accumul~ti~.n. 4u travail qui change sa nature. 
Il est .~O'(lC, 1eS$~n~i~l à .l'existence ruême de la 
nation _ ~e .. c~tte 'teJ:Te soit toujours entre les 
maips d.e ·ceux ,qu~ peuvent y co.nsacrer des tra
va~~, .et y .. emJ»oyer des capitaux. S'il n'était 
-jamais_ per111i.s de vendre un ~nstrume.nt de mé
.tier' il ne serait du moins pas défendu d'en 
-faire de nouveaux, pour l'usage de nouveaux 
.Quvriers; mais on ne fait point de terres nou
velles. et' toutes les fois que la loi empêèhe ra-. ' . -
liénation d'une terre possédée par quelqu'un 
. qui n'en peut faire usage , elle suspend la plus 
·essentie~e de toutes les productions. 

Les systèmes d'exploitation que · nous avons 
passés en revue font bien fructifier J~ terre par 
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les mains du cultivateur temporaire, lorsque les 
avances permanentes ont été faites; mais ils ~é
couragentahsolumentcelui-ci de faire ces a van· 
ces ·permanentes elles-mêmes. Comme elles 
donnenf.à la propriété une valeur qui dure tou· 
jours, elles ne peuvent être faites que par ceux 
à qui cette propriété doit rester. En général, 
le législateur' tout occupé d'empêcher l'ali~n ... 
tion des immeubles, ef-de conserver les· gl*cln
des fortunes ·aux grandes fanritles, a craint 
qu'on ne lui dérobât une tèllé ·aliénation par 
un fermage à long terme et·sans retom·.- ll ··slest 
e~pressé de défendre les droits des' proprl~tai
re~ contre les propriétaires eux:.m'êrtu!s·;•it leur 
a ménagé des dédites , des claûses résohrtoirès; 
il a fixé un terme court aûx ·baux à ferme; il a 
paru enfin répéter sans ce~e· ·an "c'Ultivateur-: 
cc Cette terre que vous tràvaillez n'est. point à 
cc vous , ne vous y affectionnèz point trop, n'y 
tc faites point des avances que vous risqueriez 
cc de perdre; profitez du moment présent, si 
cc vous pouvez, mais ne songez point à l~ave
cc nir; surtout gardez-vous de travailler pour 
cc la postérité. » 

.D'ailleurs, indépendamment des erreuœ du 
législateur, il est dans la nature même du bail · 
à ferme de ne permettre jamais-au fermier de 
prendre à Ja terre un intérêt égal à celui du pr()-o 



~4-q DE J.Â· -!i~CH.E~&~ TEitRI'f0'-J4LE. 

wi~~i:~e~ ij~qijit que ce ~qil ~it qn terlll~; pQur 
qQ'B mesure que c~ tJ~f~-~ ~pprqche, ~e. fermi,er 
s~ ~~ih~t~re~e <le ~~ c}lam~ , ~t reAOQce ~ y . 
f~ite d~ lol)gu.~ av~pJ:es. J.e mé~y~r·, ,veç ,l_e 

Ill<ÜJldf~s facultés, P~ Cf~Îal ~~ 44 mQiM <l'~:
méli9t•ef, atlta~~ qp'il d.~peqd ~ \\li, l=1 t~n-~ 
qpi lui ~t CQn~~, par~jl qq~ , c~mnt~ le~ .con~ 
dltions de son h.~i\ s~mt iqvariablt;s, il n'est 
jàmai$ renvoyé q~ pour ~ m:JQv~j~ c.o)l4J,IiJ~: 
Le fern1ier au ~<mtrai~e s'~x~&.., à ~r~ r~pyoy~ 

en raison d.e sa b~u~n~ f.Qministration. Plu~ il. 
a honifié b · ferme qui lui est ~onfiée '· p)us son· 
màUre , en ren.ouvel.âJlt le bail; sera disp.Q~ à 
lui demamkr une ~ugmenta~ioJ~ de re.tJf~. De
plus, comme la plQpar~ d~s a-vanoe$ que l.'agri: . 
culteur fait sur la ter.-e créent une valeur pe.-p.é
tuelle; il ri' est :ni juste ni naturel qu'elles soient. 
faîtes· p.tJ·r celui qui n'y a qu'un in~t tempo~· 
r~~re . Le fermier soignera peut-être le.s champs 
et les prés qui, en peu d'années, lui rendront 
toutes ses avances; mais il plantera peu de ver~ 
gers ; dans le n.ord, peu de forêts de h;mte fu-1 

taie ;. dans le midi , peu de vignes Qu d' olivien; 
il fera peu de C?lnaux de navigation·,. d'i~iga

tirin .ou d-'écoUlement, peu de tr~nsp.arts de 
tèiTe ,· peu de défrichemens, peu de c;es trava~ . 

enfin qui· sont le' plus' conforme~ à 1'-intérêt. pu
blic, puisqu'ils fo~e.ntl'aisance de la po~œr.it6. · 
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Tous ces travaux, «Ùl~ls dépend l'~ccrQÏs.. 

aement des subsismnces pour la oation entière~ 
ne peuven~ êb:e enuepris.qAe par un pr.oprié~ 

1.aire riche en capitau.x mol>iliers. Ce n'est donc 
v,oint.la conservatioo des. grandes fortu~es. qw.i 
importe à la natiou ,. maïa l'uni9n des furtuaes 
territoriales a us .t\:>.ut\Ule& ciroulaates. Lea .cam .. 

pagnes ne fructifiel'ont pa.s1 entre les mains de 
fleux qui ont déjà trQp de hieWI fonds p~ les 
~.rveiller ~ ~is ~,ceux. qui ~t asse~ d'~rgeu 

pour ies faire valoi:r. La létlislatio.n territoriale 
devrait donc tendre. à rappr.odl Cf saQS· ~es&e le. 
eapital mobilier du capital fUie., à rét.lcir .les 
propriétés que les Anglais nomment penon~ 
nelks, à celles .qu'ils nomment réelles, · à . fil~ 

liter la vente· des immeubles; la législa!ion de 
presqA.~e t0ute la tette S. esl étuOiée · à .fair:c le 
eo.ntraire. ' 
· La conséquerule naturelle de l'accumulaooru 

de~ cich.esses daos la socié.té. doi~ . être de sé
pa.cer toujours plus le travail de la. jouissance; 
la .tàche du léginlateuc doib êb:e de ra~cheo 
sans c.esse· la. j.ouis~n.ce au travail. Celui qui a. 

élevé ~ pro.p.re fOrtune doit désirer le repos et 
l'aisance : ce sont les Eruits.de ron. tra~ail, et il 
Gst juste qu'il en jouisse; mais c'est aussi une 
des jouissances qui lui. sont réservées que de 
voie san~ inquiétude. raugman.tüioR. de.&aJfa,. 
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mille; et, si le législateur ne s'efforce pas ae 
lui inspirer des préjugés anti-sociaux, il se 
plairà à.élever plusieurs enfans, à partager son 
bien également entre eux, et à les voir corh
mencer COrniJle il a Commencé lui-même. 61 

D'autre part, toutes les fois que la fortune 
d'un propriétaire de terres est embarrassée, il 
est à désirer pour lui ... même , pour sa famille, 
et pour la société, qu'il vende sa terre; au lieu 
de l'hypothéquer pour des emprunts. L'affection 
de propriété, le préjugé, et surtout. la vanité, 
li disposent presque toujours à faire le con
traire. Il demeure chargé d'un fonds dispropor
tionné à so~ 01pital , à ses forces physiques, à 
l'attention qu'il peut lui donner. Il emprunte à 
des conditions onéreuses, et le paiement des 
in.térêts dirhin~e encore chaque année ce capital 
avec lequel il devait faire valoir sa ferme; il ar
rive enfin à fair~ produire moins à son domaine ' 
tout entier, qu'il n'aurait retiré d'une moitié, 
s'il avait ven<\u l'autre. Cette autre. cependant, 
passant aussi entre les mains d'un acheteur qui 
n'éprouverait pas le besoin, serait remise en 
pleine valeur; et la société, au lieu d'avoir un 
produit brut ' en aurait deux. 

La législation ne doit pa~ refuser au proprié
taire le moyen d'emprunter, mais elle doit lui 
rendre plus facile l'expédient qui lui convient le 
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mieux : elle doit, pour son propre ·intérêt, 
donner, contre lui , au prêteur, de fortes ga
ranties; et la plus forte de toutes doit être la 
facilité à faire vendre dès que le débiteur ne 
paie pas. Les législateurs ont presque tous adopté 
la pratique contraire : dans leur • respect pour 

. la propriété· foncière, ils on't'ré'ndu les expro
priations si· difficiles, que l'intérêt du proprié
taire 'qi1'ils ··voulaient favoriser·· s~est · trouvé · 
sacrifié' tout a~s.Si.:..blen 'que celui de' so~ créan-· . 
cier. On a réglé 1e rang ·aes créanciers .de la 
terre d'après leur date·, · tandis qu'on a laissé 
dans une égàlité ·absolue lès créa~ciers de. to~te 
date 'qui ne' prétendent qu'à 'la propriété 
mobiliaire. Ùr le privilége des p~emiers ~st 
corn piétement. inutile et p~r conséquent dan
gereux; ca.r, en compliquant les droits, il 
multiplie les procès; ou. il doit procurer .w., pro· 
priétaire l'avantage d'e~prun_ter à un plus bas 
i~térêt, en retour pou~ une .. sûr~fé,plus.grande. 
C~pendant c'est le contraire. qui est arrivé. Au
jourd'hui, en France, on a VQ squveqt l'i~térêt 
du com~erce ~quatre pour cent., et cel\li . ~e~ 
pr~ts sur la ten·e , en première hypothèqu~, à 
six. En effet, les expropriations fqrcées sont si 
lentes, si dispendieuses, si diffi~iles à obtenir, 
que le créancier a pi en moins. de sûreté lors-
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qu'il prête sur. la terre que lonMJU'.Dl prête· sur 
une letbe de ch.a.nge. 

Autant la loi s'est moo.trée ·précautiol\oeuse 
et timide., lorsqQ'ij s'~gissa~t de faire vendre la 
~ITe, al!Lant eUe a. o~servé peu de ména.gemeus 
pour faire arrê-~er 1~ pe.rsonne. Presqu'en tout 
pa,ys, l'arrestation d'un débiteur e~ p~ facile 
il o,bte~ q~e·la saisie de. soo. m.Obilier ': et celle· 
ci plus. que la ve,ntc des· irrv;n~ble.~. Cependant,. 
outl.'e ~e reslleet que ~érite la lib.erté indivi
dt.telle, le ~égisl_ateur, daos le seutbut de soi
gner la richesse ~ub~que , aurait dû suivre la_ 
marche contraire. En arrêtant la.personne, on 
détruit tout le rev~n~ que le travail fait naître; 
en saisissant 'le mobili~r ~ on ne P.eut jamais le 
veitdr~ que . fort ~u-des.sous. de la ' vàlè~r qu'il 
avait J?Ou,r le propriét~ire; en saisissant la mar· 
chandise , on ru~r;te souvent le marchand~ en 
saisissant l'immeuble, on· ne fait tort ni au dé
biteur ~ ~)a nation. On ·aurait déjà beaucoup 
fait pour la pr~mpte tiquidation des dettes, si 
la loi autorisait à faire vendre les terres , toutes 
]es fo.is qu'elle autorise aujourd'hui à faire' rnettre 
le débiteur er;t J?rison. AJors la plupart des 
yieilies dettes· seraient éteintes' et les immeu
blesql\i aoiventnom:rir la nation, seraiententre 
les iu~ins de ceux qui peuvent les forcer, par 
leua· capitaux et leurs travaux, ~ fournir de la 
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subsistance. Au lieu d'y songer, on est arrivé à 
faire posséder la moitié des terres de l'Europe, 
pardesgens qui, loin ae pouvoir disposer' d'un 
capital pour les faire valoir, sont au ~on traire 
débiteurs d'un capital considérable, qu'ils ~e 
peuvent retirer de ces fonds. Dès lors, ces pro
priétaires em~rra.ssés ont eu sans cesse recours 
à des exp.édi~~ q.IÏileux, pour tirer ~e l'argeut 
de lc\lt~ terres, poor emprunter de leurs fcr
m}~rs ~ pour p.imit;mer le fonds de culture, 
pp ur vendre le~s hois , et ~~~ériqrer leurs im· 
meulJJes, tao dis qu'ils ne . saur~ient employer 

1 ~ èapita1 à. ~~~~~er la valew- ~e leW"S fonds. 

. , 
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C H A P 1 T R E X 1. 

Des lois destinées à perpétuer la propriété de la terre dans 

les familles . . 

L'zNTÉRtT de la société exige que la propriété 
se divise de la même manière qu'elle s'est ac
~umulée, et que, par un~ circulation rapide, . 
tous jouissent à le.ur tour d'une fortune que 
tous élèvent à leur tour par leur travail. La so .. 
ciété prospère par les efforts que . chacun fait 
pour élever sa' richesse, mais elle souffre dès 
l'instant que cette activité cesse; et c'est à ses 
dépens qu'on rend stationnaire un ordre qui 
pour le hien de tous doit être progreSsif. 

Ce n'est point ainsi. que l'ont entendu les lé
gislateurs. Presque toujours tirés eux- mêmes 
des classes qui ont fait leur fortune, ils ont 
cru que ce n'était point assez d'assurer ai}X ri
ches la jouissance de leurs richesses, qu'il fallait 
encore faire en sorte què ces richesses fussent 
toujours à eux et à leurs enfans. Ce qui avait 
été acquis par l'activité, ils ont voulu qu'o•l 
pût le garder dans le repos, sans que l'activité 
des autres ptit faire ce qu'ils avaient fait eux- . 
mêmes: et ils ont éri~é en maxime d'état que 
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l'ordre social tenait à la conservation des an-
ciennes fortunes dans les anciennes familles. 

C'est une question de constitution, et non 
d'économie politique, que d'examiner jusqu'à 
quel point une noblesse est nécessaire à une 
monarchie, et une antique richesse territoriale 

1 

à cette noblesse. Mais c'est une question· d'éco- . 
nomie politique~ que d'examiner · quelle in
fluence ont pu avoir sur le ~éveloppement de 
l'agrjculture et de l'industrie, les garanties don~ 
nées à l'orgueil de famille, par .les substitutions 
perpétuelles, les majorats , les primogéni
tures, les retraits lignagers, et toutes les pré
cautions qui ont été prises pour eJ?lpêcher les 
riches de se ruiner et de vendre leurs biens. 
C'est encore une question d'économie politique 
intimement liée à la précédente, que d' e:T.a
miner jusqu'à quel point de telles lois ont eu 
l'effe~ qu'on en attendait, et ont perpétué sans 
dé~érioration les mêmes patrimoines dan5 les 
mêmes familles. 

Les lois des monarchies ont permis des sub
stitutions perpétuelles de plusieurs natures; des 
-fondations de fiefs, des fondations de comman
deries dans les ordres religieux et militaires, des 
fondations de bénéfices simples à la donation 
des familles, des majora.ts, des substitutions en 
faveur du seçondfils ou de la fille. Par ces modes 
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divers un propriétaire ôte à ses héritiers la disp~ 

si ti on de sa fortune; il ne leur laisse le pouvoir ni 

de l'aliéner' ni de la diviser, ni de la soumet

à aucune hyp?thèque, ni d'en disposer par tes

tament. Il l~s oblige au contraire à laisser 

cet héritage dans so~ intégrité, de màle en 

trtâle, au r~présentant futur de la famille'· qui , 

;tvatit 'même sa naissance, est supposé avoir 

un droit supérieur à celui de la génération 

existante. Cett\!· substitution perpétuelle, que 

les Anglais connaissent soùs le nom d'entai!, 

et les Espagnols sous celui de majorazgo, est 

désignée en Italie par celui de fedecommesso, 

parce qne le tenancier actuel n'est cohsidéré 

que comme héritier. fiduciaire, pour l'a.vantage 

des générations qui n'existent pas encore. 

Le premier fondateur d'une substitution per

pétuelle s'est toujourS réservé une partie de 

son hien, qu'il t:t'a point soumise au lien du 

fidéicommis ou du majorat, et qu'il partage 

également entre ses enfans. Son fils a1né peut 

encore lui-même conserver une part~e de biens 

libres, qui lui sert à. donner une légitime à ses 

fils cadets et à ses filles. Tant que les fils cadets des 

maisons riches ont pu employer leur activité et 

leurs petits capibiux, qu'ils se sont élevés dans 

les armes, dans la marine, dans les lettres , · 

dans l'église, aussi-bien que dans le commerce, 

• 
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toujours a.u m().yen des premières atances que 

la maison paternelle avait faites pour leu~ éta

blissement, ou tout au moins pour leur édu

~tion, on les a vus réparer par leurs économies 

les dilapidations de leurs a1nés. La plupal't 

d'entre eux achèvent trop tard leur fortune,, 

pour songer à se marier; et l'héritage d'un 

vieux oncle releva à. plusieurs reprises le pa
trimoine d'une .rnàison qui commençait à se 
ru mer. 

Mais la marche nécessaire des substitutions 

pcrpétueJles, c'est de réduire, dès la troisième 

génération·, l'héritier à n'avoir plus <le biens 

libres· dont il puiss~ disposer. Deux partages 

de suite de ces biens libres ont doté sucessive

ment ses oncles et ses tantes, ses frères et ses 

sœurs ; que peùt-il rester pour doter ses fils et 

ses filles? 

Aura-t-il gagné lui-mênte une fortune? mais 

la substitution semble calculée hien plus pour 
l'empêcher d'augmenter la sienne, que de la di

minuer. Comme il ne lui est point permis de 

disposer du capital, il ne peut profiter de ses ri
chesses pour aucune ehlreprise lucrative. Ori ne 

fait sur les rever.ms que des économies, et c'est 

seulement sur les capitaux que l'on fait des p~ 

Bts. Vhe1itier fiduciaire ne peut ni placer des 

fonds dans le commerce, ni fonder ou favoriser 
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une manufacture, ni s'associer à une de ces eo~ 
treprises d'utilité publique , qui augmentent la 
valeur des propriétés territoriales qu'il doit 
laisser à ses desce.ndans. n est sans moyens pour 
ouvrir un canal, creuser un port, bâtir un 
pont , construire une machine pour élever les 
~aux d'une rivière. Il ne peut pas davantage 
disposer d'une partie de sa·richesse pour boni
fier l'autre, entreprendre des .défrichernens en 
grand, dessécher des marais, ouvrir un · cours 
nouveau aux rivières, exploiter une tourbière, 
une marnière, des mines , ou profiter d 'au
cune des richesses que recèle son propre sol. 
Tout ce que l'argent peut _faire pour l'avantage 
d'un pays, est rendu impossible à ces riches 
perpétuels; et c'est le premier et le plus fatal 
. effet des liens donnés aux propriétés. Ce sont les 
riche~es qui commandent le travail; ce sont 
ell~s qui crée11t de nouvelles richesses; mais 
toutes cel}es que des substitutions perpétuelles 

· ont fixées, sont rendues, si ce n'est stériles, du 
moins incapables de s'améliorer. 

. , 
En ôtant la libre disposition de son hien à la 

génération vivante ,-pour la soumettre aux vo
lontés de ceux qui sont morts dès long-temps, 

. d , et aux expectabves e ceux qut ne sont pas en-
core nés , on la met dans l'impossibilité de tra
vailler à l'amélioration graduelle de son pays , -
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on ladésintéressed'une· t~r.requi: lui est devenue 
en quelque sor.te é""a-ngère·; on la Eléshérik! du 
droit commun de l?i'lomme , du dttoit que , de 
son vivant,. il dcit exercer sur les- biens de cette 
terre; drul\e manière aussi iü:imitée· que ses 
prédécesseul\5 font exercé· avant lui.; que ·ses 
successeurs·lle»erceront un jour. Mais ce . n'es~ 
pas tout , par. cette distrihutien· illj·ùste· de~ 
fortunes, oa change les disposi fions-mGraJ..es;de 
ceux qu'on. a• prétendu: favoriser ,. et on ôte 
l'activ:ib:! à leur âme, tout comme· oo l'ôt~ au:12 
capitaux que la substitution· a e~liatnés pour 
leur usage. 

Un frère ainé,. daiiS un. pays êÙI i! oo~ite de 
toute la fGrtune, et plus eacore, si cette fortune 
est substituée , regar..de ses plus· jeunes· freres 
€omme seuls faits pouv embrasser les carrières 
actives et profitables. Mnis, pour lui, il• croirà 
avoir rempli sa tâche s'il soigne le patrimoine 
que lui ontlaissé ses pères. On·.lui a:fait de bonne 
heure une-vertu de savoir-vi-vr.eengentilhomme, 
on l?écarte. des ocaupation.s, des études, des 
connaissances,. qu'on lui represente comme 
faites uniquemem:p&ur l~s·suhàltemes, et; qu'on 
appelle devant lui mercantiles·, mécaniqiles, 
serviles. On lui fait comprendre· que pendant 
que ses fi-ères chercheront par divers moyens · 
à remont-er leur fortune, c'est à lui qu'appar-

TOME I. . 17 
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tient l'honneur de soutenir la splendeur antique 
de sa maison. Le nom et la réputation de cette 
maison lui sont toujours représentés comme 
l'objet d'une sorte de culte. Les valets, les ar
tisans qui dépendent de ·lui, les parasites qui 
s'attachent à lui, s'empressent de lui raconter 
par quel luxe son père, son a'ieul' s'étaient 
rendus dignes, dans leur jeunesse, de la con
sidération qu'ils lui ont transmise; quel était 
le nombre de leurs laquais, de leurs équipages,. 
de leurs éhevaux, de leurs chiens de chasse; 
quelle était la magnificence de leurs fêtes; 
quels étaient l'élégance et le goût de leur ameu
blement, .de leur, table, de leur vie domesti
que. Aucune autre espèce de gloire n'est pro
posée à l'héritier d'une grande fortune; aucune 
autre réputation ne paraît à sa portée, hors 
celle qu'il acquerra par des dépenses extrava
gantes. Tous ceux qui jouissent de ces prodi
galités y applaudissent aussi long-temps qu'elles 
durent; et le puhlic lui-même oublie l'intérêt 
sérieux , mais éloigné de la conservation de la 
richesse nationale, pour n'écouter que l'intérêt 
journalier d'une pompe qui l'amuse. Aussi, dans 
tous les temPs et dans tous les pays, s'est - il 

. montré beaucoup plus indulgent pour les pro
digues que pour les avares. 

Au moment de la mort d'un père de famille, 
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son fils ainé, qui lui succède, se trQuve appelé 
à préparer une dot pour chacune de ses sœurs, 
et à payer tout au moins une pension à. chacun 

-de ses frère!t. La dot ~'une . fille est un capital 
qu'il faut trouver moyen de faire sortir du pa
trimoine; et, si le père en mourant n'a laissé 
que des terres et point de capitaux, il faut ou 
vendre ces terres, ou les hypothéquer en em
pruntaiU dessus, ou les donner elles-mêmes au 
lieu de dot. Cependant aucune terre substi .. 
tuée ne peut ni se vendre, ni s'engager; et l'hé
ritier fiduciaire profite du crédit que lui donne 
son revenu, pour emprunter sans donner de 
gages une dette qu'il compte payer avec ce re
venu . . 

Dès lors il se trouve engagé avec ses créan
ciers dans une carrière. dont il lui est presque im- · 
possible :de se retirer : son luxe même , qui de
vrait détruire son crédit, contribue pendant un 
temps àl'augmentea; et il a besoin que ce crédit 
continue, car il cherche déjà, en se trompantlui
I)lême, à. tromper ses créanciers. Il a des dettes 
de jeunesse à éteindre; ·il doit faire face aux 
dépenses de son établissement-~ à celles de son 
ma-riâge ; . mais personne ne .lui refuse de l'ar
gent sur sa parole ou sur sori simple billet; 
tous les marchands ·s'empressent encore de lui 
vendre' tous les artisans de travailler-pour lui; 
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~~ les dom~tiqu~ de le servir. Us lui font 
crédi' sans difiku.\té de le~rs fourniturea, de leur 

1 • 

~~ire, de leurs g.ges, et ils le laissent s'~n-
ga.ger dans un lo.ng dé~r<lt·e ., avant de lui re
fuser 1eW' confiance. Tout _le·plÙllic sait le mon~ 
t~nt de s~ tevenu; tout le public fait le 
c9~pte d\1 débit~ur, et.de..tMurecon'Yaincu que, 
par d~ux, par q{lat~., ptr six ans d'Wle sévère 
~ono.mie, il pe\lt ~uitter. toutes ses -dettes. 
Chacu~ se f~ur~ qu'il sea:a pa.yé lorstpte cette 
éèonomie commencera ret, en attendant, cha,.. 
cuQ contribue. par de nouvelle~ confiances à en 
1>e'ta1:der l'époque. Le ma«barui.metJe prix q11.'il 
veut aux marchandises qu'il passe eb compte; 
l'artisan, le val~t, se paient par leurs mains sur 
les provisions de l~ maJsoo. Us jouissent de .la 

· prodigalité du œattre et de son dé&oJ!dne; la. 
colisOinll)ation aagmente et les produits du tra
vail din1iouent., sans·que le maitre ose se plain
dre de g~ qu'il nè paie ·pes, et q_ui aur~eut 

.· plu.S encore droit de se plaindre de luL 
Qui ne sait que dans toute l'Europe c'est là 

14) sort des grandes famiijes., ffU' on les voit :r•re
ll)ent parc9urir jusqu'à t~ génératioœ ~s 
tomber entl"e les mains d'un dissipateur ?.CelYÎ· 
ci lutte, pendant la plus grande partie de sa 
vie~ avec les difficultés dans lesqriellœ. il. s'est 
e~gagé; il ruse avec ses créanciers pour obteni~ 
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des délais dont il ne sait pas profiter; il $'engage 
dans une suite de marchés plus ruineux· l'un 
que l'autre, pour se procurer seulement un 

· court répit dans ses embaiTas ; il souffre en
fin toutes les misères de la pauvreté, toutes ses 
crainte~, tous ses s(>'u<;ls, toutes ses humilia
tions, sans vouloir renoncer à s~ équipages , 
à son ln xe apparent, au vain éclat dont il s'en
toure, et qu'aucune jouissance n'accompagne; 
et il arrive au terme de sa vic , accablé de 
deites qu'il n'a àucun moyen de satisfaire. 

Le dissipateur meu~t enfin , et la propriété 
substituée passe en entier au nouvel héritierfido
ciaire, sans que celui-cr MÎt g~rant des erreurs et . 
des fautes de son père. C'est ce qu'a voulu le tes
tateur qui a fondé la substitution perpét11elle; 
c'est ce qu'a voulu le législateur qui l'a prise 
sous sa garantie. Cependimt tous les créanciers 
du père sont ruinéb par sa faillite. Ils avaient 11 
prétendre cinq fois , dix fois, la valeur de tout 
son revenu; c'était leur capital; quand ils le 
perdent 1 la nation le perd avec eüx. Les mar
chands ' les manufacturiers qui lui avaient 
vendu font faillite; les artisans, les domesti
ques voient dispanltre les ép&rgries qu~ils 

avaient faites pour leurs vieux jours. Les lon
gues et pénibles économies des classes qui accu
mulent sont anéanties en un seul jour par la 
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classe qui dissipe, et à laquelle les substitution& 
perpétuelles assurent le. privilége des banque
routes. Ce n'est pas de cette manière que les 
grandes richesses doivent se diviser et rentrer 

'\ 

dans la circulation. 
Mais la propriété substituée passe-t-elle ré~l- · 

lement dans son entier à l'héritier fiduciaire? 
Il ne faut pas le croire. L'invention des substi
tuti9ns perpétuelles empêche.bien l~s fortunes 

·de, s'accroître, mais elle ne les empêche pas de 
diminuer. Le propriétaire qui pendant vingt 
ou trente ans s'est trouvé dans.. un état de gêne 
constante, n'a pu consacrer aucun capital, au
cune économie, à l'amélioration de ses terres, 
aux défrichemens, aux grands travaux par les
quels on conserve leur valeur. Cependartt c'est 
au travail de l'homme que la terre a dû ses fa
cultés produ~tives; .c'est le travail de l'homme 
qui doit les maintenir. Les canaux creusés pour 
l'arrosement ou pour l'écoulement des eaux, 
s'~tterrissellt: au bout d'un temps plus ou moins 
long il faut les ouvrir de nouveau; les digues 
s'écroulent; les éclus.es se détériorent; les mai
sons rurales, les étables ,·les pressoirs dépéris
sent. Il faut un nouveau capital pour les réta,
blir, et ce capital n'existe pas. Les plantations 
ont besoin d'être sans cesse renouvelées pour 
être conservées en bon état. n faut replanter 

LIVRE ru; CHAPITRE XI. ..26~ 

un olivier sm: cent, chaque année, un mürier 
sur cinquante, un cep de vigne sur vingt. C'est 
au propriétaire à faire ces avances, dont le fer
mier ou le métayer ne peuvent recueillir les 
·fruits. S'il les néglige pendant plusieurs années 
de suite, tout dépérit, et le moment arrive en
fin où la ferme devient presque déserte , où la 
vigne, les mûriers, les oliviers ne compensent 
plus le travail qu'ils requièrent, et 'ne rendent 
plus autant qu'auraient fait des ~hamps ou des 
·prés. Ceux-ci à leur tour ont besoin de nom
breux attelage_s, de charrueS, et d'un train d'a-· 
griculture qne le dissipateur a laissé dépérir; 
de troupeaux qu'il a. vendus dans un moment 
de besoin; de domestiques et de manouvriers 
dont il a renvoyé une partie, ·parce que, faute 
d'argent, il a épargné sur toutes les avances d'a
griculture. Il devient alors plus profitable de 
renoncer à la culture des champs, de les chan.: 
ger en un pâturage., et d'en louer le parcours à 
quelques propriétaires de grands troupeaux. 
Telle est la 1. décaden~ par· laquelle un 
sol, semhlableanant territoire de .Lucques, 
qui porte en quatre ans'.six riches récoltes' qui 
est couvert en même temps d'oliviers, dé vi- · 
.gnes' de figuiers' de mûriers' p·eut arrivèr en
fin à ressembler aux vastes campagnes qui s' é
tendent autour de Rome, ou à celles de la Gapi-
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.tanate. Les chardons et de stériles genêts y 
empi~tent chaque jour la place sur les gazons 
destinés à un chétif pâturage; de même que 
ceux-d ont pr.écédemment remplacé tout le 
luu.de la plas riche végétation. Dans ces pro
vinces déserte& la teJ"''e est ôuhstituée cepen..,.. 
.dap.t; la m~œe famille possède to1.1jours ·le 
mêmen~br.e d 'arpe:us; m.ais-œs arpens, aban
donnés par l'homme, ne t'eprésentent plus pour 
elle ou pour la nation la même valeur. 

Ce n'est pas seuletnent]a chance d~être admi
nistrées par un dissipateur1 qui menace les pro
priétés substituées;. il faut s'attendre aussi que 
le bien d'une famille n.e pas~a pas toojout.'i 
6f.üS inteTO:Iption du père au lUs alné, dans la 
lwa~ directe. Si l'lléritier fiduciaire n'a point 
Jl'enfaos , s'il D'a que des filles, ou des fils na
turels, il se sent condarnftlé par avance à lai~er 
à~ mort tout 60il bien à nn frère, un neveu, 
ura ~sin, J'IJ pl"éjudice de sa 'Yeuve, de se,s 
f~ , des objet! de ses plus chères atfections~ 
Dès-lors il n'• plus dans la viejllle le but d'éco
nomiser pour ceux qu'il airnl, et souvent en
core celui de nuire à ceux que l'opposition 
d'intérêt lui fait lutïr. Pour se faire un petit 
pécule, un petit capital dont il puisse disposer, 
il coupe les bois de ses terres, il détache les 
meubles de ses maisons , il se refuse à toute 
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espèce de dépense qu'il faudrait faire pour con
server en valeur un fonds dont il dena dispo
ser contre sa volonté. Combien même n'a-t-on 
pas vu souvent cette opposition constante d'in
térêt entre le détenteur actuel et l'héritier fidu
ciaire, entre celui qui doit faire toutes les ava~
ces et celui qui doit en recueillir tous les fruits, 
entre celui qui s'attend à céder un jour sa pro
priété et celui qui en a l'expectatiye et qui s'en 
fait le gardien par avance, exciter l'inimitié là 
où l'on devrait le moins s'attendre à la voir 
na1trc , entre un père et son ills ainé ! Le père 
travaille alors sans relAche à détacher quelque 

,partie .de la propriété qni est enchatnée; il se 
réjouit pour chaque arbre qu'il fait abattre, 
parce· qu'il en peut tirer quelques écus qui pas
seront à ses fils cadets; il.'se refuse à la planta
tion de chaque arbre, de chaque cep de vigne, 
car ce sont quelques écus qu'il faut prendre dans 
la bourse destinée· aux fils pauvres en faveur 
du fils riche. Sa jalousie contre l'un de ses fils 
se combine ayec son amour pour les autres. 
Son avarice et sa justice, ses vertus et ses vices 
font alliance ensemble , et leur effet commun 
tend.à détruire la propriété qui lui est confiée. · . 

Une expérience universelle semblait avoir 
convaincu tous les législateurs des conséquences 
ruitleuses qu'entrainent avec elles lès substitu-
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tions perpétuelles : cependant la v~nité de fa
mille ou le préjugé, qui fondent sur elles la con
servation d'un intérê~ aristocratique, leur pro
curent souvent de nouveaux défenseurs. Elles 
sont dans toute leur vigueur en Écosse. En An· 
gleterre, où le statut de donis conditionalibzis 
( t3 Edw. 1, c. J) leur avait donné naissance, 
les juges ont constamment cherché à les détrUire 
par des subtilités; moins il est vrai par un no
ble principe que pour que les héritages p~ssent 
être confisqués en cas de haute trahison; et en 
effet, depuis le règne d'Édouard IV, et surtout . 
depuis celui de Henri VIII, une procédurè feinte, 
c~nnue dans la loi anglaise sons les noms de 
fines and recoveries, a donné au tenancier le 
moy~n de' les annuler; mais la loi a pris sous 
sa garantie une première substitution ( remain
der), et celle-ci, étant constamment renouve
l~e, produit à peu près le même effet. Les 
substitutions perpétuelles ont dès long-temps 
coopéré à la ruine. de l'Espagne, du Portugal et 

de leurs colonies; elles sont communes en Al
lemagne; elles ont été pèrmises de nouveau en 
France, par Napoléon, qui sacrifia l'intérêt bien 
~econnu de l'état au désir de fonder des majo
rats pour sa nouvelle noblesse, et elles se sont 
affermies encore depuis la restauration= enfin, 
la plupart des gouvernemens rétablis en Ualie 
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leur ont rendu leur ancienne vigueur' en haine 
des doctrines philosophiques .avec lesquelles on 
les avait attaquées. 

Il faut le concours de plusieurs circonsfances 
·pour rendre l'effet des substitutions aussi désas~ 
treux que nous venons de le représenter. Lors:. 
qu'un pays est parvenù, comme l'Angleterr6, 
à · un haut degré de prospérité, lorsque toute5 
les carrières sont ouvertes aux hommes actifs 
et inâustrieu~, .lorsque les places du gouverne
ment, la marine, l'armée, le commerce, les 
-Indes, offrent.des ressources sans nombre, et 
que le crédit d'un père ou d'un frère puissant 
suffit pour placer et faire avancer des jeunes 
gens bien élevés 1 qui ont un nom, mais peu 
de fortune; la prospérité nationale et celle des 
familles se soutiennent, non par les- substitu
tions perpétuelles, mais en dépit d'elles. Si la 
prospérité de ce pays était une fois ébranlée , 
si de nombreuses faillites ruinaient son com
merce , si l'augmentation de tous les prix de 
ses fabriques lui fermait les marchés étrangers; 
si le dérangement de ses finances le forçait à 
diminuer son armée , sa marine, et à porter la 
réforme dans les nombreux offices de son gou
vernement; si p,ar toutes ces ·causes les seuls 
hommes actifs dans la classe supérieure de la' 
nation , ceux qui çontribuent le plus aujour-



!268 DE LA 1\ICHESSE TEl\1\ITORIALE. 

d'hui à sa richesse, les cadets de famille étaient 
condamnés à l'oisiveté, ce pays apprendrait 
bientôt, par une funeste expérience, que, pour 
anéantir les effets des substitutions perpétuel~ 
les, il faut attaquer l'orgueil de famille lui
même , et appeler tous les enfans à un partage 
égal de l'hérédité. 

En effet, en tout pays également, non-seu-:
lement la substitution perpétuelle, mais l'usage 
prévalant de laisser toutes les terres à l'ainé, et 
de lui donner un avantage immense sur ses ca
dets, le détourne toujours de toute occupation · 
lucrative, et le condamne à l'oisiveté en raison 

· même de ses richesses; tandis que, pour le bien 
du pays, c'est justement à la richesse qu'il im
porterait de donner de l'activité; que sans elle 
aucune entreprise industrielle, commerciale, 
agricole, n'est possible, et qu'il est hien moins 
essentiel d'exciter au travailles hommes que 
les capitaux et le crédit. 

Le second effet inévitable du droit d'aîn'esse 
non moins que des substitutions, c'est de sé
parer la possession de l'argent de la possession 
des terres. La prospérité des familles, comme 
celle des nations, dépend essentiellement de 
l'union du capital fiXe au capital .circulant. 
Mais une substitution, où même un préjugé 
qui attache le lustre des familles à la conser-
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vation de toutes les terres qu'elles ?nt unç 
fois possédées, renouvelle à chaque succession 
l'opération ruineuse de séparer l'argent d'avec 
la terre. A la mort de chaque chef de famille, 
tout le capital circulant passe a.ux filles, aux fils 
·cadets, à la veuyè ; et la terre seule , la terre 
chargée de dettes autant qu'il est-permis de l'en
gager, passe à l'héritier. Les moyens de la faire 
valoir lui deviennellt tous les jours plus diffi
ciles : plus ses possessions ont été ruinées par le 
laps du tem:pS, plus il lui est impossible de les 
rétablir, sans une avance de fonds qu'il est hors 
d'état de faire. Combien de propriétai~es recou
vreraient l'aisance qu.'ils ont perdee, s'ils ven
daient une moitié de leur patrimoine pour en 
employer le produit à défricher l'autre ! mais 
c'est jhstement ce que la substitetion, la loi., ou 
le préjugé leur inter-disent de fair-e. . 

Enfin, la substitution n'ôte pas seulement 
l'activité et le capital -circulant aux propriétai
res de teiTes , elle leur ôte aussi le crédit. 
C'était en quelque sorte un problème de mau
vaise administratlon, que de dépouiller-la ri
chess~ de la confiance qui met à sa disposition 
1~ capital d'autrui; les substitutions perpétuel
les ont r~solu ce problème. Un p~pr~étaire, 
d-e la prospéçité _ duquel . dépend le sort de 
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soixante familles de paysans'· qui cultivent ses 
teiTes, pourrait en doubler la valeur en élevant 

une digue qui le mettrait à l'abri des inonda

tions, en creusant un canal qui de$SÇcherait s~s 
marais, ou aiToserait ses prairies, ou qui , par 

une navigation intérieure, ouvrirait un libre· 

débouché à ses denrées : il pourrait profiter . 

d'une exposition avantageuse pour co~vrir 
d'un riche vignoble une colline aujourd'hui · 

inculte, qui ne produit que quelques brins 
d'herbe, pour changer en bois d'oliviers, en . 
plantations de mûriers, en champs, en prai
ries' de vastes st~ppes que ~'ulex épineux dis- . 
pute à la bruyère. Mais pour exécuter cette 
entreprise, non moins avantageuse à son pays 
qu'à lui-même, non .moins profitable .à ses 

paysàns qu'à ses héritiers, il lui faudrait 'qua- · 

rante ' soixante ' cent mille ecus ' dont il 
payerait volontiers l'intérêt, en l'hypothéquant 
sur .les terres qu'il veut mettre en valeur. La 
substitution perpétuelle le lui interdit; elle ne 
permet. d'asseoir aucun·e hypothèque . sur ses 
terres; elle annonce à ses cré:mciers que, s'ils 
sont assez imprudens pour lui avancer de l'ar
gent , ils perdront à sa mort le capital même 
qui aura fait la fortune de ses héritiers. . 

En rés!}ltat, le législateur a c?mplétement 
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manqué 1~ but qu'il se. proposait par l'institu

tion des substitutions perpétuelles et des majo- · 

rats. Il a condamné à ~a fainéantise tous les fils 
de ces familles dont il voulait conserver le lus

tre; il interdit à tous, aux ~tnés par orguea, 
aux ca~ets par impuissapce, l'industt·ic, seul 

moyen d'augmenter la fortune, tàndis qu'il' les 
laisse soumis à toutes les chances humaines, 

qui ne cessent d'attaquer tout ce qui. est ancien, 

et qui doivent toujours finir par détruire toute 
opulence qui ne se renouvelle pas. 

L'expérience a donné sa sanction à ces im
portantes leçons; elle nous montre, par l'his

toire~e toutes les nations, que, lorsqu'on veut, 
dans l'intérêt de ·l'aristocratie, maintenir la 
splendeur antique des familles, on y réussit en . 
établissant par .la loi le partage égal entre les 
enfans, parce qu'alors chaque père évite d'a

voir ~eaucoup de 6ls; tandis que, lorsque la 
loi favorise l'ainé, elle ôte au père ce genre de 
contrainte. Or, ·quelque limité~ que soit la part 
des cadets, elle finit nécessairement, quand ils 
sont .nombreux, par ruin~r le plus riche patr~- . 

mo me. 
. Toutes les aristocraties qui se sont mainte
nues dans l'univers, en Grèce, <Jans la répuhli~ 
que romaine, à Florence, à V énise, dans tou-
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tes. les républiques ital~ennes du moyen âge , 
. dans touks celtes de la Suisse et de l'Alle ma-· 
gne, ont été régies par la loi du partage égal 

. entre les en fans. Des fOt"tunes colossales s'y 
sont maintenues pendant plusieurs siècles, 
même lorsqu'elles étaient engagées dans le 
commerce, comme celles des Stroz~i et des 
Médicis à Florence, ou des Fugger à Augsbourg. 
L'on a raret~tent vu dans ces familles un grand 
nombre de frères' et elles ne s'en sont pas 
éteintes plus rapidement. 

Tous les corps de noblesse qu'on a vus réduits 
à une dégrada-nte pauvreté dans les monarchies 
ou les principautés d'Espagne, d'Italie, d'fUie
magne ou de l'ancienne France, ont vécu sous 
le régime des majOI'ats et des substitutions. On 
a toujouJ:'IS vu chaque père a-voir un grand nom
bre de fils, dont tous les cadets étaient con
damnés à la fa-inéantise et à la pauvreté. Leur 
nombre n'empêchait point les familles nobles 
de s'éteindr.e ;.c'est même une observation jour
nalière dans ces pays-là, que le père qui a huit 
enfans a rarement des petits-fùs. :Mais, s'il 
arrivait quelquefois que les cadets se marias
sent , ils donnaient naissance à des bran
ches nouvelles qui . vivaient dans la misère , 
et qui détruisaient ainsi Ja considération qu'on 
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avait voulu attaçher au~ norrus historiqu~s . 
Ctt fait, qu'oQ. peut rogar«Wr t;omm~ .cQn

stant danil'biitoiredv mond~, ~·e~pliqll~parlt: 
prinçipe que ~oys av(ms d~jà indiqu~ 1 et que 
nous développerons dans. nQtre dcrni~r livre : 
c'est que la population se règle toujours sur le 
revenu. En attendant, nous pouvons établir ici 
que les familles nobles et riches, loin d~ ten
dre à se multiplier indéfiniment, sont au con
traire toujours disposées à s'éteindre (on s'en 
convaincra, en comparant, dans toul pays,siè
cle après siècle, les registres de la noblesse), 
que ces familles s'éteignent tout aussi vite lors
qu'il y a beaucoup d'enfans, que lor::;qu'il n'y 
en a qu'un seul, parce que, plus il y a d'en
fans, moins leurs parens ont d'empressement 
à les marier; que, dans l'intérêt de ces famiHes 
et dans celui de l'aristocratie, il est à désirer 
qu'elles ne soient jamais composées que d'un 
petit nombre d'individus; et qu'elles n'excéde
ront jamais ce petit nombre si les pères ont 
toujours devant les yeux l'idée que leur patri
moine sera ~gaiement partagé entre tous leurs 
en fans; que la fortune des familles se conserve 
par les ·moy~ns par lesquels elle s'est acquise, 
et que, lorsqu'on veut Ja rendre inaliénable 1 

on la détruit; que les grands noms, enfin, ap
pelleront à eux les grands héritages, et qu'il 

TmlE 1. 18 
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n'y a pas besoin que la loi s'en mêle pour qu'un 
pair de France rétablisse, par une riche dot, 
la fortune que son rang exige, et qu'une des 
chances nombreuses auxquelles tout ce qui est 
humain demeure exposé aurait ébranlée. 

.. 
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CH,APlTRE XII. 

Théorie de M. Ric~rdo sur la rente des terres, 

ÛN pburrait trouver que nous n'avons exposé 
qùe très-imparfaitement la nature et les déve
loppemens de la richesse territoriale, si nous 
passions entièrement sous silence la doctrine 
nouvelle que vient de développer un écrivain 
qui jouit en Angleterre d'une grande célébrité; 
doctrine absolument contraire à celle d'Adam 
Smith~ ~t qui s'éloigne tellement de la nôtre, 
que nous n'avons pas même eu occasion de la 
combatt-re en exposant nos propres principes. 
C'est celle que M. D. Ricardo a exposée dans 
son nouv~l ouvrage dès Principes de r Écono
mie politique et de l'Impôt, et que M. Say a 
réfutée en partie dans les excellentes notes qu'il 
a jointes à la traduction ( 1 ). 

}1, Rica1·do établit en principe, qu'un par• 
fait équilibre }e maintient toujours entre les 

(1) Principlu ofpolit(cal œconom.r and taxation, by 
David Ricat·do, esq•. , 1 vol. in-8°. , 1 H 1 7. Nous a vont 
cité la traduction ~ c:au.se d~~ uotes C{Ui y sont jointu.-
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bénéfices de chaque espèce d'industrie, parce 
qu'aussitôt qu'une industrie quelconque est ren· 
due moins lucrative que les autres par quelque 
circonstance ·accidentelle, ceux qui l'exerçaient 
l'abandonnent, tandis qu'ils se portent a'!J con
traire en roule vers celle dont les profits sont supé
rieurs. Il croit que, par ce mouvem~nt constapt 
des hommes et des capitaux, le niveau des béné
fices est mainter~u dans tOU;te la ~ation. H en 
conclut que tous les fennie~ fbnt toujours un bé· 
néfice égal sur toute espèce de terre; car aucun 
d'eux ne VO!Jdrait cultiver les plus mauvai?es, 
s~il ne trouvait à y · gagner autant que sul' les 
meilleur~s. Cet équilibre en~e ~ot_Js les fermiers 
t!st rétabli à ses yeux 'p:l'r ie prix qu'ils paient" 
pour leur fermage. Il suppose que ceux qui 
~ultivent. la plus mauvaise terre rte pa!ent au
cun f~m1àge , et ~e le fermage de celles qui. 
rendent davant_age est toujours calëull sur te 
rapport de toutes les autres ayec celle..:.ci , qt!i, 
pour lui , est le zér<> de son échelle. Ains~ , 
lorsqu'un travail ct un capif'IJ donl}és feraient 
rel}dre à cette ~eiTe ~ la p1~s mauvaise de celle~ 
qu'on cultive' cent muids de blé' et tiue .le 
même. travail et le même apita.l feraient r~ 
~e à ~es terres de meilleure qualiti ce~t dix, 
<;ent vingt, cent trente et cent quarante muids 
de blé~_ il esti~e qQe _le ~rmage de chacun~ 

tnu: _ttr, CJUPJtlt! ur. ~17 

de celles-ci serait égal à la valeur précise de 
dix, vingt, trente et quarante mtûds de blé. 

Apr~s avoir réduit le fennage à la simple 
-évaluation de la différence entre la faculté pro
ductive des diverses terres, M. Ricardo en tire di
verses conclusions sur la manière dont les impôts 
sut le revenu net, sur le re'ftnu brut et sur les 
denrées, affectent le~ diverses classes de ·la so
ciété; ~es conclusions ne nous paraissent point 
résulter de ses prétni~es. Nous ne suivrons 
·pas cependant ses uisonnemens, quel-tue impor-
tans ·qu'en !!Oient les résultâts, parce que not,ts 
n'en admettons pa5la ba~~ Nous obsenerons 
aussi, en passant, que M._ ~.ic«~o, de même que 
tous les économistes BJlgfAis, considère le fer
mage comme l'unique moyen d'exploiter la 
tichesse territori~e; tandis que, dans son pays 
·méme, des système~ d'exploitation peut~tre 
supérieurs se trou'fent ~ussi ·en ~ge. 

Nous commencerons par p;>tester que nous 
n'admettons nullement les ~ases du rais<Jn
nemeht de- M. ~rdo, ou l'équilibre constant 
des profits dans toutes les industries. Nous 

" troyons au contrai~ que , d'après l'impossi-
bilité où se trouvent t-oujout5 les propriétaires 
de capitaux fixes de les réalisér et de changer 
leur destination; ils continuent à les faire tra
v«Uler fort Jong·temp5 après que ces capitaux 

• 
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ne rendent plus qu'un revenu très·inférieur à 
tous les autre~. Leur persistance dans les mêmes 
travaux est fort augmentée encore par leur re
gret à perdre toute l'habileté qu'ils y ont ac
quise , et leur incapacité pour embrasser une 
autre vocation. Plus une classe est nombreuse, 
et plus cet obstacle est grand; or, comme ·la 
retraite des ouvriers découragés est plus lente 
enco.re que le progrès des générations, l' équi
libre ne ·se rétablit jamais. Les fermiers ne 
peuvent po.int ~leur volonté devenir tisserands, 
les fermiers d'un district ne. passent que très
difficilement à un .autre; et, s'il y a une chose 
prouvée par l' e~rience, c'est que leurs pro
fits ne sont point ~x dans toutes les pro
vinces et sur toute nature de terre. 

Nous ·pro.testerons de même contre la sup
position que les fermiers fassent habituelJement 
la loi au propriétaice de terre. Il nous paraît 
que le plus souvent ils doivent la recevoir de 0 

lui. La quantit~e terres affermables est limi
tée et ne peut point s'accroîW; la quantité des 
capitaux et le nombre des bras offerts s'accroit 
indéfiniment, .et il doit'Je trouver le plus sou
vent, dans la société, plus de gens .qui deman
dent des terres à cultiver, que de gens qui 
veulent eu donner. · 

Mais , sans nous arrêter à ces différences.es-
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senti elles, puisqu'elles attaquent tout le système 
de M. Ricardo, nous contesterons ses conclu
sions dans sa manière même de raisonner. Dès 
que l'augmentation d'une popul~tion douée 
d'un revenu avec lequel elle peut achet~r sa 
subsi;)tance , oblige à mettre un terrain en cul
ture' ele assure à celui qui possède ce terrain' 
le moyen de s'en faire payer l'usage. Si les ter
rains non cultivés et de mauvaise qualité n'ap
part~naien't à personne, et. si chacun indiffé
remment était libre de les mettre en culture , 
au moment où ·a croirait y trouver de l'avan
tage, le raisonnement de M. Ricardo serait 
fondé. Mai~ l'on sait bien qûe, dans tout pays 
civilisé, la totalité des terrains, bons' et mau
vais , cultivés ·et en. friche, est appropriée , ou 
aux particuliers, ou aux communes; que per
sonne ne peut pa~ conséquent les mettre en 
valeur sans acheter le consentement du pro.-

• priétaire , et que le prix dt: .. cet achat est ce 
qu'on nomme le fermage .. ~Amérique même, à 
l' extrérdité de~tablissemens occidental-lx , où 
un p~ys neuf d'une immense étendue appelle 
sans cesse de nouv~aux cultivateurs , on n'ob
.tient la terre qu'en l'achetant des États. au 
prix de deux dollars par acre. Ce prix est mini
me · sans doute, mais enfin il repré~ente le 

. capital d'une 1·ente tout-à-fait indépendante de 
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Ja comparai~on qu'établit M. Ricardo. La pro
pl'it!té de la tetTe egt toujours quel_que chose ; 
notre auteur a suppo!é qu'elle n'était rien. Il ~ 
appelé téro le plus bas tenne de son ~chelle 
de comparaison ; là où il a placé le ~éro , il 

. devait tout au moins placer l'unité. 
Nous avons âppelé prndttit brut l'en~emble 

de la récolte annuelle du sol, t~lle qu'elle doit 
~tre partagée entre t~us ceux qui Of!t contribué 
à la faire naUre, et produit net, la. part de .cette 
récolte qui revient ah propriétaire apre! qu'il 
a acquitté les frais qui l'ont fait nattre. Le pro
duit net sert de base pour fixer la renté , quand 
la terre est aff'ermée. nans tout autre système 
-d'exploitation, il représente toujour~ .la valeur 
annuelle du droit de propriété. · 

Mais sous le nom de produit net se rangent 
des revenus de nature a~ez diffétente. En effet, 
Je propriétaire confond dans le fermnge qu'il 
ttige, 1•. la comp-ensation du travail de la ten-e, 
ou la quantité dont sa faculté producti\'e :.ccroit 
l'éellement la "aleur des produits que Îe ttavail 
tire de son sein; 2• .le prix de monopole qu'illui 
donne, lorsqu'il en refuse ·rusage à tous cettt 
qui veolent travailler et qui n'ont poittt de 
terres; à tous ceux qui \'eulent consommer, 
et qui ne trou~ent point de denrées; ~o .la rnieux. 
value qu'il obtient pa1• la comparaison d'utte , 
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terte de trâtttrè supérieur.e à une tèrre infé
rieure; ehHn, 4•. le revenu des capitaux qu'il a 
llxés ·lui-tnt\me sur sa terre poor la mettre en 
·•alenr, et qu'il ne pèut plus en retirer. De ces 
qtiatte ~léntèhS du revenu net, M. Ricàrdo 
n'en rèconnait que deux, et il ne le ftit pas 
.ru~me d'une mani~re hièn claire. 

On devràit toujourS, et èttt«! O~fflaticMl 
porte sur rout l'ouvrage de M. Ricardo, dis
tinguer en ~conomie politique dett~ espèces 
de val eut , l'une intrihsèque, et l'autre relt
tivc; rune s'établit pat' li production, l'autre 
par la concurrence; l'une est le rapport de la 
chose faîte avèc le travail qui l't actomplie, 
rautre 1 le r:tpport de la chose faité AVeC )a de
mande de ceut qui en ()nt be~oin. On peut 
comparer l'apprédatiott dè ces deux 'tale'Dts 
dans la B:ration du reventl net. 
· ~ L:t <taleur intrinsèque est abtolumt!nt indé
pendante de tôttt étbangè. Le laboureur qui a 
semé dnq sacs dé blé , et qui en a. ré col té 
vingt-tinq, nfâ pAS be~oin de s'in(ormer de la 
demande du tïlàrthé pout sa.voir que Sa pro
duction est intrinsèquement supérieure à Ja 
valeur de sès avantes; ca.r elle le met en état, 
non-seulen1etit de técommenèer le tnême tra
'fail, maîs d'én faire un beaut:oup plus tmt
sidérable. Cèlui qt~•U a fàit pour labCJuter, lu-
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mer, semer, et récolter ces cinq sacs de blé , 
peut être représenté par cinq autres sac&; avec 
dix sacs de blé, il se trouverait précisément 
au même point où il se trouvait en commen
çant l'année précédente. n lui reste donc quinze 
sacs qui représentent le travail de la nature. 

·comme le travail de l'agriculture est le seul 
qui suffise à la vie, c'est aussi le seul qui puisse 
être apprécié sans aucun échange. La terre 
peut fournir à un seul homme tout ce qu'il lui 
faut pour vivre tandis qu'il met cette terre en 
valeur. S'il s'habille des peaux de ses m_outons, 
comme il se nourrit de leur chair, et des grains 
qu'il récolte, comme il bâtit sa cabane du 
bois de ses forêts, il peut ~omparer sans aucun 
intermédiaire la quantité produite par son 
travail , avec la quantité consommée pendant 
son travail , et il peut ainsi acquérir la dé
monstration que la seèonde est inférieure à la 
première. Il voit naltre devant lui, et pour lui, 
un produit net absolument indépenda'nt de 
toute concurrence, de toute demande du mar· 
ché , de toute valeur contre laquelle il échan
gera ce produit. Dans toute autre industrie , le 
travail de l'ouvrier ne saurait être destiné tout 
~ntier à sa consommation; il vit alors, non de ce 
produit, mais de.ce qu'il a obtenu en échange 
de ce produit. Anssi, la supériorité de sa pro-
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duction sur sa consommation dépend-elle des 
conditions auxquelles il l'échange; et le pro
dui' net de tout travail industriel, malgré l'aide 
qu'il reçoit aussi ou de la nature, ou de· la 
science qui tire parti des forces naturelles, 
ne se dégage point d'une manière si claire et 
si certaine que le produit net de l'agt·iculture. 

lflais, quand le laboureur a fourni à ses pro
·pres besoins, le surplus du blé qu'il a produit n'a 
de valeur qu'autant qu'il l'échange. Dès-lors, 
il s'agit pour lui d'estimer sa valeur relative, 
ou la proportion entre la demande du marché 
et la production. t'équilibre s'établit en raison 
inverse des forces des demandeurs et des pro duc· 
teurs, et le lal>oureur vend les quinze sacs quHui 
restent, non point au prix des journées de 
travail qu'il lui a fallu pour les faire ·nattre, 

. mais au prix des journées de travail dont on 

.lui offre les produits pour les acheter. Dans 
quelques occasions, le ·laboureur use en sa fa· 
vcur de la puissahce du monopole, parce que la 
quantité de terre en culture est limitée, et qu~ 
la demande de la population dépasse ses pro
duite;. Alors il élève ses prétentions, et il vend 
son blé an prix auquel le producteur le plus 
éloigné de son marché consent à le donoer sur 
ce mc!me marché, quoique cc dernier ait dé
pensé autant que lui pour le produire, ct ait 
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dépensé de plus que lui tous les frais de transport 
de ses champs jusqu'au marché. Dans le rnéme 
<:as, ce producteur éloigné voit tourn~r contre 
lui la puissance du monopole. n n'a pas des 
acheteurs asset: ptoches, et, pour se défaire de 
ton hlé, il est obligé d1

abandonner aux 3che
teurs une partie de son produit flet. · 

Lorsque les teiTe~ sont alrermée~, le labou
reur, après avoir déhàttu avec racheteu~ le prhc 
de Aon blé, débtt avec son propriétaire le pri~ 
oo sa ferme ; et, pu ur l'établir, il ne fait pas 
~éulement entrer en lignê da compte les faci
lités du débit, il est obligé de. éalculer aussi le 
nombre de ses compétiteuts, qui offrent, côntme 
lui , du .travllil et des capitaux a~icoles , et il 
lait la loi àu ptopriétairè ou ilia reçoit de lui, 
~lôfi que les capitau~ et les bras offerU sont 
WpétieutS ()U htfëriettrs en quanti ti§ lU:t terre~. 

Ain~i , le produit net de l'agriculture; ou la 
tnietlx~va lue des réctJltes sur les tepri~ du la
·bouteur, e~t une quantité positive, dont la so
~iétés'enrichit, indépendamment de~ variations 
du tnàtehé·, et elle doune une bnse réelle à la 
Nntc des terres. Mai~ là. vàleut mercantile de 
~ produit peut être fi~éa par une dou~lè ~ 
même une triple lutte , en ~tte ttue, selon lé; 
circonstante~, quelquértris elle restera toute en
tière au propriétaite, même àtctUè d'un prix de 
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monopole; quf:!lquefois elle demeurera en par-. 
tie pu fermier 0\1 PU journalier qui ont · fait 
n~tre les récoltes; souvent, ~nfin, le cons(}mnu.• 
teur en profitera. Aiusi, dans lei colonie6 nou. 
yelles les plu& occidentales du eontinent do 
l'Amérique, daœ le territoire des Illinois, où 
lo colon adJête la terre à raison de deux dol~ 
lafj l'acre, ce qui en élève la rente tout au plus 
à vingt cent1 par an ( •), ce n'est pas que l'a .. 
gricwture ne donne sur ces terre~ fertiles, un 
pt'OÛt net beaucoup plus considérable; mais ce 
profit net.se partage entre le fermier, le jouma• 
lier. ~t le marchand de blé de laN ouvelle-OrléaM, 
de maDière à.ee que le premier fasse un beaucoup 
plu& grandpro6.t, que le second obtienne un b~au· 
C.Attp plus fort saa.ire, et que le troisième acMte 
~n hJé beaucoup· meilleur ma~ que tous les 
uoit ne paurr.a'iect le fa~re à New"'Yor.ck. 
. Le travail de la nature , œ travaa créateur , 
qu'elle ferait 5ans l'homme, mais· qu'èlle 041 . 

tDnTnerait pa& à son nsage, est donc l'origine 
qu produit net des terres considéré intrincè
cpement. La demancle du marobé ou le ra~ 
port .entre le Tevœu des eonsommateurs, et la 
quantité de.prodnit brut offerte en 'Vftlte·, ~ 

- ·( t ) Le cent, ()U ~et:~tièllle partie du doUar 1 équivaot A 
pu p-ès au aol~ l'rau .. 
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termine la "aleur du produit net, ou fixe son 
prix relatif. Le droit de propriété , ou le mo
nopole garanti par la société, qu'ex .erce tout 
propriétaire contre deux classes de personnes , 
d'une part, ceux qui demandent des denrées, 
d'autre part, ceux qui offrent du travail pour 
les faire naitre, empêche que, d'un côté, le 
prix du fermage, de l'autre, celui des denrées'· 
ne soient réduits à leur moindre valeur. 

Ce n'est qu'après que ces trois causes ont 
opéré, a,vec des variations infinies, selon les 
circonstances, que les autres ca~es reconnues 
par M. Ricardo, se font sentir. Dans on même 
district., un fermier, choisissant entre deux ter
res, paiera en effet au propriétaire .de la meil
leure une mieux~value égale à ce que cette terre 
l'end de plus que l'autre avec un ·même travail. 
Pour estimer eette sù périorité, il fera entrer en 
ligne de compte les améliorations qu~Je ~r~~~ié
tairea faites à sa terre avec son propre capital, 
tout aussi-bien que la nature du te~ain. Parmi 
c.es améliorations, plusieurS sont séculaires; 
les canaux de la Lombardie, les terrasses de. la 
rosc~ne, datent de trois.f)U quatre siècles. Des 
bonifications semblables ·se confondent avec 
\a nature même du .sol. 
,._ ·Quelquefois le produit 1;1~ que donne la na
ture cesse absolument , tandis que le pro-
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duit net que le monopole assure à la pro-
priété, augmente de valeur. Les jardins cul
tivés dans l'enceinte de Paris rapportent un 
loyer très-c~nsidérable; ce loyer r~présente le . 
travail de la nature, qui est fort actif; car cette 
terre , enrichie par des ainélidrations séculai
res, rend bea~coup plus de subsistance qu'on ne 
doit en consommer pour la travailler. Mais qu'on 
bâtisse une rue marchande au ·travers de ces 
jardins, le sol cessera absolument de produire; 
et il se· ven~ra plus cher encore que lor~ù'il 
se couvrait de riches récoltes. Le propriétaire 
se fait payer l'avantage du lieu·, et de plus tous 
les fruits qu'il a renoncé à produire. ce·fer
inage d'un terrain qu'on empêche de fructifier 
se retrouve dans toutes les villes prospérantes. A 
Pittsburgh, à Lexington, dans des villes même 
de l'Amérique occidentale, qui ont été fondées 
il n'y a pas dix ans , mais dont la prospérité 
s'accroît rapidement' le sol pour bâtir dar:ts les 
meilleurs quartiers est plus cher que dans ·les 
plus belles rues de Londres (1). · · 
· En résultat, loin de condlu-e avec M. Ricardo, 
que le fermage · retombe toujours sur le consom
'mat~ur et jama;s sur le fermier (2), nous re-

(1) Fearon Sketches of America, p. 2o3. 

(2) Ricardo; ch. vr t tl'ad., p. 107. 
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gudon.t 1, C.rmage, ou plutôt le produit net , 
~me u..f••at ~diatenumt de la terre, 
~IJ profit du propriétaire; il n'ôte riel) ni au 
fermier 1 .,Qi ; an 4;BnlooaitlAteur.; ·mais nous 
Çf()JO~ q\lft, $elcm l'état du marché, tantôt lo 
f~Jrmièr ou le ··con.ctOmmateur profitent <l'unct 
parti~ 4e c~e fermage ; tantôt l~ propriétaire, 
n<m ... ~u Jeroent le perçoit en entier, mai$ se 
ûit payer Çll p$e un pri~ ~ mpnoRole do11t 

la perte ~ partage inégalement entre le culti

vateu\' ~t lti :ÇàDttQffiUlit~qr. On cl oit ,e~ gé.nér~ 
te défier en Ei<:onomie politique des proposi

tiops a~lu~~ '· ~yt C9mm~ d~.s abstractiorts. 
Ch~\lJ;le d~t', fqr,c~ qu.i St;»Pt. q~s.tiné~ t ses 
ballln.c~r ~~-c~aq~ ~c~ ~ pe_ut p~r .. ~u~
Jn~~ 1 .. et. ~~-P,ÇJ,l~W.l'Qe.nt, de cell~ ave.c la
qu~~ ® ~.n,m epifi.uili~~, .Çpro~ver d_es va. 
,MtiQQ$,: On .. JW. tJ'D~f.~ ~uPc p~rt ~e 9uanti~ 
abtiQlu@ '· ~q Jl'· r~pcqpt.t;e j.amai~ ~~_f9rce toq
j9~f'i. 4igaJ'.ii , 'Y~ ; f.9ute: ab~tr~~tion es,t t91,1jours 
Q.JJef.\,çeptj.op.,4P$si l'éco_no,nie politique u'~st
ellE; pas une sc~~~e d,e .~4;pl, m~is une sçienc;e 

~~;Ell~é~t: .. ~.o~ q;oit ~e1;uider par 

~ n~9r~; -~.-~ ruèQ~ au but. qu~ qu~n<J 
OA ~p_pré~. ~ ~o.time~, les besçio.~ et les 

Pai!iÎOJJS. des .h9-a1m~_s . . . 

.. Fl~ DU TROISli.ME LIVRE. 
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LIVRE QUATRIÈME. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Prospérité nation<~ le dans le système commer~al. 

L'aoMME a tiré de la terre, par son travail, ses 
premières richesses; mais à _peine e~t-il satisfait 
lui-même à ses plus pressans besoms, que ses 
désirs lui firent concevoir d'autres jouissances, 
qu'il ne pouvait ob~enir qu'à l'aide de ses sem
blables. Les échanges commencèrent; ils s' éten
dirent à tout ce qui a de la valeur, et à tout ce 

qui peut en donner; ils comprirent les services 
mutuels et. les travaux, aussi-bien que les fruits 
du tra~ail et ils donnèrent lieu à la formation 

' . 
et à l'accroissement d'une nouvelle richesse, qu1 
ne se mesura plus sur les besoins de celui qui 
la produisait, mais sur les besoins de tous ceux 
avec qui celui-ci pouvait faire des échanges, 
avec qui il pouvait commercer; aussi la nom
merons-nous commerciale. 

TOME J, 
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. Cette ~ichesse s~ p~~enta dès-lor:s COJI:lqle ab
solument ~é.pa~ée de .la . possessi~~ de la terre : 

. ell~ ç~m~~.~~.~~wls. ~~ ~.~u ~iqp 4~ ~9ut çe . que le · 
. tr~va~l d~ ~·~~me. avait t~çon~é . ~ son usage, 
et ren.~l:l. r,rRP.f~. à ~ti~fai~e, to~s ~e ~ ~~~.oins, ou 
~ .fl~tt~~ t~~~~ ~.~~~ (a~~i~i_e!!. l)epuis 1~ mo
Ql!!nt, oP. .IF' pro~w~ 4Ù; ~. ~r~'· .4e: .quelque 
nat.~:r~ . qu;~,l.~ .fu.~~e:D:t, ~~ai~nt. ·$~r~is . 4~s n}aÎns 
du cultiy~~~Pf,.J~'~. f.~~i .. ~~· il~ i~ssa~ent 
aux m~i~~. ~!l. ~~t;t~o~~te_ur, i!~ .<;o!l~l~~'"è;rent 
la ~ich~~e ~~.ercial~. ~U':3-(lt :cç~ ,~p\l~ de 
temps_, les u~~~~u~i~ent les o_P,é;~ti.o_r;ls .dive~es 
~ .. j d?~ ~~0.~. Ùl~.~~l!e .to~ <?~r.s plus p-:~~ au 
w~~~~~f.~ .~t ... ~·i~~ .~nt .l'q~t. d:'uq 

.. tnva~~~ .. ~ :~f:f JM>pl~. ŒJta~~ promière., .Çar 
çà~~~ :~ .~:;ep.~ ~i 1~ mettem fJn ,œw~:~, .Qu
hlie.l~P.P,l'~~: qll:Î l'pQt pr~dé, ~t ~91\ID~ 1~ 
JPê~e n.Q~.a,_JJ.:~H~uhitan~ qu'il.e~ploie.; . d~au
tr.es, déjà ~çh4v.éi ~t.prc\ts à êt_.r:e. ~mplayés ~r 
le c.onso~tt;ur,. voy.ageqt pour i~r.eDdr{faUJ: 
Iœui oil ce · COOSOftlm~teur les désire • ou. pi~t 
iJs ~tt.eO:de,nt :&a conwenance dans. ies. .ins ... . . . 
.et .1~ boutiques , . et aiors on le& nqw~e IQa~- ' 
·cbp.rulises ;. 4'a.uf.l'ea eo.rooo sont dest~ à la 
OOIW>m~atioo .dei producteun; eux re m6m~s, 
l~&U' valeJU' doit être aceumulée av~ .celle des ·-. . . . . 
ma~~ès . pre_mi.èus. qW~ trav.aille 1~ OQvri~ , et 
alors o~ -~~~ .. ~~~~~~re_ ~e capital ci!lculant 

u;-i\f: '· 1v',' diti};rr·~~ 1•. ~~ 

des l'ltanufâd~res; a·autrë~ énf'rri 's~nt <lèstinés 
à seconder l'ouvrage de l'hoii1~ê ief ~ aùgm~n
ter les divers p~odùits de son im'ln~trie; 'et alors 
on les nomme capitcrljixe~"Tous égaler:liefit 
appartiennent à la riches5É{' c

1éHiirnerdiale·, 1 

èt 
les classes·· diversés de capitar1Stes·; dè · fa:bri
cans, d'ouvriers. de f~bri~è· , 'de· tnàrchand~, 
de dêtaillari~; d~ ·:marins :èt 'ae .. :voituners ~ oè
_cupés !t la confeèriori et 'a\1· trans~·~!'{ de Ja mat· 
cbandise', ' viv~ut éga]é#ièn't '8u ' t6inmetèe~ ' ·, 

Nous avons vu que la richessé· terrl,ioriale ' ~e 
partage avet p!ns ou 'riloins dï~e.gali_té ' ·eritre 
ceux qùi ·contribuéht à la faire ·nattre; mais 
que; pour qu'une ·nation stiit vraiment ~rospé-' 
raote, .~a n'importe· pas qùè dia~a·n êit ·une 
part égale aux fruits de la't~ J H_'ést ·dn !Jloi~s 

· essenti~ que chacun soit agjtrre 11dtor.t~)r pàr 
son travail, h~n-seulement l}'abs\')lu' H~ct!S~it-'è, 
mais· le~rjoùissances de la ti'e ;' e~ qile!ia. popu
lation s'arrête avant d'arriv-er aü ·point où eU~ 
se disputenit une chétive subsistance. La m~m·e 
régie doit s'appliquer 2 'la richesSe ' Cè:niimer'
eialc. Dans l'tine comme dans l'aùtre, ce n'est 
point le produit net, ce n'est point l'opulence 
de quelqœs propriétait'es ou direcieu~"'t!e1ta:· 
vaux qui importe à la nation, ce n' e~t' pà! ~ 
plus la quantit~ d'ouvrage'atne'Vé, 5a~s·pmpt>r
t~n avee sa récompense; c'est l'ai!:ince·géué-
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~ale, c'est_ ~e b~n~e~r de.tous ·dont la richesse 
n_'~st qué le signe·: . · .. 

· ... Aussi.loilg -·teri;·ps 'que. 1d ·richesse commer-

' cialc ne s'acc1~oît qu~ proportioneileme~t aux 

~esoins · qui . :détermine1~t sa formation , elle 

répand le · hie_~-ê~rc . sur to~s ceu"x qui contri

J?u,cnt _à la~f~ire . . ~aitre ; elle ne cause, au con

~ire, que misè~~ ~t que ruin~ ~ qu.~oin~ pour 

t~utes les classe_s . i~féz-!e~res de la popttlat_ion, 

~es ql:Je ~a _foi:~l~ti~~ d~yan~e le -~es<?in,. _ L'_agri~ 
~u~te.ur ' ·. ~~ _p~~pr~étaire, qt;~i ont.,he&oin d;h~-' 
~its '· -~a.ie~?~t ·, ~â~s j rég.·~~ ·à. c_el~i qui '1~~ Ie~~
pro~urt=;r_a-! }111~ 1p~tie des produits 4~ leurs· 
éhamps amplement suffisante .à le f;ire. ~ivre . 
. . , , .._ ' . . . . . . ,J 

c·ar. ·~s .tronveront, par çoJ11paraison, que cette 

~~rtie est bieq . in oins considérable, q_u~· cell~ · 
qu'ils auraient hesoin de consotpme~ pour fa.i.ré· 

l'ouvrage eux-rnê!flt!S. Mais si le drapier. et le 

tailleur ont fait plus d'habits que le propriétaire 

ou l'agriculteur n'en peuvent ou n'en veulent con· 

sommer; si plusieurs drapiers, plusieurs tailleurs 
se di$putent un acheteur, et offrent le~r m~r
cha~dise au rabais, ils n'obtiendront plus.pour 

yivre qu'une part insuffisante, ~t l'abondance 

de_la richesse commerçiale causera la p~uvreté 
det; commercans. . . 

.. l!ne nation est vraiment prospérante, dans 

sa pa~tie commerc.iale, comme dans s~ partie 
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agricole, lorsque ie capital circul~nt qu'elle a 

accumulé est suffi~nt pour mettre en mouve

ment tout le travail qu'il lui est avantageux de 

f~ire; lorsqu'aucune amélioration, ou aucun 

produit nouveau: .dont la popu~ation actuelle a 

besoin, et qu'elle est en état. de bien payer, 
ne demeure impossible , · faute d'un capital 

accumulé soffJ.San t pour; faire .vivre les tra

vailleurs jusqu'au moment où · ils pourront 

échanger_ leùrs produits contre le rdvenu qui 

les attend. Ce capital qui correspoiul à un 

revenu déjà Îormé, et q~e 'ce revenu rempla..:. 

èera, ne mànquera point d~ trouver un loyer 

convenàble pour lè service esse~~iel qu'il rend; 
rintérêt· sera haut; et le profit ·du commerce 

sera· C?nsidérable, deux nou~el~e~ . parcelles de 

revenus én na~tront l'année prochainé; elles 
feront vivre dans l'aiSance ceux qui en dipose

ront' et eiles contribueront' par une consom
mation rapide; à une reproduction abondante. 

· Lorsque les capitaux sont, depuis long-temps, 

inférieurs aux besoins , il est difficlle qu'il en 

résulte de souffrance ' puisque la population 
qu'ils auraient nourrie ' n'existe point encore; 
il y a seulement privation de jouissance po~r 
des êtres ·non _encore nés. Cependant les capi..: 
taux insuffisans qui existent déjà, donnent un 

plus fort revenu; ils rendent plus facilellles éeo-
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no~_, .denc~uragenc .à les f~, en montrant 
l'emploi .au<JD'l9n peut les -~ner; iii encou· 
~gent . à . .éleJYer: dea enfan&, .en :promettant, 
d'avance l'accroissement de~o fonds-qai perœet
troot de. l'èi: em.plo,y.ur .. ~-eL es' l'état de .l' Amé
rique . ~a •. l.•:capitauli y · ,,·oat .déjà coDSidé.,... 
~lœ,, mais.~ infêra11rs aux .besœna·.et:auli 
demandé~ . Dslla.ÎaseDt a f&i.rct-obeauooU,··~'ou-. 
-y rage ·utile· 1àJ ,la..:&ocléW. ,·lleaoo&up d'ou nage.,. 
par .lequol, pomnrait , ,.iw.nei "M~ : popu\at:iPI\: ·bien 
plœ.no~ qu~ C4Ùle,fiQÏ .eiifle. ·Ue.Fegr~l . 
dn! .benheur:, auqlltll 1 j)QUrrait parti~~r -c~&~ . 
population.quitnla point- .»e~q la:naissaJ)Qe, ,est 
le: ~~\11 inoonv~nt! aUathé ! àc 11 ill6t!llitance. Qe& 
Olfi'-uli . ~ia.i~' .-.ndis.. q~ l~t. -.fA q"i 
miate-.bbenf ; i '<iommé iiàlail'e,. oomùle•. profit 
Oomme•éÎ~·i • Ott lcCIIBÎlle i.rJ14fJfJ& des>~pltatJ • . , 
ua~ pmt . ~oQdame.daras :le -rev.eo~ l'Jüe" .cee ca-:
pi~u-s foni nilillte. : . : · · · · .,. " ~; ' · ·, , · ···• 
: M&~ lOt9fJtl8 <~}~ ~ a.pita-aX exisfans ·:0&*. éta 

détruit'~ , soit p~ 'luelq~:~e grande· calamité, 'iOit 
pal' l~t prodigalité dei capitalistes, ·oo pàr. ~elle 
du gouvernement , le~ caP"aus insuffisans qui 
sont demewés , se trovvent hors de proportioo~ 
~e..leUient .avec le!r betoim et Ica demaodes 
·<lat e~nsommatevft, ce qui. n~impose ;pu·det 

· ·privationf,très--douleueues; ils 90Dt aeJi saDS 

pi&pol\ieti a'lec; lat . egy!iers · qn.'il8 r 'doivent 
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fa1re•ivre ,.et qui J élevé&Ùim9~·plœ.~· 
abondance, sont -priTé~ · de~·gages· du · ttanil' 
•ttti devaient leur ,. .. i ,. tl~ revcn•:; ils r 1 

• '·nt 
&llm~ exposés à la mi~1·e ou it la faim. 

Lorsque les capitaux sont, a\1 contt~tÎN, 511-

pét·iem·:-; aux hc~oins de lu consomm;1.tion ~ le 
premier résultat fâcf&cux de cette surabondance, 
c'est que se disputaut le· uns aux autt·c leur 
emploi , leurs détcnfcnr:-. fini ... -.ent pat· se con
trutcr d'nn moinùr' IO)'Cl'; le taux Ùo llntér 't 
}>ais--e, le rcycnu d" reux qui po!'.~~dcnt cotte 
partie essentielle (k la t•ichc~se commerciale, 
décroît, et leurs joui ... sances d.iminur.nt. 

Cc n'est pas tout, lt•s t•ntrcpt•ctu.:m-s réglant 
<lè:- lors lee; travaux qtt'ils commandent, non 
plus !;\11' les hesoinc; de la société, aux'1uels ils 
tloi\·ent poun oir, rn ai~ sm· le capilàu t:loul 
il!> di-..po,L·nt, font 1Hus d·ou~r:tge qu·m1 n'én 
p~:ut consommer; t#f se disput:lht }t• tfrr:; àttt 

autre51eur:s ch:JI:mds, consentent, pour euclrl', 
à ~e contenter tl'un moindre protit. IJt' hai~sé 
elu profit mcl'Cautilc c.liminue le t•cvcrm de t()u!> 
ceu · qui vivaient du cotnm~t·ce, et réc.luit lcnf'l' 
jouis~:mces. 

Eufin 1 le. Cllpitau~ ~u[lél'icut~ :tJ1 hesolm 
u·ont pas c;eulcrneut cftci té une 3Ctivité dém~
snrée thez 1 ·~ commctÇ:tn~, ib ont dit :noil' }:\ 
ttlême influence rr les a tVI't T$: on 1 ' t:wbli · 
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de nouveaux ouvrages , nou point d'après la 
certitudê d-e pouvoir les · verldre, mais parce 
qu'on avai't -assez ·de capita11x pou-r fu ire· de 
longues · a:~hces; on· a: demandé at.lX pères de 

·famille d'és 'enfa.iis , · ~n leur offrant : un salaire 
qu'on ne poûrra •pas continuer~ On a·fuitnaJtre 
une ~ popula-tion' ·nouvelle, en lui montrant en 
perspéttive 'un· ·trâvail qu1on n·e pourra· pas 
toujours demander~ Le non1bre des màins ·est· 
bientôt superièur ·alix ·besoins, · aussi-bien que 
celui . des· captlàUX· ;'alors, le salaire dé chaque 
ouvrièr diminue; 'cette troisième classe, qui -
vit aussi · d~· 'ht ·richesse · commerciale, a moins · 
de revenns·, · moin~ de jo~issances, 'ct moins de 
bonheur. · 

Ainsi, l'économi~, qui accumule les capitaux, 
et qui; seule, crée de: nouvelles rie~ esses, n'est 
.pas toujours un bien : . elle peut quelquefois 
être hors de saisoo, . s'il n'y a aucun emplace.:. 
mentavantagel}x pour ses épargnes. Une na.:. 
tion est dans uo état de bonheur, tant qu'elle 
se tronv:e dans une condition progressive, tant 
qu'elle peut recevoir des développemens dans 
tous les sens à la· fois; tant qu'elle peut, en mê
me temps, ·s'étendre sur un nouveau territoire, 
ou mettre· en valeur. celui qu'elle avait aupara
vant négligé; pourvoir abondamment à la pleinè 
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suhsistance:de. ,~ . pop.uJation , , .et,prép~er. <les : ., 
vivres à une population plus nmpb.rcus~ . qui 
naîtra; .payer largement les v~tep~eos, les.am'e.u- : 
hlemens, les logemens, les jouissançes dë tout . 
genre qu'on prépare pour elle , et en. demander . 
davantage pour l'avenir. Tant qu'eUe ~st dans .. 
cet état, elle. peut accumuler sans crainte des 
capitaux. Ses économies r:épandrqnt de nou- . . 
veaux bienfaits sur une génératiol') à. venir. 

Mais une nation stationn:ûre. doit .. l'ê.tre en . : . . 
tout~ c.bose ~ s~ elle ne peut àugme.nt~r la masse: 
total~ de nourriture, qu'en rédui~t la· part de 
chacun au-dessous de l'aisance, QU.e~d'achetant 

par un tra.vail exce~sif, ~Ile ne, d.Qi.t ,pas po.~s~er 

plus loin ses travaux agricoles ou la division 
du terrain; si elle ne peut ~ugm.enter.~ popu
lation m~rcantile' ,:qu'en. exig~al)~ de chacun un 
plus grand . !Xavail .pour le même. ~ala~re, elle 
doit m~~V;~ ~es bqrnes à sa popul;itÎon indus ... 
triell~~ Si reHe ne peut écbang~r la, ~asse de ses 
produit$ que contre un revenu q.ui ne ~·élève · 

• pas aussi rapi~ement que ses produits ~'a:cçrois ... 
sent, elle ~oit mettre d~s hornes,à son. travai4 
si les. travaux auxquels elle . doit\p~mrvoir·ave~ 

ses capita-qx: p.e pa.5$ent point leur somme. ac· 
tuelle, elle d,oit.mettr~ des borJ;J.e.s::à.l'iiCCJ..lW"
lation de ses , c~p~~ux. UJ1~ . n~ti.Qn qui.~:pe»t 
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pal faire de progrèt.1 tJè doit pas ûite ~'écono- · 
rn ~es. 

GQmnie chaque etret deviënt oause à ·son .. tour 
dans là progression & la rich~, ri eR n'est si 
difficile qae.de c0noovoir où.:do.it ~œamenc-er 
ce mouvement progr~if, on il doit s'.ar.rêter. 
Cependant. on .sent que la richasse.CCJ!mmerciale 
n'est que la seconde en importance dan.~ l'ordre 
économiq~ , et que la riches~e · territoriale , 

qui fournit la subsistance, doit ·s'aœroitre· la 

premièie. Toute cette classe 'nombreuse, qui 
vit du com'im!rce ' ne doit être ·appélée à par-. 
ticiper ani &nits de la terre, qu'a~tan.t que· ces 

fruits exi~t~nt; elle ne doit s'accroîtr-e 'qu'au:
tant qae' ces fruits s'acc~oissent. aussi . . Elie ac~ 

coinplitl~ Ïlatio~, mais ellen~ ia ~o.ns,~ituë .:ras; 
Et si i'qn ~ :vu. quelquefois de petit~ peuples. se 

. . ' . . . . . j . ' 

fo~me~_pa~, l~ ~ommerce seul: ~ e\ s'e,eve.~. à ~n~ 
g~~de rich~ss~? e~ mêm~ une. grande pu1)~n,ce, 
~ns avo·i~ d'agriculture , o.u pr~~~C:: 4~ ·~~·ri-: 
to~re, ,il fau.i ~e souveair que les _div.i~lpns po-

litiq~~~ quj f0fme1:1-t €\es peuples. ~ndépen~~ns J. • 

~e s' !lCCOJ;'cJent pas toujours av~c les divi~ions 
écOQQIDiqJJe& qtti n;lissent de-s hesooos. ntQ.tuels·. 

Thm~ les dé~dres dt~ moyen âg~ 1 lte :villea 

avaient sauvé-seules letfr libetté 1 tandis qae l~ 
<'a~Wpa«ll'es, d' ôÙ elk~ tUpendàienl ; et qui dé-' 

. 'LJ"VJt. IV, CBJ.nTlla f~. 29!) 

pe'ftdaient d•enn Y dem61JJ'aient esc~; •loti 
l'on vit les capitales se détacher de leurs ~ 
vintes;-poor fonner, mm eUes; Gel répbbliffflft. 
Leur proapérité panzt du-eau. co~e.iJeul; 

cependant la Hollande avait eu ·besain , pout 
son commerce inême, . des pr.ovin~s agricoles 
des rives du Rhin; les villes, a méa tiques, des 
provinces ·situées ·snr les ~rds de l'Elbe et du 
'V es er;. et les v ill es impériales) des fiefs du centre 
de l'Allemagne. 

Le dévelqpptmlent n~tion~l a ~ou jours bçsoin 
d'être fondé .s.ur Je progrès du reyenu.; pr, J?.OUS 

avons déjà annoncé ,que tous les rev~.nus. corn-: 
merciaux n_aissent du travail de l'homm~ , tan
dis qu'out~e le revenu territorial qui nalt 
de Ct: même . travail, il en _nait ~n second 
du travail de la te1:re. Ainsi les progrès de la 
richesse ter~~toriale, augmentant pl~s dirccte
m~nt 1~ ~evenu, peuvent donner l.,;ir~ipulsion à 
tou~' le~. autr~~ prog.rès qui doivent ·les suivre.· 

Les éco~omistes de la ~ecte de Quesnay avaient 
donné' trop d'ext~m,.ion à ce principe : ils n'a-

t vaient point ·voulu i'econna1tre d'autre revenu 
qtie celui qni naît de la terre, et ils avaient 
supposé que le commerce, les arts et l'industrie 
n'avaient d'autre but que, de servir le · proprié

ta:re foncier. Ce n'est pas d'une manière si 
exclusive que nous avons considéré le revenu 



5oo DE LA RICHESSE COMMEl\~IALE. 

territorial ; ·il n'est point unique, il est seule
ment plus abondant; et s'il ne s'accroissait, pas 
en même temps que les au\res, .i}. y aurait hien
tôt disproportion entre la production et la con
sommation. 

... · ~ 

• 
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CHAPITRE Il. 

-De la connaissance du marché. 

QuoiQUE l'administration de la r.ichesse terri
toriale ait donné lieu à beaucoup de fauteS, à 
beaucoup de faux systèp-les, cependant elle p·ou
vait encore être considérée comme fort simple 
à côté de celle de la richesse commerciale. Dans 
la première le but qu'on se 'proposait était con· 
stamment en vue; les intéressés savaient ce qu'ils 
voulaient se demander les uns aux autre~; l'a
griculteur voulait vivre. des produits de son 
ch.amp, et ses besoins étaient la première me
sure de ses travaux. Mais celui qui vit de la ri
chesse commerciale dépend d'un public méta
physique, d'une puissance invisible, inconnue, 
dont il doit satisfaire les besoins, prévenir les 
goûts , consulter les volontés ou les forces; qu'Il 

e doit deviner sans qu'elle parle, et qu'il ne peut 
s'exposer à mal entendre, sans risquer sa sub
sistance et sa vie sur chaque mauvais calcul. 
Cette situation si·. critique de toutes les classes 
qui vivent de la richesse commerciale, est déjà 
pour le législateur une raison puissante de 
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compter bien moins sur elles, pour la stabilité

de l'Êut et sà pro~périté· , que snr· les classés 

que nourrit la richesse territoriale 
L'homme~ lor!iqu'ilétait sèul', travaillait pour 

ses propres besoins, et sa conSommation était 
la mesure dè sa production. n s'àtrangeait hien 

pour avolr _ses provisions -faires pou1· un ·an, 
pour 'dtux ans 1 peutJêtre; mais 'én~uite ·it ne 

l es- aetroissait pas indéflniment1' il 'lui. suffisait 
de les. TQD~t.I'Vclët' <h! 1 Iffatdè~è h:' ~~ . rtlàÎntenÎr 
sans ~se-ali :fflêm1e -pc>htt; et, s~il avait dtt temps 
de 'restè; ;j~' travailtlàit 'à s-e don'ner quelque nou~ 
vellè joui6sancë ;·à ~atisf'aire <ji.Jélque autrè fan· 
·ta[sie: ·t-:rstJciété n'a ·jamais ·faît ,- p~r le com
meree; qtie partager entre tous ses rri_embtes ce 
que J'homme ·isolé avàit fJit ·uniquentent pout 
lui-tnême. Chaclll'l · ti'a v à ille de · inêrrte à · faire 
l'approvisionnement' de tous pour un·an, deux 

ans ou davantage. Chacun travaille e'n!'uite à 
maintenir au complet cet approvisionnement 1 

à mesure que la consommation en détruit une 

partie; <:t comme la division du travail et lo 
perfectiomiement de l'art permettent de faj re • 

toujours plus d'ouvrage, chacun s'apercevant 
qu'il a déjà pourvu à la reproduction de la con

sommation, s'étudie à éveiller de nouveaux 

goûts' à exciter de nouvelles rantaisies' pour 
les sa ~ifàire .. 

LIV~.E l y 1 CU4P1TJlE .1. 5o5 

JI~ q,91U.ld:91l hQP.J.ll,l~ n~:~avajll~t que pQUJ' 

ltû seul, il Q.e .onge~it a\1~ · f~n~i~~ qu'~pfè$ 
avoir· pourvu ·aux. ~oins, ~~ ~IPP~ fQnll~ 
iQQ r~~nu , . .,IJ., t,emps ~rmait -a~ .~~ut son 

· PJPYql4~ P'~ice. ll p;y ll'V~t p~ à çraindr• 
<llle l'Jm ~~ f4t e~c,~m~nt.pJ:9J?Qr~io~ avcç 
l'•utre; ~:il !P~YJlilU.t j~}s .poqr. ,.&~J.ti.;Gsirt 
uo~ eu\lie ! ijUM. ~~av~it,.pWJ, . ·Q" ·qu'il esti~ 
ffl~~ qlilla b~n, ,Quaud, .,_r.l'~Q-Qidpçti9a 

du . ~QVlJJl~~e., ·~h"CAA . ~~ tr.a.v• ~ po\Jr 
.soi, JJlais :~ PP. .ill~nu., Ja pNQI)9J1i~o•;~ 
V~r§EIJ; ~Q',. Ié. ~sU ##t 1;.,, quj, pQl!llfait ,W ~~Î~ 
fain~ , . ~o~~Jeqtna-qiJ (3t,le T.e'fr'mlJl.., tnlr.·~ . Ja 
~~~iq3 !et li- çoJUiQmmatiou 1. Atd\JlCQ.t .ph11 
GÏ ~lftflÎfl"~; ~Iles f~rent indép~o4an.4t;&l'uo~ .dt 
l' ~qf.r~ ~ . ~~- ,ç.\l.;HI"e. P~" ri.~r fqt rédlüt .~ ~ con-; 
d\lire par .- divMl~t~Q~,. 4aD.$. ~m~ ~~~e oit 
même- .le& .pl~ habi4\s n.:Q~t .. qutUM~ .~i~ 
sances con.je~tUJ:'~e~~~ . . .. , . . . : .. . 

. La ~is~- qt.Je l'h.Gmme is~Jé ·•v-tit de 
s65 pro,r-efi moy~s, et. de .su propJes be&<»os, 
dut être Femplaecie par la conQ,aÎWSlCe du lW.I'· 

• Gq~ , po~r lf:lqpell'hmnme iQcial. tr4vaij.le, .d, 
ses demaflck.s, et de ion étendt.le. . 

Le ~tm~l,m~ det; œu~omma.teurJ~,. ~ goM'
l'ÇtendJJe ® ~"r consomQtatior), ~t ~~ .d, 
leun; reveo~s, constit!lent le marçhé. po~ l11~ 

qijel çh~qq~ Pfpqqct~r u·availle. Ç~ç~ ~e ç~· 
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quatre éléamns est variable indépendamment 
'des iroîa~ autre&e• ·et-chacnne ·de ce& variations 
retarde ou,apctélfire la -vepte-. . 

La nfl~t· deP C~lltJOfumataun; ·peut· dimi

nuesr ~; 8Î: la -guen-e :a .ravagé le ·pays· 'v~rs lequel 
se dirig~aibde: comiMrœ-; ·si la maladie, la 
famiae-ou·b rtnisère:, ·y ·èat augmenté lâ mor

bdité;t :si - Je~nc-némènt''de ·qui le pays dé
peRd ~ · ~a mis- pap · politique·:~;'tjlJstades . à la 

.communicatÎ()tl- errtre1 ~ -~~U'l'S 'et 'les ven:. 
d~r.st; si :ttes,()btJtatles ·nt:>uveaox sort t' lè ·fait de 
la •nalur~,,®\fo~~ que l~·~hëmins so6:erttplus 
mauvais- ;•plws--dangel'(!UX et· plüS'di~p-endieux, 
et.que• la lmarchandi~ ·rt'àtri'V~ pa~ ·si loin pour 
le même prix; enfin , si de nouveaux produc
telll!S se:gorwt1 mis•en conêorrence ilvêc ·les· pre

miers•pJar.;-ples ·lJ :y ·!m~ de \'andeuts poor un 
nombre donnt1 •d'a<..ih::t~ut'S, et plu!> la ·part qui 
revient à obacun serâ petite. · 

Les•go~'!da; consomtlJateurs' peuvent être 
changés· :par la · m()(}-e, -par · une intetTuption 

plus ou• moins longne des anciennes habitudes 
qui a permis d 'en fonner de nouvelles; par 
l'introduction dans le pays de uouveaux pro

duits , plus élégans, plus commodes , ou moins 
dispendieux que les anciens; par un .change

ment dans les opinions religieuses de la masse 

de la population, qui pourrait fair~ naitre, par· 

LIVI\E IV 1 OH!PITI\E II. SoS 
exemple, une demande de boissons femtentées 

chez les musulmans 1 ou cesser uae .demande de 
poissons secs dans les pays catholiques~ · ,:- ·· 

La consommation d'un produi\-cjlaelconque 
peut diminuer indépendamment 4u .nombre , 
du goût et . du, revenu du . oolliommateUT, si 
seulem.ent cei~venu a x:eçu une.autre. dir-ection. 
Yn pays qlÜ, menacé de la.gye.rre., .aurait fait 
des appr<w.isionn.emens d.'ar~es i. qui, menacé 
de la famine, a~ait fait . des . approv.isionne
mens .de blé;. q1Û, menac~. deJa.peste • aur.ait 
fait des. approvis.ionneme~ d'hôpitaux; . dimi
nuerait ses autre~ .cQn~mmations , . ~ors même 
que le . fl~au q~'jl aurait redouté.ne ratteindrait 
pas. .. . .. 1 ... . . 

Enfin, le. revçn~ des. CODSOmmateurs peut 
diminuer sans que leur nombre diminu.e ; et 
avec les mêmes besoins, ils n 'auron.t plws les 
mêmes moyens pour les satisfaire. En effet, ·si 
le revenu n'accompflgne pas la population, la 
derni~re n'ouvre point seule un marché. En 

vain fer.ait•on croitre du blé pour ceux qui ont 

faim , ou tàbriquerait-on des habits pour ceux 
quiwot nus; ce sont les acheteurs, et non les 

besoins , que cherche le commerce. Lœ$que le 
revenu des riches diminue, encore que . leur 
nombre soit le même , leur consommation 
doit dimi~uer. Lorsq.ue le capital circulant 

TOME I. 20 
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des riches diminue 1 encore que le nombre des 
pauvres . .soit le même, la ·consamrna~on des
pauvres .doit aussi diminuer; car,. nous l'avons 
vu ; Je. tnvail, qui funne le l'evenu des pau\"res, 
n'acquiert une valeur commerciale , que · par 
son échange contte le capital circulant; il se 
donne tout entier contre ce capitàl , et il 
diminue de prix quand ce capitàl diminue. 
Ainsi, aucune calamité ne peut frapper la ri
éhesse d'une nation; sans· resserrer · en même 
temps le marché que cette nation offrait aux 
producteurs :·soit que son capital ou que ses 
revenus soient atteints, ou ses riches ou ses 
pauvres seront de plus. mauvais acheteurs. 

Ces révqlutions · du marché sont difficiles à 
~onnaitre avec précision ; difficiles à c~lculer , 
et l'obséurité est encore augmentée pour cha• · 
que producteur, parce qu'il connatt mal le 
n~mbre et les moyens des autres marchands , 
Sés concurrens , qui vendent en rivalité avec 
lui. Mais une seule observation lui tient lieu de 
toutes les autres; c'est la comparaison de son 
prix , avec celui des acheteurs; Cette compa
raison, d'après le bénéfice ou la perte qu'elle 
lui a présenté , l'avertit d'augmenter on de di
minuer ses productions pour l'année suivante. 

Le producteur établit son prix d'après ce que 
·la marchandise lui coûte, en y comprenant 

LJVAB IV, CHAPITllS II. 

son bénéfice , qul.doit -être propoliionné·à ce-
lui qu'il pourrait obtenir .par route autre in
ciustrié. . Ce prix doit suffire pom rembour
ser les sa1aires dès ouvriers·; ·la rehte des 
terres, et celle des capitaux n"es' employés 
à la production ; la Y.aleur des matières premiè-
res ouvrées par le producteur; tous les frais de 
transport, et toutes l~s avances ~·argent .. Lon;..' 
que lons ces -remboursetriens calculés au tAux 
moJen dans le pays; sont ·eux-mêmes rem .. 
hoursés par le dernl~r acheteuri , . la prodi.tction 
peut continuèr sur le même pied. Si les· bén~ 
fiees s'élèvent àu~essm; du · tat.IX ·moyen., _le 
prodactenr étendra·. son entreprise , il em• 
ploiera de ·nouveaux bras et d~ nouveaux CàpÏ- · 
taux; :et; en voulant profiter. de ce henéfice 
extraordinaire., ·il .le réduira tôt ou tard au ni .... 
teau · de! autres. 'Si, au cQntrnire, · l'êlcheteur 
pàye un prix·trop bas pour compenser tous les 
remboursemens· que ·le producteur a dû faire, 
celui~i cherchera à rédnire sa·prodnetion , mai~ 
ce ~hangement ne sera pas si facile (jUe l'autre. 

On a établi comme principe, en économie 
politique , que la production dimitlUait aussi .. 
bien qu'elle s'::tcctoissait en propottion du he• 
soin; cependànt il s'en faut de beaucoup que èe 
mouvement goit si régulier; et' tandis que le be
soin qui fait accroitre la producti'on! tép::tnd une 
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aisance générale, la surabondance qui doit ~ 
.réduire cause une longue -et cruelle souffrance à 
.tout le cmps politique, · avant ~d'avoir produit 

. l'etfet qu'on en attend. Il n'y .a même aucu.ne 
proportion entre le bien· qu'on fait, en appe. 
lant à l'être de nouveaux travailleurs, et le mal 
qu'on fait . ensuite, en les repoussan't hors de 
l'existence. 

Les ouvrierS. qu'emploie un producteur qui 
ne trouve plus dans _le prix de l'acheteur, de 
quoi payer toutes. ses avances ,· sont rarement 
en état de faire un autre métier; ils s'étaient 
formés par un apprentissage souvent long et 
dispendieux; l'habileté qu'ils avaient acquise 
faisait une partie de leur richesse; ils y renon
ceraient s'ils embrassaient une autre profes
sion. Il. faudrait un nouveau cap~tal, .que le 
plus souvent ils n'ont point, pour payer .~n 

nouvel apprentissage; en sorte que, lors même 
qu'il y aurait dans une autre profession une 
demande c·onstante de trav:ail, ils ne passeront 
point d'un métier à )'autre; mais ils contJ.
nueront à travailler à plus bas prix , et mê~ 
pour moins que le nécessaire; l'ouvrage sera 
meilJeur marché,; mais sa quantité, loin de di.
minuer, augmentera peut-être. L'ou.vrier qui 
pourvoyait à sa:· subsistance par un travail de 
dix heures par jour, lorsqu'il aura subi une 
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diminution de gages. ~ cherchera à se faire la 
même somme dont il a besoin pour vivre , par 
une augmentation de travail. Il res.tera à l'ou:.. 
vrage quatorze heures par jour, il ne se repose
ra point les jours de fête; il s~ refusera tout lè 
temps qu'il donnait auparavant au plaisir et à 
la débauche , et le même nombre d'ouvriers 
donnera beaucoup plus de produits: . . 

De la même manière , les capitaux fixes ne , 
peuvent être employés à un autre usage. Un 
fabricant de coton a fait élever, à grands frais, 
d'immenses bâtimens pour sa manufacture ; il 
a fait tourner ses rouages par un cours d'eau 
amené de fort loin' il a établi pour chaque ou
vrier un métier dispendieux. La moitié, les 
1rois quarts de sa fortune , sont invariablement 
destinés à produire des ·tissus .de c~ton. Le prix 
que lui en paye l'acheteur ne couvre plus tous 
ses---intérêts et tous ses frais; cessera-t-il pour 
cela de f~ire travailler son atelier? non sans 
doute. En consentant à perdre la moitié dn re
venu de son ca pi tai fixe, il continue à produire, 
et à réaliser l'autre moitié; mais, s·il ferme son 
ate~ier 1 il per.dt:a tout son revenu. 

Enfin , le fabricant lui-même a besoin de 
son industrie · pour vivre , il n'y renonce pas 
volontiers; il est toujours désireux d'attribuer 
à. des causes accidentelles, le déclin de son 

. ,. 
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commerce pendant la précédente année ; et 
moins il a gagné , moina il est disposé à se re
tirer des affaires. Aussi la productio'n continue
t-elle 'long-temps encore après avoir satisfait le 
besoin; et lorsqu'en fm elle vient à cesser, ce 
n'est qu'après avoir. causé èhez tous ceux qui 
contribuaient à la faire na1tre , une perte et è:le 
cap.itaux , et de revenus, et de vies humaines, . 
qu'on ·ne peut calculer sans frémir. le& pro
ducteurs ne se rétireront point du travail , et 
leur noinbre ne diminuera que lorsqu'une par
tie des · diè(s . d'ateliBr aura fait faillite , et 
qu'u~e pa~tie des ouvriers sera morte de mi
sère. 

Aucune erreur n'est plus généralemeut ré
pandqe que celle que nous 'YeOOI_lS de re~ever; 
elle se souti~nt en dépit d'une expérience jour
nalière; elle vient d'être reproduite par· un in
génieux . ~cri vain anglais~ · M. Ricardo, qui a 
fondé sur elle des conclusions très-hasàrdées. U no 
sorte d'expérience la confirme il est vrai ; dans 
une même manufacture, le directeur passe très· 
rapidement de l'étoffe ·que la mode abandonne 
à celle qu'elle commence à favoriser; des v_e
lours rayés anx velours unis, des basins aux pi
qués. Le même bâtiment sert à l'une et à l'autre, 
la même intelligence dans le m~1tre et les ou ... 
yriers $' acconunode du nouvel ouvrage comn1e 
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de i'ancien, et le profit attaché à la nouveauté 
c'ampense l'avance de quelques ~ouvelles ma
chines. Mais tous les ouvriers d'acier périraient 
.a~ant qu'il en passât 'un au~ manufact~s de 
coton. Le passage des chefs d'atelier çt de leurs 
capitaux circulaos, sans être tout-à-fait auss~ 
difficile 

7 ne s'opère cependant qu'avec une ex
trêm~ lenteur; celui de la plupart dés capitaux 
.fixes est absolument impossible. 

Ce n'est donc pas d'une mani~re absolue qu'il 
faut entendre ce que nous avo.I_lS dit, que le bé
néfice du producteur de ch~<Jll:e marchandise 
doit être proportion~ à celui qu'il _pourrait at
tendre de toute autre industrie. Chacun, èn con· 
sidérant les chances d'une nouvelle spécuiation, 
se règle en effet sur ce premier calcul. Il y a dans 
chaque pays un profit courant du commerce de 
même qu'un taux commun de l'intérêt; ce pr~ 
fit s'~galise dans tout commerce qu'on peut 
entreprendre et quitter avec facilité, et il sert 
~e hase aux spéculations générales. Mais 'out 
commerce ancien • et surtout toute industrie 
qui demande un long apprentissage et :beau
coup de capitaux fixe~, se soustrait abs.Qlu
ment à cette concurrence. Ses béné6ees peu
vent être beaucoup plus h~ Otl beaucoup 
plus bas, pendant un temps fort long, . com
parés à ceux d'w:te industrie e~.ere~e- ~œ. le 
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même pays, par des hommes . qui n'ont au-. 
cun moyen de passe~ de l'une à l'autre. M. Ga
nilh a même remat:qué avec raison , que les 
profits des fermiers ne sont nulle part pro
portionnés à ceux du commerce, à égalité et 
de risques et de considération personnelle. ·Les 
habitudes sont une puissance morale qui n'est 
pas soumise au calcul, et les écrivains d'éco
nomie politique ont trop ·souvent 6ublié que 
pour eux i.l s'agissait d'hommes et. non pas de 
machines. 

Par une réduction considérable de l'intérêt 
des capitaux ·fixes, et une diminution du profit 
du fabricant, et du salaire de l'ouvrier, la 
marchandise baisse <le prix , elle trouve de 
nouveaux· acheteurs, et l'aùgmentation d'acti
vité que la misère elle-même a causée peut 
quelquefois se maintenir. L'événement nous 
apprendra si l'activité nouvelle des manufac
tures dont on nous avait to~t récemment ra
conté les désastres, ne tient point à cette cause. 
Souvent les convulsions .d'un moribond sem
blent indiquer plus de force qu'il n'en avait 
dans la vigueur de sa santé. 

Le prix de l'acheteur, d'autre part, est établi 
par la concurrence. Il ne cherche point ce que 
la chose coût~, mais les conditions sous les
quelles il. pourrait en obtenir une autre qui 
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la rempl~cerait. Il s'adresse aux divers mar
chands qui lui offrent u~e. même chose, pou~ 
s'arrêter à celui .qui le servira à.meilleur mar-

' ché; où bien il fait son compte .de ce qui lui 
conviendra le mieux, entre des choses de na
ture différente, mais qui .peuvent se rempla
cer l'une par l'autre. Chacun, en ne s'occu
pant que de son intérêt privé , tend au même 
but; tous le~ vendeurs d'une part, tous les ache
teurs de l'autre, agissent comtne de concert; 
les demandes .et les offres se mettent en équi
libre.( et le prix moyen s'établit. 

Le prix du vendeur doit le mettr~ en état de 
reproduire avec bénéfice la chose vendue , sous 
les mêmes conditions, en même quantité. Auss~ 
son marché s'étend jusqu'à tout pays où le prix 
moyen é.tabli par la concurrence, ne reste pas 
au-dessous du sien. Sa production n'est point 
bornée ~r la consommation de ses voisins et 
de ses compatriotes ; mais elle se met en rap
port avec les besoins de tous ceux qui, en quel
que lieu qu'ils habitent, trouvent de l'avantage 
à acheter sa marchandise, où pour lesquels son 
prix de producteur n'est point supérieur à leur 
prix d'acheteur. C'est là ce qui constitue propre· 
ment l'étendue du marché. 
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Comment le vendeur étend son déhit. 

Nous avons dit que lorsque le prix qu'offre l'a
cheteur se trouve supérieur ~ celui qui est né
cessaire al,l producteur pour rembourser toutes 
s~s avances et lui procurer un bénéfice conve
nable, celui-ci augmente sa fabrication, pour 
profiter de l'avantage qui lui est offert. Il ap
pelle à son aide de nouveaux capitaux qu'il ob
tient aisément p~r l'offre d'un intérêt supérieur, 
et il forme de'nouveaux ouvriers. Aumonientoù 
les fils d'artisans choisissent un état, il est tou
jours sûr, pnr . l'offre ·d'un snlaire supérieur t 
d'attirer à lui ceux qu'il peu~ employer. n sai
sit av.ec empressement toutes les inventions des 
arts qui peuvent multiplier ses produits, et le 
profit qui lui est offe~ l'encourage à avancel' 
un capi~l considérable pour l'établissement de 
nouvelles machines. C'est la marche de la vraie 
prospérité commerciale? tout profite chez lui; 
son bénéfice mercantile s'est accru; le capità
liste qui lui prête obtient de lui un plus fort 
intérêt ; l'ouvrier, un plus fort salaire; le . 
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fabrican~ de machines, un nouveau .travail. 
Mais cette activité bienfaisante a été mise en 

mouvement par· une demande plus forte que la 
précédente 'production; et cette demande sup-

1 

pose un nouveau revenu destiné à. la consom
mation. -La prospérité du fabricant est alors la 
conséquence de la ·prospérité d'autrui. C'est 
parce que d'autres se sont enrichis, qu'il s'en
richit à son to~r. Peu importe que le revenu 
nouveau qui · vient s'échanger contre sa pro
duction, soit né de la terre ou des arts, qu'il 
appartienne. à ses compatriotes ou à des étran
gers, qu'il soit formé près ou loin de 'lui, qu'il 
soit entre les mains des pauvres ou des riches; 
il hlÏ suffit que l'échange s'accomplisse avee 
avantage pour lui ; et il1mffit à la prospérité 
sociale que ce revenu soit nouveau, ·et qu'il 
dèmande un noùvéau travail. · 

D'autre part, la division du travail augmen
tant sans cesse ses pouvoi~ productifs, et liac
croissement des capitaux obligeant chaque jour 
à cherche~ un nouvel emploi pour l'industrie , 
et à tenter de nouvelles fabdcations , le pro
ducteur n'a point d'intérêt plus pressant que 
·celui d'étendre son marché. S'il ne trouve pas 
de nouve~ux chalands, c'est en vain qu'il aura 
augmenté son capital par l'économie; il ne lui . 
convit!ndra ni d'augmenter ses ateliers, ni de 
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prendre de nouveaux ouvriers, ni d'augmenter 
les pouvoirs productifs du travail par un per
fectionnement dans les machines qu'il emploie~ 

Avec une quantité ·donnée de consommation, 
tout ce qu'il fera faire dans un nouvel atelier il 
l'ôtera à l'ancien; tout ce qu'il fera faire par des 
machines il l'ôtera à ses ouvriers. Tous les pro-:
grès de sa fortune dépendent des progrès de son 
débit. 

Aucune vérité n'est plus anciennement con
nue par tous les commerçans, aucune n'est 
liée à une observation plus journalière; il est 
donc hien étrange qu'elle ait été perdue de vue 

, par les écrivains modernes s~r l'économie. 
Tandis que tout le talent d'un négociant tend 
essen~iellement à augmenter son débit, que 
toute la politique mercantile a pour but d'ac
croltre le débit national, que toute calamité 
commerciale s'explique par la diminution du 
débit, que doit-on penser de la doctrine qui 
réduit la science sociale à former un nombre 
toujours plus grand de producteurs toujours 
plus actifs, et qui suppose qu'en augmentant 
inâéfiniment la production on augmente aussi 
indéfiniment .le débit?. 

Bien au contraire , l'intérêt de la société, 
da~s l'augmentation de la production et de la 
richesse commerciale, doit être modifié par 
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des considérations qui sont Sans influence sur cha
que producteur particulier. La société demande 
qu'un nouveau revenu appelle un nouveau tra
vail; il suffit à chaque producteur qu'un ancien 
reveuu se détourne de son ancien canal pour 
venir à lui; qu'il aba~donne ses rivaux qu'il 
fais~it vivre; pour animer son propre atelier. 
La société doit ·toujours désirer que le travail se 
règle sur la demande, afin que le d~hit soit 
u~1iversel, et qu'auc~n producteur ne reste en 
souffrance; mais chaque producteur, au lieu 
de se régler sur la demande générale; propor
tionne son activité à la quantité de capitaux 
qui se trouvent à sa disposition. Ce sont tou
jours les moyens de produire qu'il considère, èt 
non les moyens de consommer. La plus légère 
attention donnée ·au mouvement du commerce, 
suflit pour convaincre qu'un négociant ne ra
lentit pas·ses efforts, parce qu'il y a peu d'af
faires sur la place, mais que c'est, au contraire, 
une raison pour lui t.le travailler avec· plus de 
zèle pour les attirer toutes. à fui. 

· Le gouvernement, loin de pousser indis
tinctement à la production , parait donc de
voir veiller à modérer . un zèle ~veugle, et 
qui se tourne le plus souvent contre des con
citoyens, tout au moins, contre d'autres hom
mes. Dans le premier cas, il est ~traire à 
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la politique; dans le second, il l'est à l'hu
manité. 

Il ne dépend nullement du producteur d'aug· 

menter les ·revenus de la société ou du marché 

qu'il sert , de ma~ière qu'ils puissent s',Jchanger 

contre · une augmentation de produits; aussi 

toute son industrie tend seulement à s'attribuer 

la plus grande part dans l'échange de ceux. qu'il 

a vus preexi~ter. Entre com_merçans, on regarde 

comme une mauvaise ~ction de Së séduire ré

ciproquement ses pratiques; mais la concur

rence que chacun exerce contre tous , ne pré

sente poi_nt une idée aussi précise ; et un com

merçant n'a pas moins d'empressement à 

étendre son débit aux dépens de ses confrères-. ' 
qu'à le proportionner à l'accroissement des 

richessés, lorsque celleso-ci lui offrent l'échange 
d'un nouveau revenu. 

ll vendra plus , s'il vend meilleur marché , 

parce que les autres vendront moins: l'attention 

du fabricant est donc sans cesse dirigée à fair~ 
. la découverte de quelque économie dans le 

travail' ou dans l'emploi des matériaux,. qui Je 

mette en état de vendre meilleur marché quo 

ses confrères. Comme les matériaux, à leur 

tour, sont le produit d'un travail précédent ; 

son économie se réduit toujours, en dernière 

analyse, .à employer moins de travail pour un 

1 
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même produit. Quelque travail qu'il mette en 

mouvement pour élever une nouvelle fabrique, 

pour construire de . nouveaux métiers, pour 

diriger à. son service 1; eau, le vent, ie feu , ou 

la vapeur, il ne fait l'avance de ces travaux 

extraordinaires,· que parce qu'il se croit ~ssuré 
que le ~avail ordinaire en sera considérabl~ 

ment c.li~i.t:mé, et qu'à l'avenir, selon l'ex

pression vulgaire · des fabriques, un enfant 

pourra faire ce que dix hommes faisaient au
para·vant. 

Le but cependant du fabricant n'a' pas été de 

renvoyer une partie de ses ouvriers, mais d'en 

èonserver le même hombre et de produire da

vantage. Supposons qu'il l'atteigne: a ·enlèvera 

leurs pratiques à se~ confrères; il vendra plus, 

eux vendront moins ; la. marchandise baissera 

nn peu de prix. Si tous les intéressés dans ce 

marché sont concitoyens d'un même état, 

voyons quel en sera le résultat national. · 

Les autres fabricans imiteront, s'ils le peu

vent, les procédés du premier 1 alors il faudra 

bien que les uns ou les autres renvoient leurs 

ouvriers, et qu'ils le fa~ent dans la proportion 

de tout ce que la machine nouvelle ajoute au 

pouvoi~ productif du travail. Si la consomma .. 

ti on est invariable, et si le même travail est 

fait avec dix fois moins de bras , les neuf dixiè-
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mes des revenus de cette partie de la classe ou
vrière lui seront retranchés, et sa consommation 
en tout genre sera diminuée d'autant. Les an
ciens.métiers seront perdus, et avec eux, cette 
partie du revenu des capitaux fixes, qui pro-
venait de leur valeur; les bénéfices du com
merce seront établis par la concurrenèe, pré
ci~ment au point où ils étaient auparavant. 
Enfin , les consommateurs auront seuls gagné ; 
ils feront un léger bénéfice sur rachat de leurs 
provisions. Mais ce bénéfice ne sera nulle~en~ 
proportionné avec la diminution du trava1l qm 
le cause. Le premier fabricant n'eût-:-il fait~'une 
économie de cinq pour cent, en substituant une 
macùine à des ouvriers, aurait forcé tous ses 
c~nfrères à l'imiter·, et à renvoyer, comme lui, 
les trois quarts, les neuf d.ixièmes de · leurs 

. journaliers. Le ré~ultat de 1~, découverte, ~i la 
nation est sans commerce etranger, et s1 sa 
consommation est invariable, sera donc une 
perte pour tous, une diminut:ion du revenu na
tional, qui rendra la consommation générale . 
de l'année suivante plus faible. 

En effet, si l'inventeur d'un procédé nouveau 
était sûr d'être immédiatement imité par tous 
ses confrères il ne le,mettrait probablement , . . . 
pas en pratique, à moins que les besoins de la 
consommation. ne passassent de beaucoup la 
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production. U cherche donc à en faire un secrefj 
et, s'il y réussit, il s'empare seul dè ce qui fai~ 
sait auparavant la richessed~ t~us. ~~~res 
producteurs sont forcés _'à . ~àire les m~ea ra
bais que lui; tout~ fois ~ ils COfitÎriutrOrit ·quél• 
que temps enoore· à ~~ndra leut:' tnarthàn.d~ 
à perte; et ils n•àbandonner6rtr·p~·obable~ 
-leurs anciennés xnacbinés et leur rommét't~) 
que lorsqu'ils se 'verront dans ta néèe!l5ilé '«e 
faillir;"le revenu qu,ils avàierit aup~~\t:mt~: aii 
paraitra; lêÙr capital circulant 1ui.JI11ême ~erll 
perdu; leurs ouniers seront congédiés, et per
dront leur gagne-pain. ·ne son côté, le nouvel 
inventeur acèaparera à lùi seul toute cette bran-
· che de> t~mmerte; il gagnera pO tir 1ui tothe l~ 
part de revenu que les anèiens ràhritans se pai'U
geaient erttre eux, ·~ )fi :téS~ ·, tout âu'plu~,:~ 
celle qu'il cédera aux èons6rnmatetits, ~Otnltre"· 
diminution de prix. · 

Jusqu'ici , dans l'un et l'a.utre ·cls, la · d~ 
couverte d'un procédé nouv~al! ·a dttJ~ tine 
grande perte nâtionale ; unè grande dirnirru:. 
ti on de revenu , et, par conséqutmt, de ·t'ofl
sommati()n. Et cela deTaii être; car le travail · · 
.lui-même faisant une partie importante du reL 
venu, on n' â pu diminuer Je. travail demànd.é-, 
sans Fendre la nation ·pl~s pauvre. ·Au~si le~ 

. néfice qu'on attend .d~ la dééouvert~ d'un pto-
TO~lE I. ~~ 
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cédé économique , se rapporte - t- il · presque 
toùjours au commerce étranger. 

La politique accoutumant à renfermer l' obli
gation des devoirs sociaux dans le cercle des 
.compatriotes, la rivalité entre des producteu~ 
étrangers les uns aux autres, s'est manifestée 
plus ouvertement. Ils ont cherché à s'exclure 
réciproquement des marchés où ils se trouvaient 
en concurrence, ~n vendant à meilleur prix 
les uns que les autres; et lorsque , dans un pays, 
on découvre un procédé nouveau ·de fabrique , 
qui présente une ·grande économie, ce pays 
voit tout ·à coup augmenter presque indéfini-. 
ment le nombre de ses consommateurs étrangers . 
Les fahricans de bas, en Angleterre, avant l'in..: 
"Vention du metier à bas, n'avaient pour con
sommateurs que les Anglais; depuis cette in
ve~tion, jusqu'au moment où elle a été imitée 
hors de leur ile, ils ont eu pour consommateurs 
tout le continent. Toute la souffrance est tom
bée alors sur les producteurs continentaux, 
toute la jouissance est demeurée aux Anglais : 
le nombre de leurs ouvriers, au lieu de dimi
nuer, s'est augmenté: leurs gages se sont élevés; 
les profits des fabricans se sont accrus aussi , ·et 
la découverte a paru avoir pour résultat une 
aisance universelle, puisque tous ceux qui en 
.souffraient étaient étrangers, et vivaient à de 
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grandes distances, tandis que tous ceux qu'elle 
enrichissait , étaient rassemblés sous les yeux 
de l'inventeur. 

Chaque perfectionRement qu'on' a apporté 
aux procédés de l'industrie, a eu presque tou-, 
jours ce résultat : il a tué, à de grandes distan
ces, d'anciens producteurs , qu'on ne voyait 
pas , et qui sont morts ignorés ; il a enrichi 
autour de l'inventeur des producteurs nouveaux, 
qui , parce qu'ils ne connaissaient pas leurs vic
times, ont regardé chaque découverte comme 
un bienfait pour l'humanité. 

Cependant, si un seul fabricant dans une na- · 
tion, a su faire cette économie de travail qui 
a étendu son marché, ou si l'usage exclusif du 
procédé qu'il a découvert , lui est garanti par 

- un privilége, ses compatriotes, fabricans com
me lui, auxquels il fait concurrence avec bé
néfic~, en supportent toute la perte, à supposer 
qu'ils ~artageassent auparavant avec lui le mar
ché étranger dans lequel il régne seul; tandis 
que lui-même partage ses bénéfices avec les 
consommateurs étrangers , auxquels il vend à 
plus bas prix. Dans un siècle où les co mm uni-

. cations entre les nations-sont faciles, où toutes 
les sciences sont appliquées à tous les arts , les 
découvertes sont bièntôt devinées et copiées , 
et un~ nation ne garde pas !ong-temps l'avan-
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tage de iàhricatio~ qu'e~e nè doit ~':lun secret; 
en s~l'te que le marché, momentanément éten. 
du par une baisse dans le prix, se referme 
bientôt; et si~ COnSOmmation génér~e n'est
pa& augmentée, }a producti?n ne l'~t pa$ tton 
plus. 

~'on doit saDS doute considorer- ·avec plus 
d'indulgence le pr()dacteur qui , par une dé
couverte dans les arts, se met en état de servir 
ses compatriotes , auparavant servis par les 
étrangers. t'effet est bjen le m~me; il ôte leur 
gagne-pain à des ouvriers éloignés de lui, ·poul' 
en faire nattre de nouveaux dans son voisinage; 
~is c'est-la conséquence inévitabledu progrès 
de la civili~tion. _Les premiers, qui avaient 
compté, pour leur existence , sur un marché 
étranger, qui devait leur être fermé par les 
perf-ectionnemens de l'industrie, s'étai_ent mis 
d 'avance dans une situation prêcaire, où la mi· 
sère devait bientôt les attein~re. Le gouverne
ment doit applaudir à la formation d'une classe 
nouvelle de citoyens , à laquelle son trav~il 
procure un revenu suffisant, et l'ami de l'hu
manité ne peut. blâmer ces efforts nouveau)Ç; 
mais il s'afflige que le résultat de la concur
rence entre les pr~ducteurs , soit toujours une 
souffrance nouvelle pour quelqu'un d'entre eux. 

Faudrait-il ~n conc,lure ~e toute découverte 
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dâns les arts, qui épargne le travail de l'hom~, 
.est toujours fatale à quelque partie de 'l'huma
nité? Non sans 'doute. Toutes les fois qu'il y 
·a une demande de travail, qui ne peùt être sa
tisfaite par l'homme, il est heureux que ce 
·travail soit acc6mpli par des machines : toutes 
les fois que le travail de l'homme est. employé 
tout entier, tout ce que la ~onsommation peut 
réclamer encore, et qui sera produit par des 
êtres inanimés, sera un bénéfice social ;· mais 
-le ·bénéfice qu'on ne peut obtenir qu'en congé
diant un homme pour mettre une machine à 
sa place, est une calamité humaine. 

Les provinces reculées de l' Améri<4uc occideh· 
tale, lorsqu'elles ont voulu verser dans la cii·cu
lation leurs immenses produits, n'auraient trou
vé nulle part asselli d'ouvriers pour faire toutes 
leurs récoltes, assez de rameurs pour conduire 
tous les bateaux qu'on en pouvait charger. Ja
·mais invention ne fut plus utile que celle des 
. bateaux à vapeur, qui, parcourant les immenses 
fleuves de l'Amérique, ouvrent aux planteurs 
écàrtés une communication qui leur serait long· 

. tem·ps resté~ fertnéè. L'ouvrage de plusieurs 
mÜliers d'hommes est fait par un petit nombre 
de machines; mais loin que leur emploi ait 
fait congédier autant d'ouvriers, c'est à cause 
d'elles que dès ~nilliers d'ouvriers ont· été ap-
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pelés à un travail qui , sans elles , serait de
meuré impos~ible. La même règle se retrouve 
vraie dans toutes les applications des sciences 
au travail de l'homme : · elles sont toujours 
avantageuses dans un pays où la main d'Œuvre 
manque, et où l'on est appelé à remplacer par 
mille expédiens des ouvriers qui ne naissent 
point encore assez tôt. 

Nous avons.vu que chaque procédé nouveau 
qui économisait le travail était suivi d'une di
minution dans le prix du produit. C'est le but 
que s'était proposé le fabricant; et c'est par 
elle qu'il a étendù son débit. Il résulte de cette 
diminution, non-seulement une légère écono
mie pour le consommateur, mais encore une 
légère augmentation dans la totalité de la con
sommation. L'acheteur avait destiné une cer
taine part de son revenu à une certaine partie 
de sa dépense; si ce revenu n'est ni aug~enté 
ni diminué, il èn consacrera probablement Ja 
même partie à se procurer les mêmes objets; 
et pour la somme qu'il leur destine il obtien
dra, après la baisse du prix, ou une quantité, 
ou une qualité supérieure de la même chose. 
Il aura un plus grand nombre d'habits pour le 
même argent, ou des habits plus fins; et, dans 
l'un et l'autre cas, il ajoutera quelque chose à 
sa jouissance , sans ajouter précisément 3 Sl\ 
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richesse. C'eSt ainsi que nous avons vu de cer-
' tai nes jouissances ,. qui autrefois étaient répu-

tées de luxe , descendre successivement aux 
classes qui en avaient été priyées. Les fenêtres 
vitrées, autrefois réservées aux palais, se trou
vent aujourd'hui jusque dans les moindres 
cha~mières. Ainsi le vendeur, en baissant son 
prix de fabrique , contribue indirectement à 
augme~ter le nombre des acheteurs ou le mon· 
tant des achats, quoiqu'il n'ajoute ~en au re
venu des consomma leurs. Mais la conséquence 
de cette opération ne s'étend qu'à la quantité 
matérielle; car la valeur échangeable de la den· 
rée consommée est toujours la même ; celle-ci 
ne peùt's'augmenter qu'autant que le revenu 
des acheteurs augmente. 

Le vendeur peut àussi augmenter son débit, 
sans invention nouvelle, seulement en se con
tentant d'un moindre bénéfice à la vente. Le 
plus actif, le plus industrieux, le plus économe 
pourra par cette méthode enlever les pratiques 
de ses rivaux, et, comme on l'exprime dans 
le commerce, gâter le métier. Les Juifs, qui 
ne se permettent presqu'aucun luxe et pres
qu'aucune jo!lissance, sont généralement ac
cusés par les autres marchands, et surtout en 
Pologne , de rendre impossible, par cette ex
trême économie) toute concurrence avec eux .. 

• 
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L~ résultat, pour le marchand qui se contente 
a~ p~tits profits 1 est incontestahleQlent avan
\ag~~ i il n'est pas ~ facile de connaître le 
réE?~tat pational de tett~ écon<>mie. Le con
sommateur y gagne ex~tement autant que le 
revenq d~ la classe mer~ntile y perd. Mais les 
jouissances que gagne le consommateur , en 
lui r~ndant plus agréable l'emploi de son rt}.. 
Y,enu, n' augmen~e-ut pas précisément son re
venu., quoiqu'elles lui permettent un peu pl~ 
q'élégance dans son habillement ou son ameu
blement. Comme le plus souvent tout le plai~ 
air attaché à cette élégance consiste dans sa 
rareté,. il ne s'aperçoit plus d'un progrès qu'il 
{ait avee tous ses égaux; et l'emploi obligé 
d'une toile plus fine, _pour faire le seoice que 
W6..-it autrefois une plus grossière,. n'ajoute 
rÎea à sa jouissance. La perte, au .contraire, 
.-lu ~eveJ>w mercantile des marchands de Var• 
~-vie , pal' e~ernple , 'fie l~s porte·halles jui& 
~nt à fer~ kUJ's houtiql.les, est une dimi. 
JP<tion réelle d'un revenu 'Jlli aurait à SOD tour 
®uné de l'actÎ"YÎlté à \Ule coœommaboü nou
velle-. 
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CHAPITRE IV. 

Comment b richesse commerciale suit l'acuoissemeat dn. 

revenu. 

J..~E ·vend~ur n'a par lui-m~me aucun moyen 
d'étendre son débit, qui ne réagisse sur ses 
eonfrères : ille~r dispÙte une quantité ·donnée 
de revenu qui doit remplacer son capital; et 
plus il réussit à en garder pour lui -même, 

·moins il en laisse pour les autres. L'augmenta~ 
tion de ce revenu ne dépend pat de lui ; mais, 
toutes. les 'fois que cette augmentation s'opère 1 

il en JWofile, et il devient lui.-même un des ca
l'WlX par-lesquels se répand la prospérité géné
rale. 0&- , comme nOUi l' avoos déjà :répété plu
sieurS k:>is, le r.eveW:J. nat.i.onal se compose de 
la part des riches, savoir, du profit résultant de 
tous les capitaux i"et et circulans; et de la 
part des pauvres , savoir, du prix de leurs tra
vaux échangés contre le capital circulant. Toute 
consommation qui u'est pas échangée contre 
\lll revenu est une perle pour l'état; toote ~ 

· sommation <{Ut s'échange contl'e un revenu 
nou.vew est Ulle so11ree de nouvelle ~&&~ité. 
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• Un revenu nouveau nalt pour l'état de tout ca
pital fixe ou circulant, nouvellement formé par 
l'économie, et employé convenablement à faire 
nattre une production nouvelle et demandée. 

Un revenu nouveau nait encore de tout tra• 
vail nouvéau qu'un capital circulant fait faire 
en proportion de. la ~emande; ce travail plei
nement payé fait ualtre ou emploie des ou
vriers qtù n'existaient pas auparavant ou qui 
demeuraient oisifs. 

Tout capital citculant nouveau, qui trouve 
un emploi convenable, ou qui fait n:ûtre une 
production dont la consommation est assurée, 
sans nuire à aucune autre, fait donc profiter la 
société de deux revenus nouveaux, l'un pour le 
riche, par- l'accroissement que ce capital éprou· 
vera dans sa circulation; l'a~tre pour le pauvre, 
par le travail auquel il donnera de la valeur. 
L'un et l'autre de ces revenus s'échangeront 
contre une consommation nouvelle, et aug
menteront d'autant le de'bit des vendeurs. 

Mais un revenu qui n'a fait que changer de. 
détenteurs n'est point un revenu nouveau. Le 
marchand qui augmeQte son revenu de tout 
celui que perdent ses rivaux, n'en rend pas la 
nation plus riche; le fabricant qui augmente 
son revenu de tout le salaire qu'il retranche à 
ses ouvriers, n'ajoute rien au revenu national; 
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de même le fonctionnaire public qui élève . 
son traitement de tout ce que les impôts pren
nent au contribuable, ne crée point ainsi de· 
richesses nouvelles. Chacun d'eux, par~ con
sommation, procurera sans doute au commerce 
nn de'bit avantageux, et excitera une certaine 
production; mais ils ne feront que remplacer 
la consommation d'autres citoyens, dont le re
venu a passé en leurs mains. 

De même qu'il n'est pas indifférent, pour le 
bonheur des citoyens, que la part ·d'aisance 
et de jouissances de tous se rapproche de l' é
galité, ou qu'un ·petit nombre ait tout le su
perflu, tandis qu'un grand nombre est réduit 
jus te au nécessaire, ces deux distributions du 
revenu ne sont point indiffé~ntes ' non plus 
aux progrès de la richesse commerciale. L'é
galité des jouissances doit avoir pour résultat 
de donner toujours plus d'étendue au marché 
des producteurs ; leur inégali~, de le resserrer 
toujours davantage. Le même revenu est hien 

·employé par le riche et par le pauvre, mais il 
n'est pas employé de la même manière. Le pre· 
mier remplace beaucoup plus de capital et 
beaucoup m~ins de travail que le second; il 
favorise beaucoup moins la population, et sert 
par conséquent hien moins · à la reproductioa 
de la richesse. : 
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Lorsque la grande culture a succédé à ·lape-

tite, plus de capitaux ont peut-être été· absor

bés par les ierres et reproduits par elles, plus 

de richesses qu'auparavaht ont pu se trouver 

réparties entre la masse entière des agricul

teurs; mais la consommation d'une famille de 

riches fermiers, unie à celle de cinquante fa

milles de journaliers misérables, ne vaut pas 

pour la nation celle de cinquante familles de 

paysans, dont aucune n'était riche, et aùcune 

n!était privée d'u·ne honnête aisance. De même, 

dans les villes, la consommation d'un chef d'a

telier millionnaire, qui fait travailler sous ses 

brdres mille ouvriers réduits à l'étro1t néces~ 
saire , ne vaut pas ppur la nation celle de cent 
fabricans bien·moins riches, qui ne font travail

·ler chaetin que dix ouvriers hien moins pauvres. 
. n est bien vrai que cent mille livres de re-

l 

Tenu, soit qu'elles appartiemient à un seul 

·homme on à ceht , seront toujours également 

àe&tinées à la con80mmation; mais cette con

sOiiunation n'est point de même nature. L'hom

.me très-riche ne peut pâs employer pour son 

usage· infiniment plus de choses que le pauvre, 

t.Dais il ea emploi~ d'infiniment" meilleures; il 

v.ent de l'ouvrage beaucoup plus fini, des ma

tiètes beaucoup · plus précieuses et tirées de 

beaucoup plus loin; c'est lui qui _encourage 
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surtout le perfectionnement de quelques ou

vriers, qui achèvent un petit nombre de tra
vaux avec une habileté rare; et c'est lui qui 
leur paie des salaires exorbitans. C'est encore 

l~i qui récompense surtout ces ouvriers que 
nous avons nommés improductifs , parce qu'ils 

1 ne lui procurent que des jouissance~ fugiti\!es, 

qui ne peuvent jamais en s'accumulant, faire 
partie de la richesse nationale. 

Cent familles aisées se seraient nourries du 

meilleur pain et de la meilleure viande, elles 

auraient bu le meilleur vin , ou la meilleure 

bière du p;,ys., et elles auraient ainsi encou

ragé l'agriculture nationale; elles auraient en

core porté des meilleures étoffes manufactuYécs 
dans le pays; elles auraient fait consister lem 

luxe à avoir plusieurs habits, ~t une provis~on 
suffisante de linge de rechange; en sorte qu'elles 

auraient donné un puissant encouragement' aux 

manufactures nationales. 
Si le même revenu est distribué entre quatre

vingt-dix-neuf familles tr~s·misérahles, et une 

très-opulente, l'encouragement qu'elles don-
neront à l'industrie nationale sera infiniment 

moindre. Les · premières vivront de pollUDes

de-terre et de laitage, et consommcroot , par 

conséquent, les fruits d'uue portion de terre 

dix fois moins étendue ; elles s'ba.billerout <!$ 
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étoffes les moins chères, de celles , par conSé
quent, qui·demandentle moins de main-d'œu· 
vre , et e~les auront beaucoup moins d'habits 
de rechange; elles occuperont donc les manu~ 
factures nationales beaucoup moins de temps 
que les premières. 

Pour qu'il n'y ait pas interruption de tra
vaux et souffrance générale , il faut que la seule 
famille opulent,e, qui a· réuni tout le revénu 
partagé auparavant entre les cent , compense 
envers la terre et les manufactures, toute la 
consommation que quatre-vingt-dix-neuf d'en
tre elles ne font plus. Sans doute, elle main
tiendra un certain nombre de domestiques qui 
l'aidera à consommer les fruits de la terre : ce
pendant ce sera hien moins l'agriculture du 
pays qu'elle encouragera par sa subsistance, 
que celle des climats les plus éloignés. Elle 
fera venir ses vins des vignobles célèbres de 
France, d'Espagne, de Hongrie et d'Afrique; 
ses liqueurs des tl es; ses épiceries de l'Inde; et, 
au lie11 d'employer les terres dont les quatre· 
vingt-dix-neuf autres familles ne peuvent plus 
consommer les fruits, elle en détachera seule-
· ment une portion où des jardiniers habiles dé
ploieront toute leur industrie : le reste aura 
besoin de chercher de nouveaux consomma
teurs. · De même pour ses ltahillemens et ses 
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ameublemens, la famille opulente ne pourra 
jamais employer pour son usage, toutes les 
étoffes qbe les quatre-viDf-dix-neuf autres 
n'achèteront plus; mais elle fera veni-r des ta
pis de ?erse et de Turquie; d~s chals de Kache
mire, des mousselines de l'Inde ; elle occupera 
des brodeuses et des marchandes de modes; 
elle récompensera magnifiquement l'industrie, . 
l'élégance et le golit d'un seul ouvrier, et elle 
laissera sans emploi les neuf dixièmes des ma
nufactures nationales, que les familles aisées 

, d' ont cesse occuper. 
Il est assez digne de remarque que, tandis . 

que l'effet de l' augrtlentation des capitaux, est 
en général de concentrer les travaux dans de 
très-grandes manufactures, l'effet des grandes 
richesses est d'exclure presque absolument les 
produits de ces très-grandes manufactures, de 
la consommation des riches. Chaque fois qu'un 
objet, auparavant produit par l'habileté ~'un 
.ouvrier, devient l'ouvrage d'un mécanisme 
aveugle, il perd quelque chose de sa perfection, 
comme . aussi de son crédit aux y~ux de la 
mode. L'invention des tulle~ peut être bonne 
pour les fortunes médiocres, mais elle -ne rem
place point la dentelle poux: les riches; et il 
en est de même de tous les produits des ma
.chines. 
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ïAittsi dGrlc' ·paT "-1~ concentration des fortu~ 
nes entre un petit nombre de propriétaires , le 

ma!'Ché1irttéti~ur'fie· resserre· toujoiu~ plus, et 
l'industrie ·est · .tô~jours : plus réduite à' cher ... 

cher ses · dèbouchés dans les marèhés étran

gers ,· où· de plUs grandes revolutions la me.:. . 
naéenf. ·' ·J • • • 

·T<MiS'Ies· ttats ; ·dont' la producti~n surpasse 

la tonsttntttiatio\1 , toornênt égale~ent ~eurs 
regà~ ve~ ·céitn~rthé étranger' èt comme ses 
bom·esisonttinc<;>nnues; son étendue ~i il- . 
limitée. Cëpendant · depuis que la · navigation 
s'estope~crionnée'·; ·quides routes· se· sont ou.:. 

vert~, · qu·t iâ'-dreté a 'été mieux garantie, o~ 
· a commencé à s'apercevoir q.ue le nià.rcbé de 

).'univers· ëtait11iorné 'comme l'était. ~upar~vant 

celùi de ·cliaqüe·1-tation ; qu'une· confiance' gé

néra1edè tohs·l~ producteu..S,·quji.J.S vendràie.nt 

aux ·étrarigers ;'avait partout éievé ~ produç

tion. au·- dessus de la demande; et ~e l'offre 
d'un·· grand 'rabais que ·leS producteurs.· q'un·. 

pap vieiYnent' l'aire aux oonsolnm~teu~ d'u~ 
autre , · ~nt en; mêmé temps ûn arrèt de mort · 
qu"ik Luicent ·contre ' 1~ prodùcieù'r5 de cè. 

mêmè ' pays, 'la résistance à cetie · guerre ·de 

commerce a été violénte ·et désordonnée; maiS 

prësqtiè t(mjouH populaire~ quelque contraire 

qu'elle· fllt au prémier àspect, à l'intérêt dès 
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çonsommateurs , qui comprennent cependant 
tous les habitans du pays. 

Aussi ce que nous avons vu au commencement 

de ce chapitre, que le marché intérièur ne 'pou

vait s'étendre que par la prospérité nationale; 

et 1; augmentation du revenu national, rede

YÎep.t vrai du marché de l'univers pour toute 

nation 1 qui destine ses produits aux étrangers, 
et qui se propose le commerce du monde ; l' aug
mentation du débit universel ne peut résulter 

que de la prospérité universelle. Ce n'est qu'au

tant que 1es hommes acquerront de nouveaux 

revenus, qu'ils pourront satisfaire à de nou- · 

veaux besoins; et acheter ce que nous voudrons 
leur vendre. 

·Le marché du fabricant peut donc stétendre, 
et c'est le vœu le plus nôble de l'homme d'éta't~ 
par le progrès de la civilisation , de l'aisance , 
de la sûreté et du bonheur chez les nations 

barbares. L'Europe est arrivée au point d'avoir 

dans toutes ses parties une industrie et une fa

brication supérieures à ses besoins; mais si 

une fausse politique ne lui faisait pas ·arrêter. 

sans cesse chez ses voisins les progrès de la ci

vilisation; si l'Égypte avait été laissée aux mains 
d'un peuple qui eût besoin des arts de l'Europe 1 

si la Grèce et l' Asi.e mineure étaient tirées de 

l'oppression sous laquelle. elles g~missent; si les 
TO~E I, 
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ils ~jQAl .. <\f:J. ,~· ~0\lS:sw.HlS :~u, les 

, .J f. nt a :·.n •;: cHA fiT tt t t'V. ·· · 'SSg 
marcLandist.'S de tout genr , mai~ surtout cene~ 
de l'Angleter1 ~, la grancltt puis.c;ance manufac
turière, abonder sur tous les marchés de l'Ita
lie, daos uuo proportion tellement superieut•e 
nux demandes, que le m~rclaaradS, pour t•entt~r 
dans une partie de lem·~ fonds, on dté ohligés 
do les céder avec un qu~rt ou un tiers de pL rtf! 
au lieu de Jlénéfice. Le ton·ent du conune1·cë, 
l'epoussé du l'Italie, 'e;t jeté !~Ur l'Allemagne, 
5ur ln fiU:· ie, sor le Br: il, t y a bientot ren-
con tt-é les n'&êmcs ohstaclt.~. 1 1 

tes derniers journaux nous ahnoncent des 
p 1t"lèS semblables dans (le llouvcaltx pa~. Au 
mois d'o.oùt r8t8, on sè plaignait au cap de 
Donnc-I<:Spérau~, qne tous 1 mngêJSÎDS étaient 
ténlplis de •n:n· ·hata<lise! ~uro~t:nm .. 'S, qu·on 
offl'ait à plus bas prix qu•eu'Europe, sant; pou
\"Oir les vcnât•e. ~\t mois üe juin, à. Calcutta, 
)CO!; plaintes du oommerc~ ëtaient de rnêr\1c na
ture. Ou av{\ilvu d'abord un pl.enomlmeéh-angè, 
l'Augleltm·e envoyant dans l'Inde des ti ·us de 
(;UtOl\, ct roussi :;sat\l p t'ft COH~équellt tt tro.. V:l iller 
à mcilleut• marché quo les habitaus demi- nus 
de llndostau, el\ rédui ~mt s ouvriers à une 
exi ·tence plu· mi érable ~ncore; mais cette 
di•·cction bizarre donnée au commerce n'a 
pas duré long-temps, aujourd'hui les pt•oduits 
auglais sont à mt:illeur marché a uA. Indes, qu'en 
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Angleterre mêi11e. Au mois ·dè mat, ori était 
obligé de réeXlp(>rter de la Nouvelle-Hollande, 
les marchandises .européeanes, qu'()n y ·avait 
portées en! .trop grande abondance. Buenos-

. Ayres , .la Nouvelle~nade , ·le .Chili ; regor
gent de même déjà. de marchandises. Le voyage 
de M. Fearon dans l~ Etats~ ois, ·tenniné 
seulement. ~u printemps .. de. 1.8 f8;, présente 
d~une maruère, plu~ frappapte-encor:e ce specta
cle .. D'up.e .e.xttémit,é jusqu~à ·.I'a\ltre de ce vaste 
continent si prospérant, ·il n'y ·a· pas une ville, 

. pas ·une p~tite Jx,u~ade , où la· quantité 'de 
:marthan<llses. offertes en ·vente Re soit innni
m~t . supérieute aux moyens .des . àcheteurs 1 

quoique les marchands s'efforcent de ,}es sé
. duire par de très-loll§S cré.di tB) et des facilités 
de tout genre .pour les payemens qu'ils reçoi
. vent à terme et e11 denrées de ·toute espèce. 
Auc9n (ait ~e se représente à nous en plus de 
, lieux, ·sous plus de faces, que la disproportion 
. des moyens d~ consommation avec ceux de 
production ; que l'impossibilité d~ produc

;. teurs de renon~er ~ une industrie, parce qu'elle 
. décline, et que la certitude que leurs rangs ne 
sont jamais éclaircis que par des faillites. Corn

. ment se fait-:-il que les philosophes ne veuillent 
pas voir ce qui de toutes parts saute aux yeux 
du vulgaire 7 
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.L'erreur dans laquelle ils·sont 'tomhés tient 
~Qut entière à ce faux principe, ·c'est qu'à. lears· 
yeu:x, la prQduction annuelle est- ·la m·êmt: 
chose que le revenu. M. Ricardo; d'aprèS M. Say, 
le répète et-l'affirme. " M. ·Say·a prouvé de 
>l la manière· la.·pltl5 satisfaiNnte , dit.;..ïl , qu'il 
>l n'y a poi'nt,de capital:,. quelque·considérable· 
» qu'il soit, ~qui ne puisse être employé dans 
>1 un pa.ys:,.. parœ.que la demande··des produits 
>> n'est bornée ~epar la -prodoct\bn. Personne 
>, ne pro.duit que dans l'intentiotï de consom..., · 
» mer ou ·de· vendre·Ia~·cbose prt>du.ite·, et on 

. >~ .~vend jamais que-pour acheter qùelqu'au
,! .. tre produit· qui puisse ·être d~une·titilité im-· 
,,, ·méd,iate, oo qui puisse ·contribuêr à la· pro
>, duction.à. ve11ir. ·Le product~r devient ~one 
>l · coœommateur d,e ses propres produits, ou 
» achetei2T et· consommate~r des produits de 
>l quelqu'autre personne >l ~ ( 1) 

· Avec ce principe; il deTient absolument 
impossible de comprendre · ou d' expliqûer le 
fait le plus démontré de tous dans l'histoire du 
commerce; c'est l'engorgement des march~s. · 
Avec ce principe, il est également imp.ossible 
de se tirer de ces contradictions que l\1M. Say 

(1) Hicardo, ch . xxr, trad., torM u, pag. •o5. 



~,- DE l.A. lttt:Jf~IJj CCilWMi:lltULE, 

et Ricardo se reprochent réciproquement sur le 
sens qu'il faut donner au mot' valeu~ et au mot 
ricbeae; il ~st ~9J~hl,e . ~·~quer com
ment le profit des. capitaux et le taux des salai::. 
m: ba_issent wu vent ~n r:nê"'e temps que la fa
bncatton augmente. La confusion du revenu 
ano~.l ~~ec .1~ . p,C?,dqit att.Quel, j~te u.n voile 
~~i.s SI,J.~. }~~~~~~ .. ~iep_çe ; ·: to~t s'édaircit au 

• • • • • • ). • • •• ' 1 • • 

co?~~r~· ', ~H~}9.~.: {ai:~s : ~·.~~~9~d~.n~.· .~v~c .. 1~ 
theor~?}~~. 'l~ ~~·~~~ .dq~g;e,r~~~ dt: \'a4~re. · 

11 ç~~ ~~m;~~: ~.t: !em~~:~ù~r ,q,u ;A~iu .Sn)rth 
av~it .év}t~ ~es er.re~~s dap;s :.J~~l~~es t?~be~i 
!i~~ ~~~~~!!~~+ .~u-~J ~It· r:i€1~t~~·: <f~~.s . ~9u~ .le 
~b~r~4~ : m}~ .n<?.US 1 ve~o.ns . c.}e cH~r; _s'oc.cup· e:. 
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Cl!APtTRE v )· · 
i : . .J .,: : · • : · .: ~ ••. :· : :·,\• (; ! \ i; t ~ 

• 1 

Pu i S.Q ù ~ !~ ~ c~~pa~~~~~~ : e~ye}k jrî~ ~~~jé'~ 
du marche, ou celm qü Qffre.'l'acheteUr, ét lè 
pri~ ·~.ob~?~.; o~ .èei~i · ~~è d~mâii.âe. ~~, prÔdMÇ~ 
teur',' doit decide~ quelle ·espè'c~ H~ rnarch~n'cHsë 
cori vient' 1 ëhaqùe pays; 'quell~' p•1odùètio~ !ré
pàrtir enÎr~f 'le' 'tabri~nt. ~t '1ê'. IÎléitchat1cf ~! 'et 
tous c~ux' 'qri'its 'font vivr~ , ·~n 'ieve'ri ri sulnsan.i; 

:;:n:t ~:~:;!:0;n!::~:~:.1;:§~~tP!~~:J1I''t 
passer eu revue les divers élémens dout se com
pose le prix du producteur. 

La main-d'œuvre est le plus important; et 
jusqu'à un certain point, c'est le régulateur des 
autres, parce qu'il y a un salaire nécessaire, 
au-dessous duquel la concurrence elle-même ne 
peut réduire long-temps l'ouvrier; tandis que 
la réduction de l'intérêt de l'argent, ou du pro:.. 
fit des capitaux , qui sont l~s autres élémens du 
prix , semble pou voir aller à l'infini ( t). 

( ') M. Ricardo a poussé ce raiso~uetf,1ellt il là risuctrr; il 



. ·544 l>E LÂ JÙCH.ESSE COMMERCIALE. 

·· Le bâs prit: de ·ta main-d~œuvre permet en 
g~néral · ·a\i iptodûdeur' 'd'établir sa' marchan
dise à meilleur· march~; il lui îait trouver du 

. tprofit ·datas 'utte industrie, qui sèrait perdante 
dans un pays où ·les salaires seraient plus éle
'vés.- ·Il augmente ainsi le de'Dit de la n~anufac
·ture , :et, lui · donne une apparen:ce de ·pros
péritér Souvent ·en effet, l'on· a 'règardé" la 

ténuité du prit· 'du salaire comme Une cause 
efficiente du succès des manufactures da~s un 
pays.- .: 

Mais\ le p-tix de la main- d'œuvre. peu·t être 
bas, ou ré-ellement · ou nominalenient; séion . 
que le:travàil ~'échange ·contre une· quantité in
suffisante ou surabondante des choses nécessilÏ
res à la ·viê; L'argent" n'est que le signe de i'é
chàrtge; l'ouVrier· n'a aucune intention de le 

· garder;-:il rie· l'a pas ,plus tôt reçu, qu'ille rend 
Gontr~des provisions dont il a besoin. Si celles .. 
ci sont à bas · prix, et si sa journée de travail 
s'échange finalement, non-seulement contre le 
strict nécessairè, mais contre une qu~ntité suf- , 

a reg:~rdé le salaire du .travail corume: la seule cause effi- • 

ciente du prix. Il fô\~drait , . pour que son calcul fût juste, 

que les ouvriers fussent réduits à l'étroit néce~saire, et qu'ils 

ne pussent pas reculer davantage; ce qui heureuse10ent ne se 

réalise p~esque jamais. 
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fisante pour qu'il ait quelque ·t;)l~rfi-o; le sa
laire n 'est à bas prix que .n9minakment. Au 
superflu seul est attach~_ le se,otiment de· Fai
sance_; ~e n'est que par lui .,qlle la. vie a· du 
prix, ct que le travail ~t .mêlé .. ~e plaisir. 
~orsque l'ouvri~r .9htient pa,"". son. travail, du 
superflu': la nati~n dqit défri.rer. l'~xistence de 

.. cet, ouvrier; car la -y i.e &era .. un boliheur poudui, 
par quclqt.J~ b~ prix,q,uc la vale\lr de -sa .journée 
soit r:eprésenté:e en arg~nt. , . . ·., · . . : 

Mais lorsque les denrées sont chères en 
~ê:me temps que .la. rpain-4,'œuvre .t cst à bas 
prix, lorsque par.conséqu.ént-,les.ouvriers,.for
cés_ par la concurrence,. se COl\ tentent du néces
sa_ire on de n~ oins. que le nécessah:e pour vivre; 
l?rs~qu'ils retranchei;ttsurtoutesleursjouissances 
ettoutes leurs he1,1res de repo~;. ,que leur exif.tence 
est un co~bat CQJ;ttinuel co.ntre.la .misè.re; les 
pri~ sont réell~ment bas, et l~l.œ. W.nuité est une 
~ala!llité nationale. De tels ouvrier& créent bien 
aussi ~n~ portion ~e richesse éçh~tngea_ble , · ils 
emploient bien le capital national, .et. ils don
nent au fabrica~t des bénéfices; mais cet ac
eroîssement de r ichesses est acheté trop cher 
aux dépens de l'humanité. On a reconnu dès 
long-temps, que la trop grande division du 
terl'ain , amenait dans la popu~atipn ag:ricole • 
un état de nusère . univ~rselle' dans lequel 
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l'ouvrier·, pd ~·pltnrgrerid · traviil, ii'obterüiit 
pas un saiai-ie ~nt: pour· vivre; èt quoique 
de rad.i\'i- ~Miaq~lle H·était fôrcé) il résultât 
voe augmmtâtion de produit brot; on a reconnu 

·que-cette!J".iè-·insuftlsante.pôur ~éui ·qu'elle 
cleV"ait novrr.it; ~it uné talatnitê:=naHonale. 
La m~me· ch.a ·~; vraj~rde la-mêrlie manière 
pour les ouvriers des manufactures. La nation 
s~appauvrit·:-au, li~û tdë -~'ènrichlr.; : lOtiSque son 
revenu · .augmén~ :tcimme tin ; · -et~â :popula-
tion comme·. d.x.w · ·: -. · · · · 
· Lo~~1t.8Q~ ne·'!lont· bn~ ·que · nomi

. .nal~enf ;-Hfltella· yeur11ée ·.d'un homme, par 
exempleôi ue:ae ·~;qu~ dhc:soùs par jour, 
mais: que; ·pcmr· ees eix sous ' il anra autant de 
deuées otl·d' objets dt: premièN nécessité qu'il 

. en aurait pour vin~Jt<soos tilleurs , la prospérité 
œtioaale no~Hetliemel'kt permet, mais requiett 
l'.tabliMemmt de riôu·~ ·manufactures. Ce 
lu prix: des dem~, qui a causé celui dh ·sa
laire, indique U'ra état de souffrance de' :}' agri.;. 
culteur. Il ne ttonve pas apparenun~mt un 
~ sU.trJsant pour ses denrées; les corisoni
mateurs sont trop ~loignés et· les frais de trans· 
porttropconsidérables. Établir one manufacture 
p-rès de lui, c'est faire pour lai mieux èhcore 
41oe·si on ouvrait un canal de lui jusqu'au mar
d~ , c'est rapprocher le marché de lui. Les 

, . 

. t.I'Vl\~ · .\' ,_ QJIU'JT.BE .V. :· .. 34'1 

qu~riel" qu'on éJahlit aup~ de sOQ ~~loi-ta... : 
tio.n _ ag~~i~ole . .consammeroot Jei ·deul'ées qu'il; 
~vait ~trop; et leurs produiœ,.tolijoun JUOÎoa 
volumi~ux. . que oes -d~rée&, ·a'aporterODt 

. plus facilem~~t •. Tout le mQ~4'· ,i8ne alors;· 
l'agr.icult#;pr, ti.re p~us de -parti ùe aes-Jonds·, · 
l'ouvrier vit.d.tn& l'ai&aDCC et le warcbud-e'en-. . . . - . 

ricqit~ . . _: , . - 1. 

. Qn.a,.~u:ven_t 1t4utï(ti à faire çonsidér.er·.comme 
up., . ava.t;>.~f; · .n~t_i~nal, .Je -.bas :pr.ili :d~ la .main•' 
d'œuvre, sans vouloir ex.am.iMt.s:.U,éui.t no. 
11:\Îll:al PUJ~eh .. oQ ~.}mwi cie-lœ-patriotitme les 
fahricap~ .~: r,fu!\&Î61lt d:ugm.~er, leS. s~ges· 
de le~~ -quvr~ta '1 ·e~ . ~ @Ouv.c;rnemcns Jcs .ont 
q\l.elqueJQÏQ fie.condê.a, .ea GllaDt-de ·taux des sa-. 
lair'!& flt .ell le maintenant. p.at; -la bee. Il est 
difflCi.\e dt. porter u04t.loi. en:œême ..... plus 
ÏJllpolitiqut~ ,~ plus iaj .. te. :O!Jfl~est. pu~ ·pto• 
f?.t du f~hr-i_Cimt((~i .~nstitue l~iotérf,t·national~ 

. ~·est le b~11éficeque la fabr~lol1:répirtit ent~· 
toute~ les ~~-qui y coa .. ourentrc'est Ja par .. : 
ticipati~n de toates au revew national qui 
I)ait d~ travail. Si l'administratioa devait se·· 
proposer pqu~ but l'avantage d'une .des classes· 
de la natÎ~J;l aux dépens d~ autl'es, ce sont 
justement les j()UrA&liars.qu'clle devrait fuvo
riser. Entre ceux qui participent au prix de la 
pl'oduction , ils i()n~ les plua nombreux; et u-
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surer leur bonheur, c'est ;endre heureuse la 

grande ·masse de la nation. Ils ont moins de: . . .. \ 

JOmssances que . tous les autres , ils retirent 

~oins d~avantages ,que tous les autres de l'ordre· 

social; ils fo~t naitre la richesse , -et n'y ont 

eux-mêmes _presque pas de pa.rt : obligés de 

lutter · pour leur. suhsis~nce avec ceu}C qui les 

emploient" Ps. ~e sont· point .leurs égaux en 

forces. Les maîtres et les ouvri~rs sont il est . . . . .. , 
vra1 , rec1proquement nécessaires les ùns aux 

autr~s; ~~i~ c:ette nécessité presse cbaque jour 
l'ouvrie~, .elle ,4onne du répit au f~rica.nt; le· 

prem~er doi.i trava!Uer pour vivre; le. second· 

peut atte~d!!~ ~t vivre encore Eans fair.e travail- , 

le~.· Qui ne ~e~ait. pénétré d;~ne profo.nde dou-·· 

leur, quand .il voit les ouvriers d'une ville 

~~ufacturiè~e ab~ndonper ~~ . cor-ps· leur ou- · 

vrage, p~ce que. 1e.urs maitres sont .résolus· à· 

ne point augmenter de nouv~au des . salaires- ; 

qu'une année d'affreuse détress~ al9'a~tJ4it'ba.i&r · 

·ser ;. quand il les voit se résigner . ~ .t.o~tes les 

· p~yations, dans l'espérance de lasser .enfin 

l'obstina~ion des manufacturiers, et qu'il .cal~.~ 

cùlc en même temps ·que chaque jour détruit 

le petit capital d'une malheureuse famille, que 

la nudité, le. froid et la faim . menacent déjà, 

. pe~dant qu~ dès années d'interruption ·ne re
raient pas encore sentir au manufactu~ier)es. 
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étreintes du besoin? Et tandis que ces infortu- · 

nés disputent un gage ·duquel dépend leur vie 

et celle de leurs en fans, et que 'dans leur déses

poir ils respectent encore ùne organisation qui 

les écrase, des soldats et des archers les veil

leDt; ils att~ndent inipatiemment le 'premier 

désordre pour lés. ·livrer aux trihunaux et les 

punir sévèrème_nt; qui ·sait · même si quelques 

t~aitres .ne ·se mêlent pas 'parmi eux pour les 

· ex~iter au crime qu'on est si impatient de 

châtier? · · • · · ' · 

Les nations s'enrichissent quand elles . aug

mentent leur revenu , mais non pas quand le 

revenu de l'une de leurs classes est usurpé par 

rautre : elles s'enrichissent quand elles ven

dent une plus grande quantité de leurs produits 

au même prix, parfe qu'alors, produisant da- , 

.vantage, le revenu. du pauvre s'accroit aussi

bien que celui du riche; mais non pas quand 

.le riche ne gagne que ce q·ue le pauvre. perd, 

quand le profit du commerce n'est autrè :chose 

que la diminution du salaire. Lors 111ê~e que la 

diminution du p~i~ de la main-d~œu.vr~ .. per
:mettrait de donner plus d'étendue·au commetc.e 

national, la production nouv~lle qu'elle excite

.rait serait pa'}ée. trop chèrement, si eQe faisait 

naître une classe malheureuse· et souffrante. Il 

~faut point oublier que la richesse-n'e.st _que 
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Ja ~.~ .... ién des dou~ure ·et' des t'ôf\ttn~ · 
dités ~· la :iie ~ -et.•c~est· J:Wehdie- lê mot ~r 14 
c:b~:;t."tJ*•~ dè. tc:Ner: ulle opnl~ 4ktlce el\ 
condaMœ;nt·.'la·,natiOn à .tJèut ·~qui t()nstitué 
œellément 'la 90Uifnm~· et ·la ptulft'eié. , 
-.·Le· salai~.Vew ~~Mlèment;~ '<'Otnpen:.. 
ation · du· itna't1lit~ ·.e2lcoléir·à tal\t '•pat- hettte 
d'·apwès=·ta _...; ·ckst: le ·rt~~w·• pauTI'e; 
et eo · .COJJiféquèn"te'U do.it snMrê r,'•~uletbent 
à :Son: ~n~,ti~n: pe-ndoot · 11~tctMt8, · "Màlff 'âü!iM 
pendant larnfl'l'J1Îssion dn travaU:-:ihttRt·~ 
voi~ àl:eafana·et .àJ là viei~ ~rWMe à' A~ 
virill,.~.aA. ,m._ œant\te ~k · ·ht sutité1f 1M ~ 
jours de·Dtpil& aéo.nai"" a~ ntlmtibfl' des fo"t& 
as~ ~omu!s pa~ b~ k)i ou }le -ttUte·pn:blre ~ 
tommè ~ ;o-rs de ft.&Y..iil-; .. . .... ~ ... ' : f • l 1 n 

·. ·. Loï..d'ètre•av•ugettt·, 1i~est oontr~ h:là 
pM'p~i· de 1'éun.'<l' êJbOourager'tin travail dont 
le:lJ*ire.'n~ poun1>it pas 'à tom ·ee~ ·~sdi.M 
dlnn;. ~e:'bfavail .nouwtu: ·fera· toujbur8·-natt!'t 
1111e pOpulatiow qui ·con~ tira · ~ racoo~Jir. 
Cet.te. poputdieft·m~aMWït:et souffhu\tt 5éra 
toujl>UN i~ihte ~t ennemie :de· fo~ publie; 
Ille---~ deogereuse au1tiautré8 qu'à dtâtge 
à·-~1~ .. Quarid elle ~t4ffj •~l faut ;b~h :la 

...er· du. déMpow ; mais il fit~f~e ·glltdtt ·dé 
l,ap~ ·à: ~~~isreooe. · · ' ' ·· 
;. Si aaoiètn• est.{Qrmé par l'autorîté·wprême, 

q:vu: _ t:v., cu~»~.1tP . " .. .. : &S't 
~t a~inistré :a'l,l nom,Ae.la. ~j: t*~f··vteir aa 
secour.s J~~. pa1.1-vres ·•n•· J.eum ..malad.iea; :dana 
les saj~ ~ur.~qses ; -pe.nciaotil'~on 
de:leu~. ~~vaux.~ . ®ns ·leu~·-enfanœ ,ou·. idau 
leur vieilles.iQ ; .çe fouds., ·CJUi rellistè eDJeft"èt«l . 

Angl~tc.rra .. 4a:M .la- t.ue..dœ ~a~~ b~n
tôt reg~4é oouuue lee~uppléxpentdelmirsgages; 
-e~ .~, A'•·~~!U~~-.suitc; -des · ~naiseœ!&O. 
çial~_ j ·;~Su·)lllt~Ni-m~ - .~ ;-trGJ.tvep• ,.~éjà. i.dans la 
4Çp~ruJ;mçé, 4e~.otticlt~s; .S:il y• dé.jà pua d~offf'e 

.que de.q~~~JJ~:tfa~il,, ~ipftli'TIJdsl ·uiuré~ 
4e. reccv~. des ~~Qum· dan,s ,Jeurl !Ylftll~sse ·ou . . . 
~~m· .malaf:lie, d'eu · OOt,enir·.pOtœ:leuri; ~.mfitns·, 
s~t .• contont~Qut ,d'uu , ,aJa.i.,e·~moiaptlre~ et.se 

·~~Îgp~rQnt• Jt :d~ 1 qu'.Wl.ei pu:tiè ,de:·oot qoi leal' 
revient en justice, sQ~~flJuia~ par d~u~es 
q.1e pal: ~~i · po.uJt il~tJr,s~iJ.",nmmëffoadside 
f~~rv.~., A\1 · ~~"' ,îJ fwl tJanRëbib ._.e)l :detD 
~ttç, sit~;l\ÏQJlr, •s'il n.'y a~ait tpoin• ·de··tal!e .:des 
p~v~es • • ilfa~ s~mettraient:néumoihs·à tra-

. vaille,.: .pour ~o~n ~laire ins•IDsallt :: 381Ù~ent 
ççt.ét.at. .de .pr.iv.ations Be pourrait . p:t!J c:tul11h' 'si 
~re~ que le~r class~ dépér:ireit ll'apidèment~ ·< ·; 
:·.'·.D~JlS l'état où. la taxe d's ptuvœsl a ftddil 
l'~n~tr.rre, on peut C»DSidér.ft' ~~~mnudet 
p~u~~.coi1)Il)e se ~omposaet·~e.dânl parttd-t 
d'une part, le salaire insuW.nt.·qu~ils :~vent 
po\lr leqr _.tr~:vaU:;. d'a~~ :parh ~!·~ lctVa 
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par une cootribution sur le public pour les sou
lager. Ce fonds qui., l'année dernière, montait 

à 8, t&:i,34o liv.• sterling·, dèvait distribuer des 
&ecouts a.u Ollflièuie de la population; savoir, à 
cinq cent &eieet màlle neuf cent soinnte-trois 
personnes oorsta.mm-ent assistées, à quêltre cent

vingt-tTo~ nulle; &ix cent soixante-trois qui 
r étaient oecuioirellernent ' en toot neuf cent 
quar.mtc mille •x. ct.. lt vin0 t-!iix P-~oun~, 
sur lme popubtion lotnl de di~ millions cent 

cinquante rnille ix cent <JUÎnze individus, dout 
environ ix millions n out aucune propriété. 
Lcli assisté , reccwmt à peu y1rè~ Sliv. 1.lp shcl
ling· par tète :mbucllcmcut. pouvaient se con
tenlll ()0111 Î\ 1 . cruu c;al. ir4~d';mt:mtmoinclrc. 

Ces 8 liv. t4 shellîngs. que leurs maftres leur 

épargnaient .aur leuri· gages étaient autant d'a

jouté ali bêriéfi~ que: ces ~aitres fàisaient par · 
le travail · des ouv'rieN assi~tés. Mais parmi les 

injustices ou·les· calamités qui résultent de cette 
désastreuse institution, on rie doit point ou
blier la bizarrerie d'ôter aux propriétaires une . 

partie de lew revenu' pour en faire uri aux 
. manufacturiers, de telle sorte que ceux-éi puis

sent vendre leurs produits aux étrangers sans 
profit p9ur la ~ation, et se payer de leur peine, 
s~nlement moyennant la perte qu'ils font faire 
ap.x autres ordres de la société. 
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En général on croit avoir fait quelque chose 
pour Ja prosp~rité d'une natiou, quand on a 
trouvé moyen â't·mployer l'activité des enfans, 

et de les a! socie1· , dè!s leur plus bas àgc, au 
travail de leur:; pt res , dang le mauurac:turcC\ . 
Ccpend:mt il résulte toujours de la l•tlte entre 
la ela: sc ouvrière ct celle qui ln paye, que la 
premièr~ donne en rctnur du salaire qui lui est 
alloué, tont ce qu'elle peut donne~ de tra,·ail 

sans dépérir. Si l~s enfaus ne tt·av:tllln1ent point, 

il faudJ'ait que leurs pères g:1gnnsscnt a"scz pour 
ko.; culr<:lcnit·1 ju!'qu'à cc que leut:s forces fussent 

développée. ; sanc; cela les culan~ moul·a·aieut • 
en bas àge, ct le h·avail cesser&~it hi cu tôt. Mais 
ùceuis que les en fans gagnent une partie de leur 

vie' le sa.lairc des pères a pu ~trc reduit. Il u'cst 
point résulté de leu•· acti ·i té une aut;ancntation 
cle revenu pour la ela se pauvre, mai· seule

ment une augmentation de travail, t fUÎ b'é

change toujours pour la mème somme, ou uue 
diminution dans le prix des journée_, tandis 

<{IIC le prix. total du ttavail uational l>st rc~té le 

même. C'est donc ~'lus profit pour la ualion 

que les enfans des pauvres ont été pri vés dll 
seul bo11heur de leur vie, la jouissance ùc l'âge 
ou l~s forces de leur corps et de leur c~prit e 

déHloppaicnt dan - la gai té et la liberté. C'est 

;;ans profit pour la richesse ou l'iudusb·ic, qu'on 
TOME 1. 23 
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les a fait entrer, dès six ou huit ans, dans ces mou· 
lins de coton , où ils travaillent douze et quatorze 
heuresaumilicud'uneatmosphèreconstamment 
chargée de poils et de poussière, et où ils péris
sent successivement de consomption avant d'a
voir atteint vingt ans. On aurait honte de cal- . 
culer la somme qui pourrait mériter le sacrifice 
de tant de victimes humaines; mais ce crime 
journalîer.se commet gratuitement. 

De même on a quelquefois pensé qu'on son• 
lagerait la classe ouvrière, en la dispensant de 
l'observation du jour du repos établi par la lé· 
gislation religieuse; on ne ferait encore qu'ag
graver sa situation. Contrainte comme elle est 
d'échanger tout le travail qu'il lui est permis 
de faire contre sa subsistance , elle donne six 
jours de .son labeur pour ce qui la· fait vivre 
sept, parce qu'il ne lui est pas pennis d'en don
ner davantage; dès que 'l'observation du· jour 
du repos ne lui serait plus imposée, elle sePait 
l'éduite à travailler sans discoutinuation poor·le 
prix hebdomadaire qu'elle reçoit aujourd'hui. Le 
premier pays qui supprimerait le jour du repos, 
aurait, il est vrai, l'a~antage d'étendre son dé ... 
bit en baissant les prix; il ferait la gueJTe à tous 
les ouvriers des autres pays, et les priverait de 
leur gagne-pain, jusqu'à ce qu'ils se fussent sou· 
mis à la même condition. Mais dès que J~s ou- · 
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vriers des autres pays auraient renoncé à leur 
seule jouissance, l'avantage du novateur <;esse
rait, le marché se resserrerait, et le travail se
rait s~ment devenu plus rude pour tous. 

Ce n'est donc point une simple observance 
hébraïque, que le repos dl.l'dimanche; ce n'est 
point une forme extérieure du culte, qui peut 
n'appartenir qu'à une seule nation, comme les 
purifications et les sacrifices; c'est une loi de 
bienfaisance, qu'il est heureux de voir observer 
également par les cultes divers, juif, musul
man, et chrétien. Ce repos n'a point été pres
crit à l'homme pour qu'il pût vaquer à ses 
prières et à ses cérémonies religieuses; mais 
pour qu'il connût le-délassement et k joie, paur 
que la douce gaité, pour que la danse:, Je ch~nt, 
tous les plaisirs honnêtes dont l'homme sent le 
hesoio, fuss.e.:nt aussi de temps en temps à por• 
tée de l'esckave et·de l'ounier. Ce n'est pas au 
6dèle seul que le décalogue accorde un jour de 
r~pos , e' est aussi à l' esela ve et à l'étranger qui 
sont au service· mt Juif; ce n'est pas même à 
l'homme seul·, c'est au bœuf et à l'âne qui tra
vaillent pour l'homme , afin que le bétail (;Qil. .. 

naisse aussi les joui$ances de la vie. 
U est difficile de comprendre d'où vient qu.e 

cett~ loi bienfaisante a été altérée par un Sf\,ul 

entre 1~ peuples. chrétiens, et d'Qù v:ient que 

' 
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chez lui le jour du· repos et de la joie a été 

changé en un jour· de tristesse . . Plus d'une· con

s~quence funeste ést résultée de ce rigorisme 

prétendu. L'int~rdiction des plaisirs innocens 

a donné une teinte sombre, et quelquefois 

cruelle au caractère de la masse du peuple; l'in- . 

terdiction des exercices bruyans a fait chercher 

un refuge dans l'ivresse~ Plus en effet l'obser

vation du. jour du repos est dénatu;ée par la sus

pensio~ .~e . tous les amuscmens publics , et plus 

l'ivrognerie devient un vice populaire; ainsi la 

morale· a perdu ce qu'on .a cru. dom~er aux ob-
• • 1. 1 ! . . 

servances. · · 

Mais, dira~t-<>n, si tous les ouvriers d'une 

nation trav~ll~~ent sept jours au.Üeu de six, ils 

feraient plus d'ouvrage et prodûiraient plus 

de richesse~ Si chaque hèimme 1 au lieu de dix 

heur.es en travaillait douze ou quatorze par jour; 

si au lieu de travailler à journée il travaillait à 

la tâche, et par conséquent avec toute l'activité 

et le zèle que rintérêt peut lui faire mettre à 

l'ouvrage; si chaque enfant commencait dès le 

plus bas âge, si chaque ~ieillarà conti~uait jus

qu'au dernier terme de la vieillesse, la produc.:.. 

ti on en serait infiniment augmentée. C'est ainsi 

à peu près .qu'Arthur Young jugtait la France~ 

laq.uelle il reprochait son oisiveté, et qu'il cal

culait le ietnps perdu, ôu plutôt le temps ga· 
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.gné pour la jouissance, par les petits proprié

taires, comparés aux 'grands fermie_rs· et aux 

journaliers d'Angleterre. · · 

·. Ce ~ophisme ~ent à I'~ubli .d'un principe es

sentiel que nous avons reconnu en faisant l'his- . 

toire de la formation de la richessë ·: l'homme 

·travaille . pour . que l'hom~e Sf! r~pose; il faut 

. toujours un répos corresporid~n~ ~u tràvail qili 

lui a . P~Paré ses-jouissances. On doit aux pro

grès de la civifis~tion d'àvoir faitqu'u~ liôrrune 

puiss.e se ~ëp<:>sé~ pour dix, pour cent, poùr 

mille '; c"esi-à..:.dire, d'avoir fait qu'~n. ~e ~epo

sa~t: il p_u~ss~ co:ns·o.m~er ·en ~n,j?.ur ~e· que 

d'autres auro'ut fait par 4ix '·par Çent; par mille 
-jo.urs de travaiL · · · · ·• : · · · ,. · · . . 

· · Cett~ di~P,r:~p~~ti~n ~'es,t ~i ~~ 1~~t dé la· so

ciété' . ni celui d'é l'éèonomie politique ~t de la 

garantie ~~\ln~e:·au~: richésses. Si vo~~ pr.ivez 

~'enf~nce et la vieillesse d'u . pauvre .·de leur re..:. 
pos, si vous retranchez sur les nui~ du jour

'nalier des heures que vous donnerez au travail . , 
si vous ôtez à sa religion et aux solennités de 

son culte des heures que vous ajouterez à la 

lutte par. laquelle il gagne sa subsistance, de 

la même main vous serez obligé d 'ajouter ~u 

luxe du riche de nouvelles jouissances et une 

nouvelle mollesse, afin qu'il puisse consommer 

ce·que ce travail nouveau aura produit. Certes, 
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lui-même ne vous remercirait pas de lui avoir 
pr.ocnré ces nouvelles jouissances, si chèrement 
achetées et si peu senties; il ne s'aperçoit pas 
même que son linge est un peu plus fin, que 
l'acier dont il se sert ~st un peu plus brillant, 
parce que quelques centaines de créatures hu
maines ont été privées de leur sommeil, pour 
faire naltTe en lai , et satisfaire ensilite œtœ 

nouveüe fantaisie. 
Au. reste, ce n'est pa~ le riche qui est le but 

de l'orhe·soci61; la richesse n'estdésil"Q;~le dans 
la société que pour l'aisance qu'elle répand 

· sur toutes .les classes. Autant·que l'augmerita'tion 
du travail contribue à .augmeatercette aisance, 
ce travail est lui-même une bénédiction rmtio
nale·: aussitôt, au contraire, qu'<mne considère 
plus ceux qui l'accomplissent, mais sèulement 
ceux qui doivent en jouir, ji peut se changer 
en effroyable calamité. 

' 
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C f.l A P 1 T R E V 1. 

Du taux de l'intérêt. 

LE salaire et le· profit son.t les élémens consti.
tutifs du 'prix de chaque chose. Le salaire repré
sente le travail immédiat qui l'a accomplie. Le 
profit .représente l'avantage quj résulte des tra
vaux passés, au moyen desquelg elle .s'est ac .... 
complie plus · facilement. Dans ce, profit, on 
distingue toujours deux parties, l'intérêt du 
capitaliste , qui n'est que le pur .loyer du ca
pital, 'dégagé de tout travail et de toute com
pensation pour rhabilcté de celui qui l'emploie, 
et le profit mercantile, qui est cette compen
sation même, et qui, tout en se proportionnant 
à la somme du capital employé, parti~ipc ce
pendant à la nature du salaire, s'accroît par 
l'habileté, et se perd par la négligence. · 

Les marchands, auxquels il ~st toujourS in-
. différent de gagner par la perte d'autrui, ou 
par l'avancement commun de la richesse, met
tant leurs profits en opposition avec. l'intérêt 
des capitalistes, ont regardé le commerce com
me d'autant plus avantageux à !'état, que le 
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taux de : l'inté~êt était pius bas. En effet, lors
que 'le .resu~tat trone opération leur rapporte 
dix pour cent, sur le capital employé·, il vaut 

. : mie~x. po~r eux en' mettre ~ix. sept dans leur 
. bourse, et ne donner au capiu.fi·ste que qûatre, 

.. .. ~~ que trois, · que de donner tinq ·et .ne garder 
· .. ,qu~ cinq. Màis ron sent qu'e cet avantage d'une 

classe ·est'âcqûÎ~ ·au 'détriment de l'aùtre, et que 

.. :· .. le_. r~etiù · ~~ti~hal n'én ~sl nullement aug-
menté. · · ' · · · '· · · · · .... · · .. . : · . : . . . . .. . .. , . .. 

' La })a isse: du· taux · dtd' intérêt montre seulë-
m'ent ·ae ::Jeu~ c'hoses· rune; on ·que le: capital 
es:t aug~c1ntê ' pôhr un "bèsoih donné, ou que 

:,., 1e. hes1o.i~) '<1i~.i~u~ pou~ un rtt'~me capital; 
. . l'une -~~ cés' ·deux 'circonstances est··,i.n moyen 
.. de 'p,rosp~r:te': l ' ·et l'àûtre Ürie ctùamité' ; et jus-

' q~'à ~~ . qti'~i(sache . avèc ·précision quelle est 
cell~ de~'d{tix' qui prév~ut, et jusqn'à·quel point 
elles se. combinent' l'une .avec- l'autre, oh ne 
peut concl~ré de la baisse de l'intérêt autre 
chose, 'si èe n'est que lés capitalistes perdent 
ul?e partiè' de leurs revenus. Si' éètte ·baisse est 
l'effet dè l'àhoudance des' capitaux, :cette partie 
des rèvenus des capitalistes pàSse àux négoci~ns; 
et~ leur tenant lieu du profit qu'ils · pouv~ient 
fa: re' 'elle . letir permèt de venâr~ à 'plus bas 
prix~ et 'd'éte.ndre 1eùrs affâires. ·Si cette baisse 
est l'eff~t ·de-la suspension des affaires, cette 
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partie des revenus des .capitalistes passe aussi 
aux négocians, pour compenser le profit qu'ils 
ne font pas; mais ~Ile n'ajoute rien à leurs re-
venus, et il y a perte nationale. " 

D'après cela, l'on coll_lprend que les efforts 
de plusieurs législateurs pour réduire le taux 
de l'intérêt , pour le fixer~ ou pour , le suppri
mer tout-à-fait, étaient déraisonnables. Les 
tentatives de suppression et de pr~sc~iption de 
tout intérêt, . sous le nom d'us11re, ont été en 
général, la conséquence des préjugés re~ig:ieux, 
et de la manie d'appliquer la . . législat!on des 
Hébreux à l'Europe moder_ne . . EUes n'ont ja..:.. 
mais eu d'autre résultat que de forcer les con-
tr t ' ' 1 d' ' ' .• ac ans a s enve opper un mystere qu 1 s ont 
dû se faire payer, et qui a été t.m piége pour la 
bonne foi.des uns ou d~s autres, ou de forcer 
les capitalistes à employer hors de leur pays 
des capitaux qu'ils ne pouvâient placer a~tour 
de chez. eux avec la même sûreté Ôu le même
avantage. L!l fixation du taux de l'intérêt est 
déraisonnable, car le profit que ies capitaux 
peuvent rapporter étant variable, ~t <lépen
d~nt des bes9În~ de la place, le l<?yer qui doit 
être alloué pour leur emploi , doit ~arier avec 
ces besoins et ces profit;. Enfin , la tentative 
même de réduire le taux de l'intérêt est impo
litique. Cet intérêt est une partie du revenu 
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·~a~oQal; · et, considéré isolément, il est avan
tageux qu'il soit considérable. Au contraire, la 

-~iminutio.n .de la re.nte des. capitaux nation~ux. 
est un mal national. Il ·est vrai que ce mal est 
~ouvent le symptôme d'un hien qui peut lui 
.être infiniment supérieur, savoir l'accroisse
-~ent . des .C1lpitaux eux-mêmes; mais, en aug
mentant le symptôme, on n'augmente · nulle
·IDentlachose, pas plusqn'en faisanttournerl'ai
guille d'une montre, on ue fait passer le temps~ 
. Lorsque. le }>;ls prix de l'intérêt est -la consé
quence , de .l~abOBdan·ce des capitaux , il en 
résulte d6 grands avantages pour le commerce, 
et .une augll)~ntation de .débit, qui es~ accom
pagnée d'U1le augmentation réelle de revenus. 
Avec de plus gr:aods capitaux ·, le fabricant ~t 
le.cammerçant font leurs achats et leurs ventes 
dans un moment plUi opportun; ils ne sont 
point pressés pour l'une ou l'autre opération, 
.ni réduits à pourvoir au moment présent pu 
un sacrifice. En faisant tous leurs travaux plus 
en grand, ils épargnent sur le temps, et sur 
tous les faux frais, qui sont les mêmes pour 
une petite et pour une grande somme. 

. Ce sont là , peut-être, les seuls avantages 
qui résultent, pour la fabrication, de l'emploi 
d'un plus grand capital circulant, lorsque le be
soin est horné. rtlais le plus souvent le besoin, 
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où la dem~ du ma robé 1 ~ suscelJtible de 
s'étendre , et l'augmentation du capital circ-u
lant permet de faire uoe plus grande quantité 
d 'ouvl'age., SQI' lequel le profit total sera plus 
gr.and, quoique 14 profit p~nelsoit plus 
petit. Aiusi, quand. la société, qui avait vingt 
millioDs de capital circulallt, l'apf)Ort&nt dik 
pour cent, moitié de capital, moitié de profit, 
.se trouve en avoir quarante,1CfW Re rapportent 
plui ~huit pour ecot, partagés de même, le 
re:v>enu -des capit.alistes , d'11lle ·part, ~elui da; 
négo.cWls, de 1'a•tre, nes' ea t.N\lveat pa& moiDS 
accrus d'un million à seize cent mille francs. Là 
baisse du taux de l'intérêt détermine presque 
toujours le fabricant à employer dans sa fabri..;. 
cation un plus grand capital fixe, et à pousser 
plus loin la division du travail et les machines, 
d'où il résulte une nouvelle réduction dans le 
prix de ses produite;, qui fera le sujet du cha
pitre suivant. 

L'augmentation des capitaux circula-ps, d'où 
résulte une diminution du tanx de l'intérêt, et 
un~ économie dans l'administration de 1a fabri
cation, est un avantage pour chaque nation 
comparée avec les autres, parce qu'elle lui 
permet de réduire ses prix de fabrication , d'é
tendre son marché et d'augmenter son de'bit 
attx dépens de ses rivales. Mais si l'on considère 
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une. nation absolument isolée, ou bien si l'on 
considè~ l'ensémble du monde commerçant, 
l 'augmentatio~ des capitaux n'est désirable 

. qu'autant qutd'emploi qu'on en peut faire aug
mente en même temps. Or, toutes les fois que 
leur intérêtbais·s·e ,"' c~ést 'un s~gne certain que 
leur emploi 'diminue proportionnellement à 
leur quanti té; ef ·c~e :bàisse ·d'intérêt ';· qui· est 
toujours un ·awntage ·poul' quelqu'un, ~t tou
jours aussi lié~·a:Vec· le · mal d'autfuii~ ·on,pahni 
les compatriotes; dont eUe· diminùe l~s. rentes·; 
ou pàl'inÎ · les• ·étrangers·, doftt elle sàspend le 
travail.' · .. ·~ ·· 

L , 1 •! · . · .. 

0 J • • f • #; • ~... . • .• , 

. . i 1 .. 

. ~ .• ' ~' . . ' ~ . : 

.. ') 

·. 

J 
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. 1.. . . Il ; 

CH A P 1 T R E V 1 1 . . ' • . . 

De ]a division du travail et des machines, 
' .,/ ' ' . ' . .,. 

. . . . ·} 

L'AccUMU.UTWN des~itaux et la réduction d.,. 
taux de l'intéi'1Ît·, détetminaut presque tQujoun 
le fahmant à, emp}oyer.. deu-x. cxpédiens , ... q.ui . 
marchentor.dinairtrnent· ena.emhle,. .18 ,(ijv.ÏiÎOI1 
du travail et les ~c.hines •. l'~deux te~e.nt.à 
réduire son prix de fabrique, et par conséqu~.a~ 
a étendre son débit. La division du travail sup
pose que l'entreprise est faite sur une beaucoup 
p~us grande échelle; puisque chaque ouvrier 
réduit à une seule opération trouve moyen de 

. s'en occuper constammeni; elle exige donc 
plus de capital circulant : d'autre part la mul
tiplication des machines qui remplacent ou 
abrégent le travail de l'homme, demande tou
jours .un premier établissement· coûteux, une 
première avance qui ne rentre qu'en détail : 
elle suppose donc aussi la possession de capi
taux oisifs qu'on peut ôter au besoin présent, 
pour en fonder une sorte de rente perpétuelle. 

La di vision croissante du travail, est, comme 
nous l'avons déjà vu, la plus grande cause de 
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raccroissement de ses pouvoirs productifs. Cha· 
cun fait mieux ce qu'il fait uniquement ; et 
lorsque enfin tout son travail est réduit à l'opé
ration la plus ·simple, il anive à la faire avec 
tant d'aisance et de rapidité, que les yeux ne 
peuvent le suivre, et que l'on comprend à peine 
comment la main de_l'homme peut parvenir à 
ce' degré d'adresse et de promptitude. 

Souvent cett~ division fait recoanaitre que 
l'ouvrier n'équivalant plus. qu'à une machine, 
une machine peut en ~tfet le.:remplacer. Rlu .. 
sieurs grand6s découvertes dans les mécaniques 
appliquées aux arts, ·unt .:té le résultat d'une 
semblable ohservatioo. de rouVl"ier ou de celui 
qui l'emploie. Mais parcette division, l'homme 
a perdu en. intelligence, en vigueur de eQrps, 
en sant6, en gaité, . tout ce qu'il a gagné on 
pouvoir .pour pr.od~~:~ire la richel8e. 

C'est par la , "MariBuf de ses opérations quo. 
l'àme se· dév~lop~·~·c'est pouf en faire dea ci ... 
toy ens~ qu'~ne nation veut avQir des ho rame$, 
non pour en fairft d~ machin~à peu prè& sem .. · 
hlablru; à. celles qlle Je feu op l'~AU fo.ut mou
voir. La division du tràvail a doaaé du priJ; à 
des opératio~ si ~impies que de~ tm fa us dèi hr 
plus bas âge cm sont capabl~ ; et des enfa~ , 
avant d'avoir développé auct,me de leurs ~cul tés, 
avant d'avoir connu auçune dQ~ jQ~Ï~uces de 
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la. vie, sont condamnéseneffet à faire mouvoir · 
une roue·, à tourner un robinet, à' dévider une 
bobine. Plus de galons, pl os d'épingles, plus 
de fils et de tissus de soie et de coton sont 
le fruit de cette grande division du travail;· 
mais à quel prix odieux ils ont été achetés, si 
c'est par le sacrifice moral de tant de rùilliers · 
d'hommes! · 

A l'occasion de la division du travail~ une 
· partie du capital national a' toujours été fixée., 

non pas dans une machine, mais ~ails l'ouvrier 
lui-même qui en fà.it les opératimis. Il lui à 

fallu un certain apprentissage, un certain em
ploi de son temps' une certaine consommation 
de subsistance sans · revenus, pour acquérir 
cette habileté ' par laquelle il est supérieur au 
commun des hommes. L'épinglier, le tisserand, 
l'ouvrier dans· une filature, savent faire quel.:. 

. que chose de plus que le manœuvre ordinaire; 
ils ont acquis la connaissance de leur métier 
par plus de travail et de plus longues privations. 
On ne remarque point l'emploi et la déperdi.:.. 
ti on, du capital qui les a formés , parce qu'if e3t 
pris sur leurs p~ites avances ou sur les petites 
éco·nomies de leurs paren~. Cependant ils ont · 
réellement coûté une certaine somme, et leur 
travail devrait en rapporter la rente à fonds 
perdu, en 'Sus.dû salairecGmmun. Ihrrivepres· 
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,que toujours tout le contraire ; on voit le plus 
souvent le manufacturier travailler à plus hu 
prix que ne ferait l'ouvrier de terre, ou le 
manœuvre des maçons; l'habileté qu'il a ac
quise n'a:servi qu'à compléter la valeur insuf
fisante de ~on travail, de manière à la rendre 
égàle au prix de sa subsistance. 
/ C'est un malheu~ que d'avoir appelé à l'exi-· 

stence un homme qu'on a privé en même temps 
de toutes les jouissances qui donnent du prix 
à la vie, que d'avoir donné à la patrie un ci
toyen qui n'a aucune affection pour elle, et au
cun attachement à l'ordre. établi; c'est en 
même temps une mauvaise spéculation éco
nomique, car cet homme ne fait pas uaitre 
par son travail un revenu égal à sa dépense, 
il ne remplace pas le capital qui avait été accu
mulé pour le former lui-même. TelJes sont les 
funestes c?nséquences de l'ardeur avec laquelle 
chaque .. producteur, cherchant à étendre son 
débit ,fajt la guerre en même temps à ses rivaux 
et à ~es ouvriers' et convoite un profit nouveai.. 
qui ne peut être pris que sur la vie des hommes. 

L'emploi des machines pour remplacer le 
travail de l'homme, est une· opération· ana
logue à l'appel et à là formation de nouveaux 
ouvriers. De la même manière, la baisse du 
taux de l'in~érêt engage à chercher quel em-
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ploi prod~ctif on pourra faire d'un capital sur
abondant. De la même-manière, l'augmentation 
de production qui en résulteestunavanta,gesielle 
est excitée par la demande, et si elle ne. fait que . 
correspondre à une augmentation de consom
·mation; mais elle eSt une cause de souffrance. 
générale, si elle n'est déterrpinée que par. l'ac
croissement des capitaux et non par celui · ~es 
revenus, si elle donne ~eulement à l'inventeur 
un moyen de faire la guerre à ses confrères , et 

· de leur enlever leurs pratiques. 
Au renouvellement des arts ~t de. l~ civilisa- . 

tion, il se présenta tant d'ouyrag~ à faire et si· 
peu de bras; l'oppressipn ayait. t~ment ré
duit la classe pauvre; il restait tant de terres 
incultes dans les champs·, tant, de métiers ahan
donnés dans· les ville~. , et le& so.uverains récla-. 
maient tant de soldats pour la gue1re, qu'il 
semblait qt~'on ne pouvait jamai~· .assez. épar· 
gner la main-d'œuvre, et q1,1e tout artisa.n ren· 
voyé d'un métier, en trouverait toujours dix: 
autres qui s'offriraient à lui. Les cÎrcOl;l.Stances
ne sont plus les mêmes aujourd'hui.~ et le tra
vail ·ne suffit plus aux travailleurs . . N~u~ e~ 

/ ' 

avons déjà indiqué quelques causes , et nous ·. 
en veiTons d'autres encore; en attendant, per- .. 
sonne ne contestera sans doute qu'il.~'y a. de .. 
l'avantage à substituer une machine à un 

Tom: r. 
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homme, qu'autant que cet homme trouvera 
de l'ouvrage ailleurs, et qu'il vaut mieux q\le 
la population se compose de citoyens que dt 
machines à vapeur, lo.rs même 41ue les étoffes 

. fabriquées par les premiers sel'aient plus chè
res que celles des secondes. 

Une plus grande division du travail, toujours 
liée à un plus grand capital ci.l·culant, et l' em
ploi d'un plus grand capital fixe, peuvent pré
senter un avantage à l'entrepreneer, et faire 
fleurir sa manufacture ,sans qu'on doive·encore 
conclure qn'i) en résulte un avantage scxial. 
S'il a été détenniné à lui donner cette exten
sion par une demande plus considérable, l'a.
vantage est certain J car il conservera le même 
salaire à ses onvr.iers ', quoiqu'un plus grand 
c~pi tai circulant soit employé à en maintenir un 
pJus grand nombre ; il paiera le même intér&t 
aux capitalistes, quoique les machines qu'il aura 
fait construire emploient de nouveaux capi
taux; il réservera pour lui-même le même profit 
proportionnel, · quoiqu'il le prélèTe sur · UDe 

plus grande somme. 
Si le fabricant n'a ·point ét~ détem1iné pu 

une nouvelle demande, mais par l'offre dé ~a
pi taux surabondans 1 que les pFopriétaires COn
sentent à faire travailler à plus bas prix, l' eiu
ploi de ces capitaux à construire des machines 
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qui le mette~t en état de vendre à meilleur 
marché, et par conséquent, d'aller chercher 
plus loin des consommateurs. nOtrTeaux pour 
lui, pourra encore être un avantage national 
-acquis aux dépens de producteurs étrangers·. 
Il fera naitre un revenu par des capitaux qui san9 
lui seraient demeurés ois-ifs J il ne diminnera 
rien sur les salaires de ses compatriotes ; quoi• 
qu'il fasse perdre leur salaire à &e9 compéti
teurs étrangers; et il fera naitrc pout lui-même 
un profit mercantile du même capital nou-Tea'i. 
<{ui paiera un intérêt atl prêteur. · 

Mais si ·le fabricant, sans augmentation de 
demande, et sans augmentation de capitaux, 
convertit seulement une partie de son capital 
circulant en machinea, renvoie un nombre de 
~tes ouvriers proportionné à l'ouvrage qu'il fait 
faire par des ag ens aveugles, et sans étendre son 
débit, n'augmente que son profit parce qu'il se 
procure à meilleur marché ce qu'il vend , la 
perte sociale est certaine, quelque avantagè 
qu'il y trouve en son particulier. 

Ces trois cas différens ne se présentent point 
au reste · d'une ·manière isolée·; une légère 
augmentation de demande est souvent suitie 
d'une production qui la surpasse de beaucoup; 
les c~pitaux consacrés à de nouvelles machin~ 
p~uvent être en partie 11ouyeaux, en partH 
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retranchés du capital circulant qui payait les 
salaires ; et le résultat de ces combinaisons di
verses se complique assez pour ·que le fabricant 
lui-même puisse rarement savoir s'il a provo
qué la demande ' ou si elle est venue le cher
cher. 

Dans un pays où les denrées sont à vil prix ; 
une- manufacture qui emploie beaucoup de 
main-d'œuvre est convenable·, parce qu'elle 
multiplie les consommateurs de·· ces denrées. 
De même·, dans ~n pays où les capitaux sont à 
vil pr.ix , une manuf~~ture qui fixe beaucoup . 
de capitaux, qui demande de· très·-grandes 
avances' peùt être convenable' parce qu'elle 
fera fructifier dès capitaux qui ne · trouvaient 
pas d'emploi. CèpemLlnt il est plus facile en
core de déplacer les capitaux que l'ind~trie. 
Les capitaux qui ne trouveront pas d'emploi 
dans une· ville riche, pourront' en aller cher
cher un dans une ville pauvre; mais les ou
vriers qui auront été congédiés pour que leur 
ouvrage fût fait par une machiné, courront ris
que de meurir de faim. 

L'abondance ou des denrées ou des capitaux; 
est une bonne indication de la direction qu'il 
convient de donner à la population indus
trie.use d'un pays. Ce' ne sont point en général 
les mêmes régions qui présentent aux manufac· 
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tures ces deux avantag~s. Dans les villes opu
lentes où les capitaùx sont abondans, lors 
mêr:ne que les denrées sont à hon marché , la 
vie est chère, parce que l.es loyers sont élevés. 
Si l'on y établit quelque manufacture , ce doit 
être de celles qui empl~ient beaucoup de capi-
taux, beaucoup de science, et peu de bras. En 
revanche, dans les pays pauvres où les trans
ports sont difficiles, où les denrées ne se ven
dent pas, où l'agriculture languit fau~. de 
consommateurs , si l'on établit quelque manu
factur~ , ce doit être de celles qui emploient 
beaucoup de bras , et peu de capitaux , peu de 
pouvoirs scientifiques. Ainsi· la manufactùre 
d'hqrlogel'ie et de. bijouterie convient éminem
ment .à Genèvè; plus elle se perfectionne, plus 
elle demande et de fonds et de. talent,_ plus 
elle est propre à une ville opulente et où la vie 
est'chère; plus_. d'autre part, cette même ville 
doit renoncer à la manufacture de dentelles J à 
celles de toilerie et de l~nage , où la main
d'œuvre commune entre dans le prix pour une 
plus grande part que les profits des capitaux. 
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·Rê.suiJ~U de 1~ hm.e pP~~r procluire ~ meilleur n;~arché. 

Nous avens vu que la lutte établie entre les·pro
àncteurs pour s'enlever réciproquement ·leurs 
pra tiques, tendait à leur faire produire dav~ntag.e 
à plus bas priK, sans égard à Ja demande du monde 
~mmeJT~nt; et nous avons démontré que, si 
cette clemande ne croissait p.as, la concurrence 
qui enrichissait quelques individus, causait une 
perte ·certaine à tous les autres . .On· objectera 
aveç raison qu'une production nouvelle çrée .\ 
son tQur un revenu :Rouveau, et que, lors même 
que la demande qui résulte de ce revenu net 

. vieot qu'?apr.ès la pro4uction, cela n'empêche 
pas qu'eUe ne puisse l'absor-ber. Il est vrai : 
mais le revenu Q.Ouveau qui résulte de ce que 
les producteurs ·ont consenti à travailler à 
meilleur marché, ·doit ê~ moindre que la 
production nouvelle. Cette proposition nous 
parait évidente par elle-même; nous allons ce· 
pendant la développer encore par des exem
ples. 

Le premier effet de la concurrence a été de 

I.IVBE IV, CHAPITRE VII[. 5?5 

faire baisser les salaires, et de faire croitre en 
même temps le nombre des ouvriers. Suppo
sons cent ouvriers gagnant chacun, dans une 
ma~ufacture d'étoffes, 3oo francs dans l'an
née; leur production annuelle peut être repré· 
sentée par dix mille aunes d'étoffe, leur revenu 
et leur conwmmation monteront à 5o,ooo 
francs. Que dans. dix ans , on ait dans la même 
manufacture, deux çents ouvriers, dont le sa
Jaire annuel ne soit que de 200 fran~s par an, 
leur produc~ion sera certainement double, ils 
donneront vingt mille aunes de la même étoffe, 
cependant leur revenu et leur consommation, 
ne monteront qu'à 4o,ooo francs. Il n'y a donc 
point da.ns le revenu des ouvriers, une augmen.
tation proportionnelle à celle de leur produc~ 
tion. 
· Dans la même manufacture , un capital cir-:o 
culant de, • oo,ooo. francs, rapportait annuel
lement au fabricant 1 5,ooo francs, sur lesquels 
il payait 6 pour cent d'intérêt au capitaliste 1 

ou 6,ooo francs, et il en gardait . g,ooo pour 
lui . L'augmentation des capitaux et la baisse 
du prix de l'intérêt lui ont permis d'étendre 
ses affaires , et de se contenter lui-même d'un 
moindre ~énéfice, parce qu'il travaille sur une 

· plus grande somme. Il a mis ~oo,ooo francs 
dans sa fabrique ,. il n'en paye que 4 pour 

• 

• 
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cent; ou 8,ooo francs au capitaliste; il ne 
garde . pour lui que le 8. pour cent, et~ croit 
pourtant avoir b·ès-bien fait ses affaires; car 
son revenu s'es~ élevé de g à t6,ooo franc~, et 
celui du capitaliste de 6 à 8,ooo. Cependant 
leur production a doublé ; mais leur revenu, et 
par conséquent leur consommation, . ne se 
sont augmentés que dans le rapport de 5 à 8._ 
- Profitant encore de l'abondànce des capi
taux, le fabricant a ajouté à sa manufacture 
des machines nouvelles assez perfeCtionnées 
pour doubler son produit annuel. Il y a consa
cré 2oo,ooo francs qu'il compte avoir placés 
avec un grand avantage , car il en retire le 
même profit que 'des premiers .20o,ooo &ancs 
qu'il a mis en circulation, c'est-à-dire, 8 pour 
cent pour lui , 4 pour cent pour le capitaliste; 

. eri tout, 24,ooo francs. 
Mais ici le décroissement de la consomma

tion se fait surtout sentir. Il y a dix ans, le 
.produit était dix mille aunes d'étoffe, et le 
revenu représentant la consommation était 
45,ooo francs, savoir: 5o,ooo aux ouvriers, 
6,ooo au capitaliste, et g,ooo au fabricant. 
Aujourd'hui , le produit sera· quarante mille 
aunes des mêm~s étoffes, et le revenu total, 
représentant la consommation, ne sera que de 
88,ooo francs, savoir: 4o,ooo aux ouvriers , 
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8,ooo au capitaliste qui a prêté le <:apital cir-o • 
culant, 8,ooo à celui qui a prêté le capital 
fixe, et ô2,ooo au'fabricant, dont t6,ooo pour 
profit du capital circulant, e.t t6,ooo pour 
pro~t du capital fixe. La production aura qua
druplé'. et la consommation n'aura pa.S même' 
doublé. Il ne faut point faire entrer' en,ligne de 
compte la consom~ation des ouvriers 'qui au
ront fait les machines. Elle est couvert~ par les 
:wo,ooo francs qui y ont été consacrés, ·et ellé 
fait partie du compté d'une autre manufacture , 
où les mêmes faits pourront se représenter. 

Cependant, lorsque la production quadruple, 
et que la consommation ne fait que doubler 1 

il faut qu'il y ait, quelque part une industrie 
dont Ja consommation quadruple, tandis que 
sa pro~ucti_ou ne fait que· doubler; ou bien il y 
aura surcharge dans le commerce, embàrras 
·dans la vente, et perte fm~e. Chaque fabricant 
compte su-r l'inconnu, sur l'étranger; il se 
figure que, pâns quelque autre profession, il nait 
des reven~s nouveaux dont il ne cherche 
point à se rendre co~pte; mais toutes les in
dustries se ressem:hlent, ~ous l~s étrangers se 
mettent en rapport et comparent leur prix , .et 

. le con:tpte qu'on avait fait d'abord pou:r une 
seule manufacture, s'applique· hie~ tôt à to~te 
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uDB 8~ti(m; et enfm à tout le marché du monde 

008J1U. 

f.4s. faits que nous venons de présenter, 
SCIBt unit:Venel8' .chaque fabricant qui aura 
augflleDté sa · manufttture , non pas en raison 
du .bBJoin qni : lui atirai t permis de conserver à 
oba~e . ouwier le mêm~ salaire, tout en en 
pl'@Qlllt dé B6uveaQ~, .il chaqqe. capital le 
mé!J).~. intét:~t, tput eq employa~t. une plus 
gTP.JlÀe S01Dme, ~rouvera l~s mêmes résultats ; 
~'iJ f.Jit ~~ Ç(?ptptes dç ~a. f;1brique. Si, au li-eu
de ne . ~oogcr, qu'à ll,li-même, il ~it ceux de la 
b~ncàe d'industri~ qu';l expl<>ite dans. son 
pl)ys ~ jJ ver01 ~ncore,le même calcul se véri-
6.~r. Le ~~mQ:terce peq.~ s'açcroitre; mais si son 
accroi~emént t.ient à la diminuÜon d~ ce qui 
ét;ût pay~ a~tr~fuis pour chaq~e ~alaire ~ et 
pour fintérê~ de chaque ~illier de francs , la 
~onsorpma~ion ~e .m~rchera point d'un pas 
égal avec la protJ,uction, ei le résultat général 
ne sera p<>int une plus gra~de prospérité. 

Ce calcul contredit, par sa base, un des 
axiomes sur lesquels on a le ·plus insisté en éco
nomi~ politique; c'est que la plus libre concur
rence détermine la marche la plus avantageuse 
de l~industrle, parce que chacun entendait 
m~u~ son Intérêt <Ju'un. gouvernement igno
rant et inattentif ne saurait Ven tendre, et que 

LIVR~ lV, ~H ... PJ'fR~ VIl~. · 5n) 

l'intérêt de ~hacun (ormait l'intérêt de tous. 
L'un et l'autré a:x.iome est vr:,.j, et la cond~9.A 
n'est c~pen~ant pas juste. ,L'intérêt de ch~.cut;t 

con~nu p~r tous les ·autre& serait en effet l'ia
tér~t de tous; mais cha.cun <;herchant son in~ 
térêt propre aux Q.épens des ~utre.s, aussi-hiea 
q11~ dans 1~ Q.~vel9ppem~qt c;le ~~s propres 
Jllt>yens, n'est pas toujou~ C<)nten~ p;:tr d~& 
forces égales ~ux sienn~s; le pl~s fort tr9f.lY~ 
alors sou intérê.t à prendre , e~ le plus fiiihle 
trouve encor:e le sie~ à ne pas lu.i résister; c~r 
le moindre mal, auta~t que le ·plus grand hie p., 

est le but de la politique de J'homme. L'injus ... 
tiqe p~ut souven~ ~i0111pher, da11.s ç~ttç lu tt~ d~ 
fJ)us les iqtér.êts le!i ~Il& coQtP~ le& autre~ , e~ 
l'injustice ser:,. presq~:~e toujour&, déf.ns ~ cas, 
J;ec9pdée p~r un~ fQrç~ p~Jblique qui s~ çroirp. 
imp~rtiale , qui 1~ ser~ {m ~ff~h puisqpe, ~alli 
~~am-ifwr 1~ c.au!le, ~u~ ~~ rang~ra ~uj911r~ d». 
eôté d~ pJ(#; fort. · · · / 

Repre~oi.q nP.treQJ~me IJ.wnufa~tpre, ct np~s 
v"rrons l'intérêt de ch:J13UO, m11is l'h;a~érêt fore~,· 
le conduire ~lm r~~ult~t bit._Q. d~cidémept ~Il ... 
traire à I'int~rêt du plus gr~nd n9mbr~ , ct pe.ut
être , en fin da con1~e, e.ontr~ir~ h )'iptéfêt 
cift tOI.liJ. 

l)q prQgrètJ n11\ur~l d~ J. sociijt6 r6syl1~ ~-. 
a~(ljq,e,m~Q~ c~~fAnt d~ ~piti.Q~, ~t d\m "i~ 
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dans l'organisation sociale, que nous examiD;e
rons ail)eurs, résulte un accroissement constani 
de la popu1ation ouvrière, et un~ offre de 
bras habituellement supérieu&e à la demande 
du travail. C'est entre ces deux puissances pro
gréssives que le fabricant est placé, avec sa 
manufacture, où il n'emploie que too,ooo fr., 
et cent ouvriers, à 5oo francs de gages. Un 
autre capitaliste lui offre encore 1 oo,ooo francs; 
il est de S<?n intérêt de les prendre, puisque , 
comme nous l'avons vu, il portera son revenu 
de 9,ooo francs à t6,ooo. Il est de l'intérêt des 
deux capitalistes de se soumettre à une réduc;.. 
tion d'intérêt, puisque, sans cela , la moitié 
du capital resterait oisif, tandis qu'en acceptant 
le 4 pour 1 oo, au lieu du 6 , leur revenu rém~i 
montera de 6 à l:i,ooo francs. Il ~st de l'intérêt 
de la classe ouvrière-de se soumettre à une di
minution de gage, soit qu'elle ait réellement 
augmenté en nombre' ou que la de~ande pour 
son travail ait ét~ diminuée par· des machines. 
Si elle profitait de ce qu'elle est la p1us nom- · 
breuse, po~r détrpire ces machines, la · fo~ce, 
publique la repousserait. Chacun , pour son m
térêt , renonce à une partie de son revenu , 
jusqu'à ce que celui pour le profit duquel tous 1 

les sacrifices semblaient avoir été faits, et qui 
. paraissait prêt à en recueillir les fruits , trouve à 
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son tour qu~, quand les revenus diminuent, 
on achète in oins, et que la prOduction de la 
manufacture n'est plus en rapport avec la de_. 
mande du marché. 

Sous quelque point de vue que l'on con~idère le 
progrès de la richesse, on arrive toujours au 
même résultat. Lorsqu'il est gradué , lorsqu'il 
est proportionnel avec lui-même, lorsque au
cune de· ses parties ne suit une marche précipi
tée , il répand un bien-être universel; mais dès 
qu'un des rouages accomplit son action plus tôt 
que les autres, il y a souffrance : nous avons VQ 

celle qui naissait d'une consommation plus 
rapide qne la formation du revenu' cell~ qui 
résültait d'une production plus grande que la 
cons<>mmation ; nous venons de voir celle qui 
prqvenait d'une économie qui formait plus· de 
capitaux que les besoins de ,J'industrie n'e11: 
pouvaient empl_oyer; une souffrance plus gran
de encore résulte d'un accroissement de popu-. 
lation supérieur à la demande du travail. De 
toutes parts il semble donc que l'acti~n de cha
que individu tend à presser le jeu de la machine. 
Peut-être le devoir du gouvernement consis
terait-il à ralentir ce~ mouvemens, pour ·les 
régulariser. 
, Ce n'est pas qu'il n'y ait ~lace pour le déve
loppement d~ l'activité hUJ.naine dai)S la créa-
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ti on de la richesse , toutes les fois qu'elle s'exerce 
à ajouter au fonds général, et non à se le d!~ 
pu ter; tootes les . fois que l'homme lutte avec 
la nature, et non avec un autre homme. Ainsi, 
l'appli€ation des sciences aux arts ne s'est pas 
ben1ée it l'inTention des machines, qui elle
même ~ai.t hautement utile, lorsque plus d'o~
vrage était demandé que la population ne pou• 
v ait en off'rir. Les sciences ont encore servi à 
la découverte de matières premières , d'ingré
diens de teinture, de pr"oc.édés oon~ervateul'9 
plus sûrs et plus économiques : elles ont fait 
faire à meilleur matché de meilleur ouvrage. 
Elles ont saigné la satrté ftes-outriers, aussi-bien 
que les produits de leur industrie; et elles n'oRl 
pas- seulen1ent àugmmté la richesse n'ilmérique, 
mais a~ssi le bien-être qui eu résulte pour l'hu .. 
mani té. 

De rn~ me , lorsque le-5 nations n'ont fait que 
soivre les indications de la nature, et profiter 
de lettn avantages de climat de sol, d'expo
sition , de possessi:ort de ma1ièrt:s premières, 
elles rre se sont point mises dans une positioo 
forcée; elle'S rr'ontpointrecherchéune opulencé 
apparente, qui se change pour la mas~ dù 
peuple en misère réelle. C'est encore pour ell~ 
un avantage natutel , que la supériorité des 
facultés des t,ommcs mêmo dont elles se com-

L 1'\' .1\ Il .tV 1 "U P J.'l R .K V U I. · . 3tf) 

poient. La natur•, prodigue pwr 4e cettah• 
~lirnats, semble av~ir résené à Céui qui let 
habitent, une indu! trie, nne intellig,erice, une 

. forc.e de corps , · une constance au tra\fail , qni 
n'ont pas même~ .. d'ètré d~eloppée9~ 
l'éducation. Mai~ d'autres qualités, d'autres ver
tus semblent contribuer plus efficacement en
core à l'accroissement de 1~ richesse, comme 
au bonheur de la société; ce sont l'amour de 
l'ordre, l'économie, la sobriété, la justice. Ces 
vertus sont presque toujours l'ouvrage des in
stitutions publiques. La réHgion, l'éducation, 
le gouvernement et le point d'honneur chan
gent la nature des hommes; et, de mêmr qu'ils 
peuvent en faire de bons ou d~ mauvais citoyens, 
ils les rapprochent ou les éloignent du but que 
doit se proposer l'économie politique. 

Les nations intelligentes et industrieuses, 
avec 1~ même emploi de forces, feront plus de 
travail; les nations sobres et vertueuses , avec 
le même revenu, auront plus de jouissances; 
les nations libres et amies de l'ordre, avec les 
mêmes capitaux, auront plus de sécurité. A':l
cune des vertus sociales n'est perdue, pourvu 
qu'on· ne les mette pas à l'enchère. Les nations 
le plus sagement constituées seront les plus 
heureuses, tant qu'elles ne perdront pas de vue 
la proportion fondamentale entre la demande 
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et le·tN~VMI·;·MAÏ& ·si elles ·deseendent une rois 
à la misérable manœuvre de travailler au rabais 
pour enlever. llei pratiqtœ iltt. }ieuples rivàux, 
ni l'intelligence , ni la sobriété, ni la liberté 

. . ' 
ne les sauvero'n.t de·~a· Souffrance. · ·· · · · 
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C H A P'l T R E 1 X. 

-De• mooopole• établis p.ar le goonraement. 

Noua venons de dire ·qu'il n'était point vr~ 
qu~ le gouvernement n'eût aucun hesoia de se 
mêler du développement de la richesse commer
ciale; en l'abandonnantau:dibreseffetsde la con· 
.currence, il n'est point certain qu'iln'enrésultàt 
pas une oppression et un~ souffrance excessives 
pour plusieurs indiv.idus, et peut-être., par 1~ pr~ 
grès même de la richesse, une gêne universelle 
et la ruine finale de ceux qui s'étaient le plus 
élevés. Si le gouvernement.exerce sur la pour
suite de la richesse une ·'-ction régulatrice et 

.IJ}odératrice, elle peut être infini meut_ Licnfai:
sante : seulement il ne lui est pas facile, dans . 
l'état d' obs~uritê où se trouve encore la science, 
çu de connaitre nettement le but 'qu'il doit se 
proposer, ou de modifier sa marche suivant des 
circonstances qui peuvent ~xiger une condui~ 
opposée; et lorsque 1 'on examine ce que les 

. ' 
divers gouvememens ont ~it pour l'a vance~en.t 
de cette richesse, .rarement peut-on y recon ... 
na1tre autre chose que les conséquences de fa,ux 
systèmes, ou les effets du hasard. 

TO.Y.E I. 

1 
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En général, les gouvern_emens, da5is la ri
chesse commercial el n'ont w que les marchands; 
ils ont crn l'intérêt de ceux-ci constamment con
forme à celui de la nation; etc' est presque to~
jours d'après leurs conseils qu'ils: ont réglé leur 
législàtion. Ils ont cherché à les rendre rich~s le 
plus tôt po~iblt~; ils 'leur ont souvent accordé ua 
·monopole direct, ou le ·droit exclusif d'acheter 
et de vendre' pour leu'r assurer mieux· l' avan
tage d'acheter bon marché et de vendre cher; 
en lGrsque les damé urs de- ceu" qui' voulaient 
vendre·pltis cher, de ceux qui voulaient acheter 
meilleur marehé ' et de ceuX . <p,IÎ regrettaient 
de ne pouvoir ni . acheter ni v~ndr~; ont forcé 
les gouverrlemèns·k renoncer à des lois aussi 
partiales et aussi impolitiquës; il est.né~nmoins 
toujours ·demeuré, dans la partie :de la législa:. 
ti on comme'tciale'qu'ils ont laiss~ subsistet, quel-
ques ré!tes du mon~pole. · 

Tout ce système de legislation était constam
ment annoncé coinme destiné à favoriser l'ac
croissement du commercè , de l'industrie et des 
eapi taux qui les alimentent. Sous ce point de vue, 
il n~y 'Jt presqu'aucune des loi~, même des I:Ja
tions qui passent pour 1es plus habiles , dont on 
ne pût prouver qu'elle opérait justement..\ fin 
contraire. Mais nous venons d'annoncer que si 
le gouvernement pouvait être. en 171ême temps 
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assez éclairé , assez hi~nv~illant et assez 1mpar· 
tial pout n;todérer ~a marche d~ l'industrie'· et 
arrêter un aécroissement désordonné , il reu·• 
drait par là ufi grand service. à, la. so~iét~. ~el~ 
ques-uos des règ}~etls d~ COfQ_JilefCe 1 auj.9uf'o 
d'hu.i proscrits par l'opiniQn universelle, s'ils 
méritent leut condamnation comme aigu~on 
à l'indu~trie ~ pe~vent être jÜstiflés ~?eut-être 
comme .fi;ein. . . ·- . 

Dans les temps de _barb~rie, on a ~ Jes. gou; 
vern~nletl$ accorq.er ~ qu~l~es; indiv-idus , à· 
.prix d'argent, ou se rése;ver po_ur ~~x-.mêtnes 1 
le droit de v~rtdre certa~nes ~nré.es _ou certai:· 
nes marchandise~'· sur l~quell~s ~-~monopoleur 
faisa~t dès lors un profit exo~~~t. Avec plus 
de lu.mières, on _à bientôt ·reconnu qu'un mo
nopole de cette nature n'était qu'u.n itQp~t, èt 
on a céss~ de le tange_t paymi les ~a"eùrs qù' on 
pouvai.t âGC~tdet au tommerce. . 

Cepe1id.arit U n'y a au~~ne diff'érence entte 
ces monopole~, accordés tmtrèfois p~il· lès sei
gneurs de chàtelux, aujourd;bui Pit~" le~ paéhas, 
et les priviléges des compagnies de cCIIrttttetce, 
amupiéJles on ~cco.r'de ttne garantie publique , 
tantôt pour sni\'re sans rivaux un é6rtai_n gènre 
de spéculations, co~tne la banque et les assu
rances, tantôt pour commercer seules dan$ un 
certain pays, comme dans l'Inde ou à la Chine. 



DE u .' RICHEss-E coidrnRcuLz: 
' on a' donne pour 'inbti~ .(Î'uné 'f:tve11r îcêbrdéè 

à un· ~etit ~olribr1f"dë :~'ti~ilégiJ5· ; âuX .~~pen&: 
de toute ltrott clisse' 'la riaturé'' par~éulière du 
càm'r:iierce qn'6n soumettait ·a.~ , m~J?~le ~···le: 
liëso~ ··qu'il' ~vait · d'~ .très~g~a. crèdit ~ de 
fondS très-considerables ou .. dé.' forées impo!.. 

• '•l . . 

s~nteS -~our ·~~ _faire respecter p~r dès ~èuples, 
ou de~ ·gl1uvernêtnens barbares .. · · · ·· · · ~ · 

'En ' gériër31 ,· l'opinion a fait }usHtè ti~ prhi;: 
dpe5 silt- Iësqii~l~ on· a.va.It' crël ·-fon~r·lë· m~ 
ntip6lé des comraguics de coinmèÏ-ce:·· o.o ·;~ 
montré que ce mouopole·'n'a janiaî~ !ttl'artcitil· . . . . . ' 
d'é"tènch~rir b marchandise pour ' le: 1cotikobi·~: 
matéur' de ' dimiriuer-I~ p!oduction ~()a _con
soinmation_,: de· Bd#ner· 'a!Ji ~cap_itaux nationaux 
ul)e · direciiori faèheuse , mntôi 'en '1e5 attiiànt 
trop tôt ~ers u_n èomnierc~ qüi' ne ~·ouvait! c~ri:. ~ 
veriir' :enë<Wè ~!tantôt en les repoussaht-' lors
qû'ils chercliaiént vainement un ethploi. on:~: 
fait 'remarqtier' . aussi que malgré le priv'ilége' 
des compagnies, · qùi leur permettait d'acheter. 
bon marché et de vendre cher, leur cô\nposi.::.· 
tion les:·rendaït peu propres aux spéculations: 
commerciales et à l'économie ; eri sorte que . 
ces corps~ puissa~ment rich'es, et quelqUt!fois 
souverains, ont presque tous fini par faire fail· 
lite, faute de vigilance, si ce n'est -de pi_"Obité 
de la part de ièurs administrateurs.' L'èxp~-
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ri~mce de ce demi..siècle n'a .rien ajouté ·à ce 
qu'Adam Smi~h . avait déjà enseigri~ a?xboni
mes d'·état. sur les ~ices rlFs ço.xppagnies. · 
· Lea . compagiûe_s pe CQffin:J~r~~ .~e pouv:aient 
guère êtrE!. ~J:llies. que po_1:1r <;~~erc~ .. a~~c 
d~ pays_ ~lu~ent é.tra~!3~ J ,la p~litiq\\e 
e~ropé~n~ :,,.on _n.'aurait. p.as,·sop..ffert ailleurs 
leur monopole"; .~: .. qn :PP.~v~it , quelquefois 
Q?ten4', >· :PM''. _la.·. P.~:e~r : d'im ' gquvernenient 
~tr~g~ ... e~Ja ·.c~ai~~, p~r· I:~pÇ,::anc;e:·~·~e 
a!Ji~~ce ~ :: ~~ ~~~~es pQ~t: _le~ : ~o~er<:a:ns 
~'une _n.~tÎ.'?f.l ·de pr~f~ren~~ ; ~ .iou;te ~utre, q~i 
leur auraieptdoiUlé une sorte ~e monopole dans , ' . . . . ' . ' .• . .. . ' . . /, .. , ' ).., ~ . ' , 
le_,p_ay~ <t":i ~~--~9~e.t~~~ Q. d~ -~~~;tff'l~gemens. 

. Ç' e~~ :1~ kpt J~ ~Ât~1PE1-~ffimperce. qui·' . pen
dapt .v~ ~~-:S~~Hl~.,-oAf.~~mr.~ 9,bjet ~ptpor-
t~~t ~ la,_poli~qJI~ e~rppée~~· . . .. ~ ··.: . 

. .Une exemption· des droits,,_~d' e.ntrée . p~yés_ 
P,ar toutes l~s autr~s p~tions, . pu· une diminu
tion de ces droits , donne incontestablement a 
la natio~ qui l' ohtient pres~e to~t 1~ com
merce ét:ranger de la nation qUi l'acc.orde. Celui 
qui, prçduisant au même prix, peut vendre à ' 
5 ou à 1 o pour 1 oo meilleœf march~.JJU'un autre 
à cause des impôts qu'il paie ~~~ins, est 
presque sûr de vendre seul. Mais rgouverne
ment qui accorde une exemption semblable, 
accorde aux étrangers le droit de lever un im-
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pôt sur ses sujets. Le fisc ou le consommateur 
perdent tout ce que l'étranger gagne. 

Lorsque le t,raité de commerce port.'lit une 
concession <l'exemptions réciproques, chaque 
état a\U'aÎt dù trouver qu'il aclletait trop cher 
le mol}opole accordé à ses producteurs , par le 
monopole accordé aux étrangers conh'f! !'es 
consommateurs, d'aut~n t plus qu'il n'existait 
aucune sorte de rapport~J flntre l\1u ct rautrc 
comtnerce. On peut trouver lme appat·cnce de 
raison à ce que les cons.ommateu~ de draps 
soient taxés pour l'avantag~ des fab~·icans de 
draps; mais il n'y e'1 a aycuuç ?.\ce que les con
sommateurs de vin en Angletc1Te éprouvent 
une perte, eu CQmpensa.tion de l'avant;1gc des 
vendeurs d'étoffe en Portu~~d. 1 

Il serait inutile d.e poursuivJ;e l~s ert·eurs du 

système d~s anciens tmités de cQ.mmcrcc ; on 
ne pouJTait plus espérer aujourd'hui eu Europe 
d'en étahlil' tm à d~ conditious inégales, et il 
est probable que les premie~ qu'on sera appelé 
à négocier seront fondés SUJ de~ llases plus 
libél'ales; qu'ils a~n·ont pour but d'écarter les 
entraves du sys~ème prohibjtif, que l'industrie 
ne pourra pas suppol'tcr Jong·tcmps e~core; et 
que, commençant par supprimer les bard ères 
eut re deu nations voisines, ils accoutume

tont le~ hommes ~se t•egat·<ler comme frères, 
• 

LlVRE IV, CHA.PITR-i . IX. !gt 

lors.· même . qu'ils ne sont pas compatriotes. 
Aucun traité de commerce ~e peut· satisfaire 

pleinement' l'avidité des marchands qui dési
rent un monopole ; aussi les gouvernemens 
inventère·nt-ils l'expédient bizarre· 'de fonder 
par une colonie une nation nouvelle 1 tout ex- · 
près pour être les a~heteurs de leurs marchands. 
On interdit aux colons l'établissement de· toute 
manufacture dans leur pays, afin de les rendre 
plus déperidans · de leur mère~ patrie; on les 
empêcha·rigoureusement de· sUÎ'Vre tout com
merce é~ang'er ; on les soti'rbit 'aux règleâ\ens 
les plus vexatoires èt loe!l plus cohtrairea à leur 
intérêt propre , non pour le bieni de la métro

pole , mais pour celui d'uu ~il nonibre de 
marchands. Les avantages in6iris âttachés à un 
pays nouveau , où tout travail . e$f profitable, 
parce que tout est encore à faire, oiit fait pros7 
pérer les colonies , même sous un· 'régî111e qui 
l~s sacrifiait en toutes chose5.- Comme leurs 
produits hruu étaient proprëS à un commerce 
lointain, elles: ont -pu soutenir un échange fort 
inégal, dans leqnel on ne voulait .rien recevait 
d'elles de ce- q11'ou pouvait faire chez soi. Mais 
leur accroissement rapide dépose contre le sy~ 
tèrne même qui l~ a fait fonder; ear eUes ont · 
pr.espéré par Un régime cliamétr.akment op• 
posé à celui que suivait la métropole; On a en-
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cour~gé che~qelks ·TexpbrtabPft1 de"tous. les 
pr~dt:tits'-bru1é ,:tt'îMpot'lirliO!Y-«;le ·td~' ~es pro- . 
duits o~és';' et'-ei1ès ()ftt: ·préAenté à éeox qui 
èroient 3!-l'e~en~··dttinerbhlart~ ccinmcr~ 
ciale; etr·quH)i·;,calètderit!j_ •nn ~~t àu5si 

. désaw1htagl!ti«~€ro~lellèe,- ·qu~u~~geu:K:à~1a 
JJiêti'Opdlf!~t"'q;. :,~ ft"':· · :'~' Ï ; .. : ·r·; l f_d: ! ~ ,•t!! ·:-: .. ·-' 

· · Etî r.a:ppOJt:;mtl. 'tin~ système '<JUe: tt tins ·-avons 
. expb.œ.~~m~es~ le ·régime;.~ colenlés, 
o'n · voit. qu&bc~tilit rlfn 'rilo,en· .! fortlth du.' f;~ire 
participer une vieille 1urtiob ârlXJ})rogqè9ldlnne 

. nouWll~. L'iwdtisttie<•ne: .. trO\Waitplùs de odéve
Joppemens·en•Fvanre ~ . les ~pit~ .pJus rd'flll
ploi, le travail plulnle .temanôe.;:œHdv moins 
fe progrès dé J!écon~ie}' fln 1 tnivail -n·~e la 
con~inmation!cftait • ralenti :·•s.irrtiDomirigue 
absôrba tdut; ée : SlJtplus ;--11n ~ra:"ail immense 
étàit .. -~ire. ;poar, créer un 'PI!J!i•neuf ,. en 
iànur ~d'Bo~s -1JllÎ' · ne- traVaillaient point 

' eni-mÛiaî!!rl20 IJ.-~ieiesce lain d.OniHII ae.s .tsGlaves 
pour ·: leurS! te7Tes';.::-et-.1è· commerce mnçais 
construisit leilrs· ·villes, les ·meù.bla·FI-es ~it 
dè boutiques., .et mmomrit lœ:ha~ns~ Il y 
avait à: g~r ;·siros ·do_ute, pour ·Ja:aation qui 
s'emparait ainsi ·da dcTeloppement,de-·sa< cblo
nie, et qui le· tournait tout à 5on profit; mais 
l'injustice était si grande, que le gain ne pou .. 
vait pas durer long-temps. D'autre part, les re4 

' 

LIVI\&· IV .; ClBAPITM; . .JX. 

venus· av eh lesquels. la ..-colosi~ · pGu:tai t - ~cheteJ" 
le travail·français démontl'ént ~·f~QdUiJri& 

· agt-ioole; même ·lorsqu'ell~1eJt çood~te d'~e 
maniè!re très- 4ispendleu&e, ~ttlç. est .. celle 
de J'esclavage, su(ftt pour enrithir une nation . 

. No\16l n~ voyons·point., dans.~_.\'iieille .Europe, 

l'agriculture élever de fortunes, parce.~ \QUS 
1 

· sesproûts.sont,abaorbés·par la ·r.ent~ .des terres . 
. Dans ;un pays neqf, où la terre. e.&t -abo~te, 

· ettla: 're·ute ."nliÜe.-·le bélllfifice .de ~ ~agricult re 
·.estle 'plus~ -~iche de tous. : . . ·. · .. ., ' f ''· · : .: ; ·'·' · 

·: ·tes· méb~poles- .s'ét.aien~ ré$~4, ~PS .~~rs 
œloaiès, -t:out - ~~ béhé6ce durmo~,-.-is 

dans ~ tin· marché ·foot P.é8se11ré !; /ma·y}ibre ~m-. . . 
merce de toute 'l'Eu~· ·a'Vet tdlute's:les'folb
niestatirait' sans doote . étfi:;plnll itmmtagmt:x à 

. tomes. rdèax., . parce qû·~· aur.aitJOtmàû rmfini
: · menlle·nu~rcbé di ..la p-rexqière..p?eJLMc8lérànt 
· · les progràs, :·de~ seoond~ .. -11algté!'une;,übcrté 
· ., alisolue;:les .colOnieS se setaieDtr abstenues loog· 

temps encore·èe rivaliser -'avec l'.Europe ~ -ns 

· les travamt iwr·maliufacttires. ;~Jajustice 

et la politi\}oe auraient .dl en~eipc,..· k (Qrce 
l'Gibtieadra r etle régime,;de~ c~~s ne peut 
pru .sea>ntiuaer: long-temps . .. . ,. . :. 

·. • Toils· ~~S' autres· expédions: ·pour ét~ndre· le 
matdté ~~s .- pro~uctéurs s'étant ;tf'ouvés insuf .. 
fisans 1 quelques~_gouvememèns sont allés jus-
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qu'à payer Ieut:s m~rchands pour les mettre en 
~tat de vendre meilleur ~arché; plus ce sa
crifice était étrange et contraire aux calculs les 
plus simples , plus on' l'a attribué à une haute 
politique. Là prime est une récompense que 
l'état décerne au fabricant en raison de sa 'fa
brication, et qui lni tie.nt lie!l de bénéfice : elle 
encouràge par conséquent à suivre u~e indus
trie qui ne donne auc.un revenu; et lorsqu'elle 
est accordée sur l'exportation, le gonverne
·ment paie ses rtlarchands aux dépens 'de ses su
jets, pour que les étrangers puissent achete1· 
d'enx à meillror marehé. On. a suppesé que 
cette manœuvre a été sou'!ent ~nivie 'pour rui
ner des étaMissemens étrangers dont on redou
tait la concurrenc~ .. Le sacrifice parait bien 
dispr!Jportionné avec le but qu'on se serait 
proposé ; le peuple -qui, pendant dix ariS , au
rait payé une prime pour décourager ses rivaux, 
risquerait, s'ilia discontinuait à la onz~ème an
née' de les trouver tout prêts à recommencer; 
et si, dans !'intervalle, il avait empêché de 
nou.veaux ou-yriers et de ~ouveaux capitaux de 
s'engager daps une manufacture dont 1~ débit 
présenterait si peu de bénéfice, il leur aurait 
fait plus de bien. que de mal. 

Une prime ne peut se justifier. en poli*Jue, 
que lort<Ju' elle est accordée su~ la fabrication 

LIVRE I.V 1 CR1\PITRE I)C, 

d'une marchandise que l'on juge asse~ néces
saire ou à la défense,. ou à la ~~istance. d'un 

· peuple, pour vouloir s'en assur~r à tout prix 
la production, comme des armes, des· agrès de 
na v ir~'· .des m.édicam~ns 1 d~s d~nrées propres 
an pays; quoique leur ~ulture y .soit encore in
connue. L'accumulation de la richesse n'esfpas 
le but principal de l'existence d'une nation, et 
elle doit être sacrifiée à tout ce qui garantit sa 
sûreté ou sa ~nté ( 1 ). 

Il ne fal(lt .pas confoJ;Jd~~ ~vec)~s primes, les 
restituti~ns d'impôts' qui . portent souvent le 
même !!Olll,. mais que les Anglais désignent 
par ·celui de.drawback .. A~ moment de l'exporta
tion d'uQe marchandise prodpite dans le pays, 
il est juste ~e restituer tous les impôts qui 
avaient été perçus sut sa faprication, com~e 
tous ceux . qui avaient étf perçqs sur· l'im
portation .d'une marchandi~e venue du de
hors et qu'on réexporte. On ne ·réussit point à 
lever un irnpôtsur la consommation d'étrangers 

( 1) A mon .grand itonnemeut,, M. Ricardo justifie les 

primes, que je croyais abandonnées par tous 1-:s économistes 

( chap. xxn ). Mais, eu géuéral, sou 11ystèlut: tend à con

clure que tout est égal, et que rien ne fa.it de mal à rien; ce 

qui simplifie· fort la science : il n'y a plus qu'un pas de cette 

doctrine à nier l'existence du mal. 
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qui sont libres de se P9urvoir où ils veulent. 
Un impôt sor la fabrication qui ne serait pas 
restitué, limiterait donc le marché du produc-

/ teur national; en le lui ren~qt à la sortie , Je · 
gouvernement le met seulement sur un pied 
_d'égalité avec tous ses riva~. 

. • . ... .. i. ·. 
l 

.. : 

... 
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c A:·A piT 1tE · ·:x.~. 1 ::: ·.< :.· . . 
'! . : \ ' ; · : ; . . · .• · ~ · .,, ~ ., :~·; : •_ ... . ~ · · · .. ~- · 

' .. . . 
Restrictions apportées par 'fes loi~ à 1a; .nUlliplicàtion ilC'S 

prodnctcurs. 

LEs monopoles que nous venons de p~er en 
revue, n'étaient point les seuls dont les .mar-. 
chands eussent réussi à obtenir l'établissement. 
Ils s'é~aient formés en corps et communautés'· 
sous l'autorité du gouvernement; ils avaient 
fait sanctionner par des lois leurs statuts _et. 
leurs priviléges; et le!résultat de leur organi-. 
sation avait été tout ensemble de limite~ leur 
' i 

nombre et l'activité de chacun, de sorte que ia, 
production ne: surpassât jamais la demande, 
ou même ne l'égalàt)amais. . . ·. 

Tous les métiers avaient été,classés·, et per
sonne ne pouvait trav~iller ou vendre s'il n'a,p
partenait à l'une des classes qu'on ~ommait 
com~unautés , et qui avaient pol;lr chefs des 
délégués du corps' qui ex~rçaient 1~ jdr_ande. 
Ceux-ci maintenaient la police dans l.a com
munauté, et ils levaient des amendes pour 
chaque contravention à ses règlemens. En gé
néral , le nombre des maîtres était Hxé dans 
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chaq~e communauté, et le u1aitre· pouvait seul 
tenir boutique, acheter et vendre pour sor~ 
compte. Chaque maître ne pouvai~ former qu'un 
certain nombre d'apprentis, auxquels il ensei
gnait son ~nétier; et, dans plusieurs commu
nautés, il n'en pouvai~ ten.ir qu'un s~ul. Chaque 
maitre pouvait de 'même tenir un nombre limité 
d'ouvriers' qui portaient le nom de compagnons;. 
et, dans les métiers où l'on ne pouvait avoir 
qu'un seul apprenti, on ne po~vait a~oir non 
plus qu'un seul, ou que deux compagnons. Au
cun homme ne pouvait ach~ter, vendre, ou tra
vailler dans un métier s'li ·u'était apprenti, 
compagnon · ou maitre;" aucun homme ne pou
vait devenir conipagnoit, · s'li ·n'avait servi un 
n_omhre d'années déterminé comme apprenti, 
ou devenir maitre, s'il n'avait serti un·nombre 
égal d'années comm~ co1~pagnon, et s'il n'a-· 
vait de plus fait son chef""V'œuvre, au exécuté · 
un trav'afl désigné dans soi1 ruétier, qui devait 
être jugé par sa jurande. 

On voit que cette _organisation mettait entiè
rement dans la main des r.hâtti-èsie renotrtèlle
ment des corps de métier. Enx seuls pouvaient 
recevoir des apprentis; mais ils n~étaiérit point 
obligés à en ·prendre; aussi se faisaient- ils 
payer cette faveur, et souvent à u~ prix tres
élevé; en sorte qu'un jeune homme ne p~uvait · 
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entrer dans tin métier s'il n'avait, ·au :p-réa'I~l.e, 

la somme qu'il fallait payer pour son appren
tissage, et ceUe qui lui était nécessaire pour· 
~e substanter pendant la durée ·de .c.et appre~
tissage; car, pendant quatre, èinq ou s~pt ans, 
tout son travail appartenait à son ·maitre . . Sa 
dépendance de ce maitre était tout aussi long
temps absolue; car un seul acte de la volonté, 
ou ~iênie du caprice de celui-ct, pouvait lui f~r
mer I'e.ritrée 'des· professions Iu'cratives. 

. ~'apprènti, 'devepu çompagno~, a~quérait 
un peu plus ~e liberté; il poùvait s'en'ga.ger avec 
quel maitre il voulait, passer de l'un à l'autre; . 
et commel'èntrée aù compagnonage n'était ou
verte ~pe pa~ l'apprentissage, il commençait à 
profiter du monopole dont il avait souffert' et 
il était 'à peu près sûr de se faire bien payér ~h 
travail que personn~ ne pouvait faire, si c~ 
n'est ~ui .. Cependant il dépendait de la jurande 
pour obtenir la ma!trise; aussi ne se regardait-il 

pbint encore comme assuré de son sort' comme 
ayant un état . . En général, il ne se mariait 
pQint qu'il ne fût passé maftre. · 

Pour obtenir des'Iois _qui mettaient une par
tie de la populatio1~ ~ans une dépendance aussi 
absolue de l'autre, on . avait représenté au 
goqverciement que les statuts d'apprentissage e~ 
tous les règlemei:ls des jurandes étaie~t néçes-
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saires ·pour em~her des ouvriers ignorans 
d'exercer un métier qu'ils ne savaient point 

• encore·, ou d~ maîtres .de mauvaise foi, de 
· tromper le consommateur. Çette prétention ne 
'peut pas soutenir le plus léger examen ; il est 
prDUvé que l'émulation peut .seule donner aux 
artisans l'éducation convenable; que la longueur 
d~ l'apprentissage émousse l'esprit et décourage 
l'industrie; que le consommateur a seul droit 
de juger ce qui lui convient, et d'aban~onner 

· une production encouragée par les statuts des 
jurandes, pour en rechercher une qui leur est 
contraire; que la fraude enfin n'est jamai$ pré-:
ve~ue ~ou punie plus sûrer':lent que par l'ache
teur. 

Les progwès de l'industri.e s'étaient déjà dé
robé~ aux ju'randes avan~ leur abolition .: leurs 
statuts ne s'exerçaient, en général, que dans 
les vj~fes fermées; les faubourgs étaient consi
déréscomme des lieux privilégiés, où l'industrie 
é~it libre : les métiers inventés depuis les der
~ières lois, s'étaient maintenus indépendans; 
la plupart des grandes manufactw·es, soit en 
~ra~ce, soit eu Angleterre, S«t trouvaient dès 
l~rs ' affranchies de l'apprentissage et de la d~ 
minat~on 'des jurandes; et cett~ bigarrure aug
mentait l'irr~tation de ceÙX .qui se voy~ent 
refûscr dans leur patrie la libre propriété de 

. . . 
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. 1 

!811' ~avail i et .l' «MM'~ de: talens ql!-'ils •en.. 
ti.ient -en eus.. ··· . . 
· Les j llftllèr.a:fureat-abolia ao.'Fr111ce ·par b 

, lu . 1 '~-'L.l! ~ ' , revo beo,-4~t ev Rgwyll'llllle.~a n:.est, .ea·ge· 
néral, demaadé;.que· ~- Ct& .:.défaaeurs des 
~ncieos ~, .às .aeie.ns~,· qai imep:
disent·TI!Iiwpcp, et"-'tpU, Gaas·. Aas .questions 
·politiqueS aassWlien .que migi-sœ .,. sont tour-
jotli'Sprets à.clire -: plaNt, quia afJsunl~m . . ce~ 
penliaotl'i~\ICDCe-dèto~.cespa:~triJé~es,.œiDIJ1.~ 
•œole àrt"~ca~nt·de b popu~~D-' qt 
.au~ dé~Cilqppe.eat · ~ré. cie tl!iCJduS:trie, n'a 
jllllUO&·'*f•••*e,'.et•n'e&t paseifacil.eà·jaser,. 
Ces in&tiJ:nfi~M1&:1681lt • Aées 4alls:àes .petites .~ 

pubJiques ~ihres ~t marchandes, \et dailS .dqs 
corNrtunauté& · affrancbies, .où le8 ié~ateuœ 
everçaiœb . œx ... méràes ·les profe~s . .q.a~ils 
soumettaient ·à .ces tlois. ·Jtis . .étaie.at intéreasés·, 
il est ~i, ~ la monopoks qu'ils é~~ 

• . • }' , • ...J'L ~ l!L--· , . satent;; .mari ~xpeneoce"' uu,JWDea · ~· ~ 

rite toujOUI'S un ex~ plus &érieur ~e la 
., législa~o~ de ·ministres .é.tra~œ · aux: afaiui; 

qu'ils ptétendent régler. : • · 
'0n ne· prévient point d.a misène·.da!daises 

~pauVNs ,-si Ton at~,po~y pouDYoir, Ia.aa~ 
sance d~une ·population sUI'ahond.ante. Aus-it(t 
qu~elle existe , en .Gépit -~e tous les .~oios .qq.e 
·prendra d' ell~ le législateur, elle .f~ra bait&er 

TOME I. ~6 
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le gage du travail par la · concurrence. Si SQn 
travail ne doit pas suffire pour .la . faire vivre 
et jo~ ir de la vie, 'Je seul moyen de l' empê
cher de souffrir, c'est de l'empêcher de 'naltre. 
Aucun gouvernement, quelque éclairé, quel

·qüe actif, quelque bienfaisant qu'on .le suppose, 
ne connaitra jamais assez les rapports de la de-
· mande de travail avec le nombre des travail
-leurs, pour prendre . sur lui de !égler les -pro
grès de la poilulation. Ce qu'il peut faire de 
:plus sage , c'est d'abandonner ce soin à la ten
dresse paternelle et au point d'honneur des · 
.pères de famille , en leur donnant en même 
-temps tous les moyens de s'éclairer ·sur leur 
.position . . Dans aucune .condition, les cit9yens 
:ne songent à se marier, s'ils ne voient devant 
eux un moyen de faire vivre leurs enfa:ns sans 
souffrir .et sans .se dégrader pendant leur bas 
ige, de les établir, dans le rang :qu'ils occu
-pent eux-mêmes, quand ils pourront travailler-. 

. ,Le pauvre a un revenu, aussi-bien que le riche; 
.lorsqu'il connaltra bien ce revenu, il y propor
tionnera sa famille. 

En parlant de la richesse territoriale, nous 
-avons vu que le paysan propriétaire pou~t 
:la population et la diviSion dei terres, jus
qu'aux bornes où il pouvait léguer à ses enfans 
raiaance par le travail : mais que la division 
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des terres et la population s'arr~taient là; tan
dis que le journalier, qui' ne vivait que d'~n 
salaire, croyait léguer à ses enfans un revenu 
·égal au sien, lorsqu'illes élevait jusqu'à l'âge 
de travailler; et que la population dans cette 
classe croissait sans aucune proportion avec la 
demande de travail. La même observation se 
répète parmi ceux qui vivent de la rich~sse 
commerciale. 

Lorsque l'artisan a une propriété dans son 
travail 7 qu'il . en résulte un revenu fixe, il le 
connait, il y proportionne sa famil~e; lors- · 
qu'au contraire la valeur de ce travail doit être 
-établie par la concurrence, cette valeur peut 
décroitre à l'infini; il ne connatt que le travail 
lui-même, sur lequel il compte et qu'il lègue à · 
ses enfans, ·mais il· est trompé dans son estima
tion; la journée de ses deux fils ne vaudra pas 
deux fois la sienne, et , en croyant les laisser 
dans la même position que lui , il les placera 
dans une cond~tion beaucoup pire. 

L'intérêt de l'artisan exîge que son gagne
pain ne lui $Oit pas disputé par celui qui, 
n'ayant que des bras et du zèle, offrira de 
faire son métier à meilleur· marché que lui: · 
tout comme l'intérêt du paysan propriétaire 
exige que son ch~mp ne lui soit pas disputé 
par celui qui, n'ayant que des bras et du zèle, 
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offrira de tirer de ce <Champ phs de subsistance 
que lui. L'intérêt de la socié~ n•est ·point de 
mettre tout à l'enchère, e1 de tirer le plus de 
travail possible du métier, le plus de subsis
tance possible du cha.mp; car la société se com
pose de ces · JMmhres même qui enchériraient 
les uns contre les autres, et qui se réduiraient · 
tous finalement au dernier degré de misère, 
pour.partager,une somme quatre fois plus forte 
entre un nombre dix fois plus .gra.Dd. 

Vintér~t, il est ~rai, de celui qui voudrait 
1 

être artisan et qui n'a point de métier, ou de 
celui qui voudrait être :paysan et qai n'a :point 
de telll'e , se trouve contraire .à cette .garantie 
donnée par la loi contre u.ne -concurrence .infi
nie. La société a dû choisir en:tr.e ces intérêts 
opposéi; mais son meilleur motif pour se dé
cider en faveur de la prQpriété, c'est .qu'en le 
faisant elle ne nuit qu'à ceux qu'elle .empêche 
de naitre, tandis qu'en éuihlissant une ·Concur
rence univemlle, elle nuit à ceux ·qu'elle fait 
mourir. · 

' . 

· ll est .hien certain , ·et comme fait èt ·comme 
théorie' . que rétablissement des corps ·de mé
tier empêchait et devait empêcher la naissance 
d'une population surabondante. Il est de même 
~certain ·que cette popu~ation existe aujourd~hui , 
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et qu'elle est le résUltat nécessaire de l'~rdre 
acluel . 

. D'après les statuts d~ presque tous les corps de 
métier, un homme ne pouvait être passé maitre 
qu'après vingt-cinq ans; mais s'il n'atait pas 
un capital ~ lui, s'il n'avait pas fait des écono-.
mies suffisantes , il continuait hïen plus long
temps à travailler comme compagnon ; plu
sieurs, et peut-être le plus. grand nombre des 
artisans, demeuraient compagnons toute leur 
.vie. Il était presque sans exemple, cependant , 
qu'ils sc mariassent avant d'être reçus maltres : 
quand ils auraient été. assez imprudens pour le 
désirer, aucun père n'aurait voulu donner sa 
fille à un homme qui n'avait point d'état. 

Le nombre des naissances n'est pas unique
ment réglé par celui des mariages. Un père sait 
qu'il doit établir ses enfans, et il redoute une 
fécondité <JUi ferait sa ruine. Chaque fils qu'il 
devait mettre en apprentissage demeurait en
tièrement à sa charge jw;qu'à près de vingt ans; 
il fallait encore trouver un capital pour payer 
cet apprentissage et établir son fils dans le 
monde; il évitait donc d'avoir plus d'cnfans 
que sa fortune ne lui donnait le moyen d'en 
pourvoir. l.,a population des villes n'était donc 
pas rel)ouveJée par la plus basse das§e, mais 
par la plus haute entre les artisans, puisq~,te }c;$ 
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mai tres seuls se mariaient, et l'augmentation 
de la famille de ceux-ci se proportionnait tou
jours à leur richesse. En effet, la population des 
villes,. loin de se trouver surabondante, avait 
constamment besoin de se recruter dans la 
campagne. 

~ujourd'hui au contraire , le manufacturier 
vivant au. jour le jour' et parvenant jusqu'au 
dernier terme de sa vie sans acquérir jamais 
une plus grande garantie sur le revenu qu'il peut 
obtenir par son travail, ne voit aucune époque 
précise à laquelle il doive se décider entre le 
célibat et le mariage; et comme. ils' est accoutumé 
à .cette incertitude, et qu'ilia regarde comme 
l'état naturel de toute sa classe, au lieu de re
noncer à tous les plaisirs, à toutes les consola
tions domestiques, il se marie dès la première 
bonne année , quand les gages du travail sont 
élevés. D'ailleurs le mariage lui est rendu plus 
(aciie; sà femme aussi-bien que lui travaille 
dans la manufacture; tous deux vivaient sépa
rément, tous deux croient pouvoir vivre en
semble. La même· manufacture attend leurs en
fans, etleurdonnedel'emploi dès l'âge d~six ou 
huit ans; lo~ue· r ouvrier a fait r avance bien 
peu coûteuse de la première nourriture de son 
enfant, chaque fils nouveau qui parvient à l'âge 
où son travail est payé, lui parait ·ajouler à 
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.son revenu; une prime semble offerte à la 
multiplication des pauvres ouvriers. Dans les 
mauvaises années, ({Wlnd le travail manque, la 
paroisse et la maison des pauvres, en Angleterre, 
ailleurs l'hôpital, maintiennent dans un état de 
souffrance, entre la vie et la mort, une famille 
qui n'aurait pas dû naitre. 

En effet, la multiplication de la population, 
causée par le mariage des pauvres ouvriers, est 
aujourd'hui la grande calamité de l'ordré so
cial. En Angleterre, l'agriculture n'oécupe que 
770,199 familles, le commerce et les manafac· 
t.ures, gS9,632, les autres états .de la société, 
4 1 3, 3x6. Une si grande aliquote· de la popula- · 
tion nourrie par la richesse· commerciale, sur 
un total de 2, •43, 147 familles ou Jo, x5o,6I5 in· , 
dividus est vraiment effrayante. Heureusement 
la Franceest bien loin d'avoir un si grand nom
bre d'ouvriers dont la subsistance tienne au:. 
chances d'un· marché éloigné, qui dans leur 
plus haute prospérité jouissent à peine de la 
vie~ et,qui la voient menacée par chaque pro
grès d'une industrie rivale de la leur, ou par 
chaque découTerte des sciences qui remplace 
leurs bras par une force aveqgle. Cependant 
les ouvriers dans les manufactur~ de draps du 
Dauphiné ne gagnent que huit so~s par jour; 
ils gagnent moins peut-être encore dans celles 
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'de coton : · on a vu dans ces dernières , les 

éplucheuses gàgnet moins de quatre sous par 

jour . .N'est-èe dofic pas un ·devoir étroit d'hll" 

mànité d'empêcher qu'une génération nou
velle ne soit appelée à ùne existence aussi mi
sêràble? -

Ce ne sont point les jurandes qu'il s'agit de 
rétablir; ce· n'était qt:Je par hasard en quelque 

~orte qu'elles produisaient un effet a-ttantageux 
que le législateur n'avait pas eu en vue. D'ail- ... 

leurs, depuis le grand perfectionnement des . . 
machines, tous ceux qui travaillaient eux
mêmes presque comme des machines, avaient 
été soustraits à leur influence protectrice. Mais 

c'est dans·les effets que produisaient les juran
des, qu'il faut puiser de8 leçon& sur la manière 

de combattre la .calamité dont la société est au· 

jourd'hui affiigée. C'est dans cette expérience 
qu'il faut étudier les homes que l'autorité lé~ 

gislative peut mettre à la concurrence, de telle 

sorte qu'elle assure à chaque ouvrier une pro
priété certaine dans son travail, qu'à une épo

que de sa vie il puisse compter sur un revenù , 

et qu'il sache les chances qu'il court, lorsqu'il 
~lève une famille. Nous chercherons quels sont 

les résultats de cette expérience , quand nous 
parlerons de la population. · 
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CHAPITRE XI. 

Des douanes. 

tEs. diverS expédiens que nous venons de pas· 
ser eu revue, et auxquels les gouvernemens 

ont eu recours pour protéger le commerce, 

sont généralem'ent décriés ; ~ais presque tous 

l~s souverains s'accordent encore à regarder )es 
douanes, dont ils garnissent les frontières de leurs 

états, comme donnant une protection nécessaire 
à l'inqustrie. Leur système général est ·d'~m

ployer J.a douane à empêcher..I'exportation des 
matiè~es prem~ères, sur lesquelles l'industrie 
nationale doit s'exercer, pour que le marchand 

qui les revemh:a, gagne davantage en les ache
tant bon marché ; et à repoussee en même 

temps de leurs États lei produits des ~anu
factures étrangères , ou à les charger du moins 
de pesans droits d'entrée, pour donher un 

avantage aux producteurs nationaux. 
Cette première distinction entre les matières 

premières et les matières ouvrées, qui par~t 
fort simple en l'expri~t en termes gênéraux, 

ne l'est point dans la pratique. Il n'y a de ma-
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tière absolum·eot première , que le marbre 
dans la carrière , le min.erai dans la min.e, le 
bois· de construction dans la forêt. Lorsqu'ils 
ont été tirés de leur place natale, leur prix se 
compose déjà en partie de celui du tr~vail de 
l'homme. Le prix de tous les produits de l'a
griculture s'en compose essentiellement. Ce
pendant, chaque travailleur qu• vient ensuite 

. considère tous ceux qui le précèdent, comme lui 
préparant seulement la matière première. Le 
lin est une matière ouvrée pour le rouisseur, 
c'est une matière première pour le fileur; le 
premier veut, d'après le principe général, qu'on 
en favorise la sortie, le second qu'on la pro~ihe: 
le fil est de nouveau matière ouvrée pour le 
6leur, matière première pour le tisserand ; la 
toile est matière ouvrée pour le tiss•and, ma· 
tière première pour l'indienoeur ; l'indienne 
ou la toile peinre est matière ouvrée pour l'in
dienneur, matière première pour le modiste , 
le décorateur ou le tailleur. Le dernier venu 
demande toujours à rester seul maitre du mar
ché à l'égard de tous ceux qui ont travaillé 
avant lui. Il arrête leur industrie par des pro
hibitions à la sortie , et il diminue par consé
quent la quantité d'ouvrage qu'ils peuvent 
faire. Quand.on considère l'ensemble d'un code 
de douanes, on trouve presque toujours que 
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lès prohibitions accordées successivement aux 
divers degrés d'industrie sont en contradic-
tion directe les unes avec les autres. . 

. Au reste, il ·ne pouvait en. être autrement, 
puisque· le principe lui-même sur lequel ces 
prohibitions successives à la sortie sont fon
dées, est faux. Ce n'est pa5 sur les produc
teurs que le commer~ doit faire des profits , 
ce n'est que sur les consommateurs. Tout bé
néfice qui n'est obtenu que par une épargne 
sur le prix de production, n'est qu'un dépla
cement·de reyenu, et non un profit réel. Si le 
tisserand vend plus cher sa toile) le commerce 
gagne; mais si, la vendant au même prix, il fait 
un plus grand .bénéfice, parce qu'il paye moins 
cher le fil, ce n'est plus le commerce ou le 
pays qui gagne, c'est lui· se~l, et son gain ·est 
compensé par la perte du fileur. Cette règle est 
également vrai~ à quelque degré de la produc-. . . 
tion qu'on s'arrête. 

Les matières premières des arts , sont 
originairement sorties de la terre; elles for
ment donc partie de la . richesse du pro
priétaire, ou de celle du cultivateur. Si l'on · 
ne trouvait point d'avantage à les exporter, 
personne ne songerait .non plus à en pro
hiber l'exportation. Cette prohibition indique 
suffisamment que les producteurs étaient plus 
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payés .en les vendant aux étrang~rs, ou qu'ils 
gagnaient davantage, et la loi restreint leur 

marché, en contradiction avec le principe que 

nous avons' reconnu plus haut, comme base de 

l'intérêt commereial, · :celui d'obtenir pour 

chaque produit le plus haut prix possible. Il 
doit résulter de ces prohibitions de sortie, d'a

bord une diminution ~e prix de la matière 

, première; car ce prix n'est plus soutenu par 

une libre concurrence des achete~rs ; puis une 

diminution de la quantité de produit, parce que 

.celle-ci se proportionne désormais à la seule 

demande intérieure; et enfin uned.iminution de 

qualité, parce qu'une industrie qui se ·trouve mal 

récompensée, est aussi toujours négligée. 

Mais si chaque nouveau manipulateur par

vient à faire regarder toutes les opérations qui 

ont précédé la sienne, comme n'ayant fait que 

préparer pour lui une matière première, et s'il 

obtient de nouvelles prohibitions de sortie, il 
est difficile de savoir où s'arrêteront les contre

coups qu'il porte ainsi à la production. le dé

corateur, s'il réussissait à faire prohiber la 

sortie des toiles peintes , frapperait en même 

temps· l'indienneur, le tisserand, le fileur, le 

blanchisseur; le revenu qu'il prétend se faire 

est pris sur le leu~; mais il ~·est pas sûT qu'il 

puisse employer tous laurs. produits; le mal 

' 
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qu'il leur fait est beaucoup plus grand que 'le 

bien qu'il en espère pour lui-même, car il ne 

gagne que le! rabais qu'il obtient sur le prix 

qu'il leur paye; mais il ne gagne rien ~tir ce 

qu'il les empêche de produire. 

Les prolllbitions à l'entrée n'ont pas un effet 

si immédiatement ruineux que les prohibitioos . 

à •a s&rtie : eUes ont été in v .entées pour donD.er 

à une nation ·UDe manufactur.e qu'elle n'avait 
pas encore, et on ne.saur.ait nier qu'elles équi

valent, pour tme :io4ustrie eommeu.çante, à la 

plus forte prime d'~ouragemeot. Cette ma

nutàcture produit peut-être à peine la centième 
partie de œ ~ la âation eonsOOHIIile de m.ar

chandi~ ao.alogues; mais les cent acheteun; 

def{l'()nt rivaliser l'un .avec l'autre, ·pour obteaâ

la préfére~~ce du seul v.endenr, . et les ~a.rtre

vin~dix....ne.uf<qu'il aur-a :refusés, seront obligés 
de se pourvoir de marchandises -entré~ en 

contt·ebande. Dans .ce éas , la '.perte iera pQUr .la 
·~ation oomme ~ent , et le :bénéfice comme UD; 

quelque ~vantage que l'JOn puisse trouver à don

~ à ·lme nation une :manufàcttire nouv-elle., :il 

e.n •est peu , sans doute , qui ménitent de si 

graud& sacrifices, et l'on poilrrait trou\'ler tou

jours des mo~nsmoiasdispendieux de.larmeltre 

en activité. 
Il faut d'ai;lleurs fair.e entrer en ligne,de:eOBtpte 

• 
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l'inconvénient grave d'établir le régime vexa
toire des douanes, de couvrir les frontières d'une 
armée de commis' .et d'une autre armée , non 
moins redoutable, de contrebandiers, et d'ac
coutumer les sujets à la désobéissance. Il faut se 
&ou venir surtout qu'il n'est pas de l'int~t d'une 
nation de tout produire indifféremment; qu'eUe 
doit s'attacher seulement aux marchandises':ou 
aux denrées qu'elle peut manufacturer mieux 
que ses rivales, ou à celles qni , à quelque prix 
qu'elles lui reviennent, .sont essentielles à sa 
sflreté. ll faut enfin ne j~mais perdre <le vue 'le 
but qu'on s'était proposé en favorisant le com
merce: c'est d'augmenter le revenu de la nation 
proportionnément à sa population, et de lui 
·procurer ainsi plus d'aisance. Une manufacblre 
nouvelle , à quelque perfection qu'elle ait porté 
ses pr~duits, et même quelque· bénéfice qu'elle 
donne à son entrepreneur en chef, n'est point 
prospérante, si le salaire des ouvriers ne les 
maintient pas dans ·une· certaine aisance , ou si 
elle ne se soutient qu'en faisant exister une po
pulation dont .la. vie même est une souffrance. 

Si le système prohibitif donne aux ~ariufac
tures commençantes un encouragement très
puissant, mais très-dispendieux,' il ne fait point 
éprouver de bénéfices à celles qui sont déjà 
prospérantes; ou du moins le sa!=l'~fice qu'il im-
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pose aux consommateurs, devient tout-à-fait . ~ 

inutile à leur égard. Si la manufacture était des· 
tinée à l'exportation, le gouvernement., en lui 
donnant le monopole du màrché intérieur, lui 
fait abandonner ses anciennes habitudes pour . 
en prendre qui ~ probablement, sont moins 
avantageuses.- Toute manufacture destinée à 
l'exportation donne la preuve qu'elle ne craint 
point la concurrence des étrangers sur un·.m~
ché libre. Dès·l'instant qu'elle la pe.ut supporter 
au loin ; malgré les · frais de tran~port, elle a 
moins encore de raison de la redouter dans le 
lieu mArne de la production. Aussi rien 'n'est 
plus fréquent que de voir prohiber des mar
chandises qu'on n'aurait pu importer avec avan
·tage, et .qui n'acquièrent quelque crédit que 
par la prohibition .même. 

Les gouverneme~s s'é~ient proposé, par le 
système prohibitif, d'accroitre le nombre et les 
pouvoirs productifs de leurs fabricans; on peut 
douter qu'ils aient bien connu le prix auquel 
ils achetaient cet avantage, et les sacrifices pro. 

.d~ieux qu.'ils imposaient aux consommat~urs, 
leurs sujets, pour appeler à l'existence un~ 
ela&Se de producteurs qui n'était pas encoren~e.; 
mais. enfin ils ont réussi, et m~me beaucoup 

. plus .rapidement que les spéculateurs en écono-
mie politique ~e s'y .étaient attendus. n. out 
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è1c:cit~ pendant un temps les plaintes les pl~~ 
amères de la part des cOnsommateurs , ma+s 
~es :plaintes même OQt œssé ensuite, pal'ce 
tftl• en ~·et les sacrifices ont cessé aussi, et qoo 
les manufactures, si puissamment eneo~ées, 
Oftt bientôt pourvg ~ même ôU/ee abondance, 
aux besoins :nationaux. Cependant cette -ému
latioo de tous 1~ gouvernemens pour .faire éta
blir partout dei manufactllres , a produit sor 
le sy~e œ~mercial: de l'Europe .deu~ .effets 
étran~es et inattendus-; l' .un :e;t i'~issemeDI. 
démesuré de la pr~Mlt:teti&n , -sall6 au_cun rapport 
&v~ la · -consommation; t'a~tJ'e, est rfeiOrt de 
chaque ·peup1~ pour ·s~-iso}{;r, fOUI' e' .sUffir-e à 
lui-même, et-sertltJSet" à tetlt oom~ree étr-anger. 

Avant ·que 1lèS gouvememtms fusse~t .saisis .dé 
cette ardeur manufadu·riêre, l~lissement _ 
tf une manufadare : D01JV~lle avait topjours à 
intteraTec tme foak ·de préjugés et d'habitudes 
Dationales, EfUÎ coo!ftituent -comme .la' fo~ 
d•inertie de l'esprit hUmain. 'Pour vaincre c-ette 
·futte, :j.} fallait -préseeter aux spéculateurs un 

-ava'rltage bien -manifeste; aussi ·une indus,t1ie 

nouvel re ne -pou:va~ guère naitre :safls une de
mm de préala'l>Ie bren prononcée ; et Je marché 
était10u~OUTS 'tronvé ~vant la manufacture qui 
devai.tlè' pounolr. Ce n'est pas 'ainsi qu'odt-prG-
. cédé ~les gouvernemens da us leur 2l.èie : ils ont 
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comiRJlndé des bas et des chape•ux par •vance , 
c~ptant qu'on tl'Ouverait ensuite · des jamba . 
et des tètei.· Ils ont vu leurs peuples habillét 
.CQmplétementetéco.nomiquement par les étnu»
«ei:& _, mais ils n'en oat pas moins fait faire des hà· 
bits dlns Je pays même. Pèndaot·la gœrre tm 

n 'a pas.pu apprécier bien ~x:a~einedtœttenoo
v~lleproduction; mais, à lapaixt il$'est~v8 

.~e tout était ~ait à double; · et plus·les .:<mmiù}. 
ni~tioos eotre lets péuples sont . cùnre~..S · â.,. 

ciles, plus Oll a été etnbe.nusé pO,ur :disposer 
~&oui '*:S·tr,.v•-qx faits 9aJlS comm&Dde• "' · 

Les cOilSOIIUDattrurs · qW.~ au a>tnmenœmcmt+ 
.avaient ëté 6a~rifiés, QDt âlots-été llfpélës à des 
bénéfices inattendus; car ltimarchan<k, prœ+ 
sés dé rentrer dans leurs fœds, Oilt été forois 
4e vendre Wle ttès-graade quantité de laas 
lnarchalldises à perte. Les fahri~a~s ont .donné 
le signal de ces sacrifices. Se ï·ésignat:rt à une 

pe•·te CôJlSidérable sur leurs capitaux , ils ont 
détennU.é }es gros marchands .à se charger dt 
marchab.li.sës au-delà· de leur ceutume et de 
leurs fOI'es , · pour prOfiter de ce qui parai&&ait 
une bonne occasion. Plœieurs de ceux-ci ont 
été obliges de répéter une perte semblable , 
pour faire passer leurs approviaionnemens dé
mesurés dans les boutiques da· détaillans, et 
~es derniers , pour les faire· accepter aux con-

TOME I. • ~7 
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sommateu~ . . Un.e g~ne universelle s'est fait 
sentir aux fabricans , aux march~nds , aux dé
taillans, et cette gêne a étê suivie de l'anéan
.tissemerit de capitaux· destinés à alimenter l'in· 

.dustrie. Le fruit . de longues .économies et de 
longs ,~avaux à été perdù en une année. Les 
.cooeômmateurs y ont gagné, il ~t vrai, maïa 
ce gain est à peine apercu , même par eux: En 
6ùsant des approvisionnemens pour plusieurs . 
années , pour profiter du bon ~~rché , ils se 
sont mis à la .gène, et ils ont retardé encore le 
moment où l' éCJUili~re pourra se rétablir entre 
la consommation et .la production ; en pour
voyant à J.eur: habillement , à leur ameuble
ment avec des marchandises plus fines .et de 
meilleur goM , ils ne se croient pas plus riches , 
parce que , pour . toutes les jouissances de va ... 
ni té, le priX: seul et la rareté, non la qualité 
de la marchandise,., constituent la valeur. · 

Dans l'ancienne organisation de l'Europe , 
t~us les états ne prétendaient point à toutes. les 
industries : les uns s'étaient attachés à l'agri- . 
culture, d'autres à la navigation, de troisièmes 
aux· manufactures; et l'état de ces derniers, 
même dan!t leur prospérité, n'aurait pas dtl 
p~raJtre tellement digne d'envie , qu'on flt des 
efforts inouïs pour se mettre à leur place. Une 
popuiati~n ·misérable ·et ~égradée produisait . . .. .. . .. 
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presque toujours ce~ riches ~issus'. c·és·meubles . 
et ces ornèmens: élégans dont · elle !le devait . 

· jamais jouir; et, si les hommés ~~ ili~geaient . 
ces malheùreux ouvriers élevaient qu~quefois 
des fortu~es rapides , · on les voyait · aussi fré:.; 
quemrnent culbutés. . 

le développ.ement national prot:ède natu
rellement dans . tous les sens; il est ·presque 
toujours imprudent de l'arrêter, mais il' n'est 

. pas nioins ·dàngereux de le presSer·; et les gou· · 
vernetnens .. de l'Europe ;p<>ur·avoir voulu faire 
violencé à ia n~ture, se tro.uveni aujo~;d'hui 
chargés d'une· p·opulation qu'ils ont créée, eu , : 
dèmandant un travail superflu ,·et' qu'ils ne sa
vent ·plus <;omment' Sauver des horreurs de la. 
fariiG1e.; ·. · · · 

· La naissancé de cette population manuf~c
tu~ière· , ·ét l'obligation d~ pourvoir à ses he
soins, on.t contraint Ie5 gouvernemens à chan
ger le but · de leur législation. · Ds ·avaient 
encou,ragé les manufactures dans .le vrai ~sprit · 
du système mercantile, pour vendre beaucoup 
aux étrangers, et s'enrichir à leurs·dépens. Au
jourd'hui ils s'aperçoivent.que le système pro
hibitif, ou est adopté partou~, ou èst partout 
réclamé par les producteurs : ils ne peuvent 
donc pl.us compter sur la pratique des étran
gers , et ils a' étudient seulement à trouver dail$ 
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letm p.ropres ·étab èes coueommatenra . pour 
aun l»I'Ofre& i)llftÏtn,_ c'~à.-dire, à .te au.Bire 
à eux ..mêmes ct à s'Moltt .. . Ce sys~d& pol~ 
~,qui eat p}qs·OU ·JDQ06lMÏ .IMj<nu'Ci'}aui 
pat tlMI8 J .. ~- do l'Eurôper, .délil'uit to. 
les avantages du commerce.; ·il cn·~Qbe cb~ 
aat.iul cie tirer parti des: ~es 'qt~'cdl~ 
doit à sQD climat , à 6ôn aol , · à U. sitUflt.Îôh, 
•~ t;:i,râc\è~ pi'OpN' de Be$ citoyens; il ~e 
l'~e coom, l'~oiDJ'be, et il brise ce _lien 

fJUÏ était dettiné • a~~ les pré~entions na• 
tiop.ales, et à accéléœr l"-civilisati4n du globe, 

Dans la marche Baturelle de l' accuôÎSiellleDl 

des richesees, Jonque les ·cap~ux aoot enoore 
peu· considérables , il est sans doute il. ·désirer 
qu'ils se destinent plutôt à un commerce rap• 
prbcbé qu'à celui qui est fort e'toigné; et c;omme 
le · commerce d'exportation et d'importatioa 
emploie 1\e$ food& à remplacer alternativement 
les c.pitaux des· étrangers et ceux d4s natio
~DJl\lx, un pays qui a très-pe~ de càpitaux peut 
désirer de- -les employer tout entiers au com
~rœ intérieur ou à 60n pr.opre ~e; d'au
taRt plus que , ai 1~· matché est ra~proché , -le 
·même eapital répétera plusitrurs fdis) dans ·un 
_temps.donné, sa circul:J.tion, tandis qu'un autre 
. capital, destiné ·à un IQarcllé éloigné, .aura peine 
=à l~accomp,:tir \Ule senle fois. · 

' 

. . 

·· uv•• ·rv, aa.LYnu a .::" 4-sa-, 

· · Màis .nOus .avmu :n èplf'-JI*~·~ 
surpasser les besoins p*tms tca~ aus~dlâ 

qa& 'rèStèr au-desedus; que·, l~tstfu'ils ies liar
pâ5sent1 la nafi~n sodtfre d'ab~ -~at là~ 
A'une partie des revenus des capita!B~- ~- -et 
qo'eHe e5t exposée n souffrir davantage ,ericoTë, 

lorsque les ~capitalistés , pour empl&yêi l'euts 

tonds , mettent en mouvement . une indmtiie 

qui ne trouvera point ensuite un march~ su$
sant. Il est alors bien ·dangereux pour une ' na-

• . • . 1 
~on de fermer ses portes ~u commerce etran-. 

ger ; on. la ~.ontr~int ainsi en q,uelcr~e sQrte à.. 
\\ne __ fau~e ~ti_vité ~l~Î · ~o~rp.~r~. à~~ rpille_.: ~u. 
laissant ;l~ ~~iff,uy.J!tP\~ ~e ~h~rté) ·lJs._ 
s,e ~endront o~ les profits ~ apr.e-9eH~ .~~ ~~~ 
p.-o~ts sopt l'jnqicapoi>: d.e~ ~~~us .n'tion~uu:'! 

I)'aille~ · l~ ~ions,: e~, ~'}f: _cQlllpt~ 
de k.ll~ F.Odqits r~_t -!lF. ~w.& ~f.,Soi~, QIJPH~~~ 
pre~ \0Qj9~ ~ ®s,étrQgers voi~~~ 
<k\ p,.ocli\Ç~\ln t.t ·.®i ~na:Qrt)mf.teJ.JN ~ 
coup plus ~ .et. ~bqp plus ATill-

-1ageux que des compatriotes éloignés. ~ rap
port e~.let muchœ.,dt:i.dtus. ri~ qll· W\in 
cat~~®p .~s i~rtant, et polll' le mar
~: alkmanè, et .P®f. IA:· En~, que no 
J:œt pour Js p~ier le rapport-~ les·lllu
chés du Palatinat et, -C~ . du Jlu.WebqlU"g, et 
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pour le secood le..r 1]11 t entre ceux de l'Alsace 
et ceux d~ la Proveote.. _ 
_ -~1./arde~,~r : av~ lacptell_e· tous;-les go•vel'llf
me~· ,ont exci.té toute espèç.e .de p~oductio~ 
alJ moyen de l~ur .système de~~~ a établi 
une telle dispro~rtion entre. Je tnrvail et sa 
dema~de, -qu'il devient p~tre népessaire à 
cll11qu~ . ~orps. poli~i~-~ d~. fo~er d.'apord,,non 
Point à .l'aisance , mais. à,l'e~s~nce ~e. ~~ &U

je~, et de mainte~ir des ba;rrières qui Qnt.été 
si- i~prudem~e~t élevées. On l'_le peut jamais 
corn pter av~c assez-de c~rti~~~e sur les lliéo
ries m_ême 'les mieux -etablies, p<iur oser or
donnér ' 'un rnaJ '·inlm~diat:, dàn.S.lâ .confiance .. • • 1 . • 
~'il' en résultera~ l;Ùl ··bien -à .~nit. On ·-doit 
tnoins encote• ~é un'e·&einblable décision,· 
lor5·<J1)' o1i:_5p<e~t - ~ëfài'iidk-é- ·qu'elle n' entralne la: 
:iii~re et 'Li mort de n~mbreuses _ fàmill-es qu~ 
se' shht ~ev.ées.ou qui on~ embrassé lelir ind~ 
ftil~ -1bus tla' garantie· deg · lois e-xis1kntes et de 
l'ordre établi ·; il faut d'aJJopd sGnger à saJ,Jver 
les ~ICJUÎ souffrent, on~~ emqi~ de 
Va venir . . · · : · ': · ; · ,. · 

·Lis; lorsque r.on tonsid8t,e. .la marche de 
l'indasftie en Eurôpe, OD ·ne ~t f'l'es'<fUC-- -pas 
douter què -le résultat prpchain . de cette lutte 
universelle ne soit l'?.mposaibeté, de la . .conti
nu~ nulle part. Chaque jour l'on· apprend l'ou-
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verture d'une fabrique :nouvelle , :ou le-:perfec
tionnement d'une. f-abrique ancienne, qui lui 
permet d'au~etû*r&es produits;. mai! ehaqu~· 
jour aœsi l'on . apprend ' que quelqûe marèhe 
s'est fermé au commerce libré ,·et qu'un peuple 
qui n'avait ~~~para va nt jamais songé aux manu
factures , a résolu. à son tOul' de se suffire à.lui
r;nême , et de n'être pms, selon·ll~xpression.aussi 
fausse que 'fUlgaire , trihlltaire du .- it.l'tUig~ra. 
Chaque fabricant, au 1~ de songer -à son pays 
~'il connatt, a -eu en vue l'univers ··qu_'il ne-
peut cortnaltre ;·et l'univers se. resserre~toujoUPS , 
plus pour .lui. La souffratice :est · universe~le , 
~e manufaeturier a: penlu une putie de ses 
capitaux ; partout les· oavrim sont rédui~ à 
un:. ~~air.e qui. ·~ffi.t . à . peine à . les !aire vivre 
~$érablement.' On-appr.ewsd; il est :vrai, tantôt 
QatiS un canton , tantô~ dans F autre' que la fa
.btication:seraniine, et qùe tous les ateliers sont 
oc~upts; mais cette actiVité momentanée est 
plutbt l'effet de spéculations hasardées, de dm
fiances· imprudentes,. :et de la surabondance 
des· capitaux, que de nouvelles demandes ; et , 
en considérant le monde commercial d'un seul 
coup d'œil; on rie peut révoquer en doute que 
les profits de l'industTie diminuent plus en~ore 
que ses produits n'augmentent. 

Que fera-t-on lorsqu'on ne pourra plus ven-



• 

.(24 DE . .U.: J~U"J[111JS&a C Q IUl "&lt'ôl :,(LE. 

cire· à pitn:~~? Que fei.:t-o-n; lorsque 
éhàcuo, ioroé ;de c:ompuft< lts produi&de s<m 
~2ftlf: lœ · Wesoins àe·fiMI ·peuple, ftl'~t: 

toblpbmt phis. 4u 10pt sur·Jes iilfMiong ln ·Iii !tl'-. 
~~~m~ ~~ r«oinudtra:.draf~ment q~e 'èf!. 
peupltt ne: ~ut· a~· tout ·e~ qu!il veut \'eii.;.~ 
dre 'lJ3o~ent dini•1~on a mt- arti~ta&s qu'oh: a 
i111diipüéa-~bmla'effo-tt8, ·qu'ort~ .Fendus si 
aetif,·a~ tuit d'iDdaitrie : NOo&. ~Otftf~mtn~': 
~p,o,, ·n~ n'a~ons· pts .. hf&OÎA ··de · v~:1 
11ous h~:d_niez. p35 vivre·?· L'~pprot~ de ce dé~ 
JlOlDp8JJVÀ1UB? fauz ,;ystème est ~~tre hu~.: 
~eBtr::-,: et: cbtie nl:amité ~ fait frémir: I;orsqu'l 
ce-tÎlbmi!Dt-~eu ·vem~: to!lt~ tés 'barriè~~ 
véei :.•éÎltrè }n ~·tomberont dt1 J)ObVtlllJ' { 

.pafée qn'onsehtira-l'impossibilité de·Ies main.:.; 
técir : ra ûWe concut'rence dè c:eux·qui chè't.:: 
client aujol.lrd'hui à· s'.enlèver leur gagne-palkf~> , 
~eu.erar cltac:uiu'e' ~neira à l'industrie quë la 
llatlll'e,dù·sal' liu cllma't, et le l!ar-àc~re des 'ha.c 
biths Je,.ndent plus ]Wb~di~1 ~~ ne ·regr~tte;a ' 
pas plus '<le ·devoir tous ·les aûh'tiA1~r,:rdilits à u·n 
étranger' que de· ne ~fai're- ses Sl1tlliers· lui
même; mais, avantd'eri ·'V'~~ir ·Ià, .qui sait corn· 
bien de vies aoronnfté sacrifiées à Id poùrsuit& 
d'une erreur? · · 

\ . 
!'"'~''"''·"''' ''''"-''''"' '' .. '''-""'"•• ... ····~--~·~~-··--~ .... 
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OC~ 1'1nfluence ~u gouvt>rnemebt s~_la rich~5e eomi!Hreia~ ' .. . . 

~o~~ .·~ J.VQ~!l a~ Qit ~QS.les cllapitreS~ 
préc~~t_, ·Jl9~r : fl~tg~u.~ l$ horemes ..r~.~ 
méditer de nouvean sur une grande question.. 
(( Coll\ ient-il au gouvemement d'acce1érer le 
li tlvveloppement de la · commerciale'? )J. 
Le commt!rcc crée une •esse beaucoup plus 
•~~~~"'·ra~~ q\\~~~llr::: qui nait. de ·la. terre; et 
Sllf~~c jJ lfl .Nmt--ucQup. plœ fuilement 
~W.\>le; il foutni~ a.il;lsi pwr1a ~e..J»Qu 
4.eJ ~ips_;$~$ ;· ~.e~.~CI1@qS do.foroé qv!on. 
~~ sanr~{t \f®i~r.9rJJ.t,'lW f ay• pureme~t agr~~ 
-c:;~le i : m~is-~ ·1$~ ~·1\•tt!Wl.,t ~- trich~c: .. il 
~~,:~ ~.rMfO~~ let·~ de. ~là à qui 
e~. !ail.~~i il~nù l~EJottd'tmecl~~· 
breU$~ .~e ,l'~~nité_.~"ucoup plus p~ire. ,
~ #p,~nd~ce he{lUÇQQ(t plus eruelle::. sa . mo
ral~ b~aucoup pJ.ua c:légr~~, so"ttaclléœsnt 

· à. .la p~~ eJ'~f9r~~ ~~ ~;t.u.CoJ.\f plus in
c~r~ •. ~e:c~merce trq~ve. c~e:i5l~s~e,pgèrs 
des \'CS&Oll~.-9\W la ~a;refusêeaau:pays. 
mai$ il -pl~e- à son t911.f lt M\ion dana .la dé.: 
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'pendance des étrangers, et au lieu de laisser à 
chacun. la confiance que pat sa sikesse il peùt 

pourvoir à sa propre exisience , il fait ~épendre 
notre prospérité des erreurs et des fautes d 'au

trui. Le commerce est unlien entrè les nations, 
·et il contribue à · la civilisation universelle ; 

mais le commerce excite aussi une rivalité se
irète de. chacun· contre:tous, et il ne 'fonde la 
prospérité ·d!un fabricant' .que·· sur la ruinè de 
son :confrère: . ;_ · · · 

aucune société conduite 
.eti. JOur que la richesse ter-

e commerciaJe y procu
rassent aux citoyens tout le bonheur qu'on peut 

en attendre. Dans chaque hat nous pouvons re le· 

·vetJ~es fauteJ; •groMrières~ d~s injristice8 criantes 
·auX.qJJelles ·notis:pot.t•Ofls ~ttribitré.rtes· êalamités 
qu'Qn ~y· ·éprouv& ' '-il 1tlesc •pas' facile de· tracer 
avec:pHoiston la 11Nni~tde léUts ~onséquences, 
'én)sorteque l'~ri'~eJ Ri!·nousa pointencôre· 
appl'ft :q~ls · ·etrets!·ltun~ fie ëes richessés' · po~.:.· 

rait ·produire sans l'autre, ·bù· cemment l'une· ' 
naitrait de' l'autre aù tnomèilt :opportun ~ :Mais: 

enfin l'état dont la'pfiospétitélpas~ aujourd'hui . 
celle de tous les autreS est !ratts·cbntrediÎt·la con-: 

ted~~t~n· dEF 1rAmériquè'''~ëpttWtrionale ·:; le: 

bonh~ti~~"· dnnt on y·jbüit ·est ·foncl~hurllës -déve
leppemens.·r.apidd dè la-riche'Sse territ~riale. · 

tiVR.E lV, CHU>IT~~ XJI· . 4.l7. 

On annonce que de nombreux émigrans vo~t 
y porter toutes l~s man~factures de 1 'Angleterre : 

faut-i~ s'en réjou~ pour les ~méricains? Est- il 
bien évident qu'il Q~ valût pM. mieux pour eux 

. ~tre: servis par les peup~es d~ l'ancien I_DOnde, 
qui consentaient pour un misérable salaire à 
~re u.n ouvrag~ qui convient à peine à des 

~ffillJ~ ~ Doit-Qn appeler. ~es .acheteurs., les tri:; 

bulaires , ou les p~ucte1.1~, ·leS . salari~~- ~~.ré~ 
tranger? · . . 

L~. derni~~ ouvrage destiné~ nous faire con~ 

.~a~tx:~. ~~ É~t,s-Unis ;1 ·9u.~r,age ~e ious avo9;S 
déjà pité à plusieurs reprises, répo.nd à cett~ 
questio~ de ma~ière, pe~~~être à dissiper touS, 

les ,doute~~ ·~~ .. H~ri ~~~b~w1F.~~o~ ~~ 
.~té. envoyé~ ~u JJ;IOÏS, ~~ ~j~fl . 181:,7$ P~·)1re~~~ 
neyf,familles . augl~~è,, ,9JJ~, gên~Ç& 9~.~ 
~i~rté .:çivile, et, ppl~tiqu~., t M;Ç~~ i~ A@ 
.Poids. de~ ·Ja"Je~, .~(.q~~i:z;«:use~ /l!1J ~pang~~f.!W;~: 
~<?P4~en~ &;a:VQ,I;r.~~rtqlle:lle .. ~,~ ~~ 
Unis. ille.~ ~nv.ienpra~t d~: s:'tablir~ )~ .. Fe~:: 

. ~·on, aJ~C ~n~ gr~nge. bo~Qe f?i, :a adressé,~ 
~e~: m:an.dataix:es ,huit rAFPor.t.s -suc~ssifs de s~ 

obs.~rvations. ,~ç . ~ern.it;r .,eS! . eq .date pu,~q~ 
d'avril ,~ sis,. rtl. FearoiJ .. ~RHX~ a~ Éla:t::i-f!ll~ 
t~~t re~pli . d'~deur . p~ ; .~~P.~~~~. · .pQut 

la~ouyel~ ~trie qu:il ~~~it ad<?p~~~ :~. :etl'es
pr~t aigri, par. .le. souven'ir des ·souffrances des 
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jJauvre! ~Angleterre. Pe{r -à·peu ses illusions 
s'é~anouissent, les regrets po~tr-ks jouissances 
de la 'Cmlisati 01i, pour œlles· attachées à la cul
~ dë l'esprit, ~placent ses premiers sentî
~eris· , , et it revient en Angleterre, désireuxdpy 
ftnir ses jours. · 

On peut &ans doute attribuer en partie son 
jugement à la puissance de ses habitudes qù'il 
fallait vaincre, à~l'emp~re des préjugés qu'ii nè 
soupçonnait pas même en lui, et qui' se ftou.:. 
vaient heurtés par des préjugés contraires. Ce
~ndant le bbMât_l qtfü · nous présente des 
ttitS-Unis- est. utre .deS 'plü!: imposant~s le~ns 
que· nous puis!ions recevoir sur l'éconOmie pO. 

~que .. n nous mori~ que~es ont été l'es can
~enc~ de radop~presqùe a'Bso}ne· ae ce 
~,~,.i~~ : ~autumè d'a;peler les Saines do~\rines 
~ ~iti8tr8tion, ·dans ~e· peyg dti monde qui 
~t. ie :pt~propr~ à lès·Feeewir. · : 

...; ~~ ~êrfciiftàs·~ sun~ ·~ëbés au priBcipe 
~o.Yea~ , de ~•ainà- à produire ·sans calcu
lèr Je mardJé, et à prodoirè toujow'i plus. 
~me ils ·avaiérit dërrière eux un immense 

c~ri~nent, trav'erSê pal' un nombre prOdigieux 
clé rivières .navigàhles, leur population pou
vait s'acçroltre·, et ·s~étendre ·dans un pays toU• 
jours ·nouveau, presqu'ausSi rapidement ~ 
leurs richesses; la terre ne leur (:Olitant'pnsque 
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rien , la· rente des plus fertiles étant preie{~ 
nulle , les produits croissans des champs sem• 
blaient toujours prêts pour acheter.les produitl 
croissans des villes; et la population croissante, 
et toujours richement récompensée pour · soa 
travail, setnblait également prête pour achetu 
les uns et les autres~ 

Cependant le trait caractéristique du com
merée des États-Unis, d'une extrémjlé du pay~ 
jusqu'à l'autre, c'est la surabondance des m~ 
chandises de tout g~nre sur les besoins de la con-;
sommation. Les Anglais surtout ·y envoient in~ 
finim.ent tropd~touteschoses. llsaceordentd'as- ' 
~ez lougs crédits pour que tous les· marchands-, 
tous les dét.aillans , se chargent ~ leur ~r de 
trop de· marchandises. Leurs magasins sont 
toujours pleins beaucoup au-delà de toute pos
sibilité d'écoulement; et des &illites joUl'na
lières sont la conséquence de cette surabon
dance de capitaax mercantlles qu~on ne peut 
éch.anger codtre un revenu. La dernière liste 
des débiteurs insolvables pdliée à New-Y orck 

_dans l'année 1817, contenait plus de ~tre 
_cents noms ( r). · 

Des manufactures en très-grand nombre ont 
été déjà établies, surtout dans le cours de la 

• 



• 

43o DE LA. RicHESsE èoMMER CULE. 

. dernière guerre; mais ~omme tous.les perfec
tionneméns des machines y ont été. Înh~duits 
dès leur origine, et comme ils acquièrent une 
douhle importànce dans un pays.où la main
d'œuvre est très-chère, ces mànufaètùres n'em
ploient jusqu'à ce jour qu'un assez petit nom
bre d'ôuvriers. Pittsbourg en Pensylvanie, la 
plus importante ville manufacturière de to-qs 
les Êtats-U~is, et qu'on y désigne par_le surnom. 
de :IJirmi~hàm américain.; n'emploie pour 
quaran~e-un métiers divers~ qui roulept sur un 
capital de tout près ~e deux millions de dol
lars, que douze cent ·quatre'- vingts· ouvriers. 
Cépetidant les manufactures y sont déjà dans. 
un ·~t . qe gra.nde, souffrance; il n')r . a plus 
de proportion entre l'offre et la .de·mande de 
travail , et des réclamations sont adressées de 
toutes parts au· cèmgr~s, pour obteni~ un sys
tème protecteur de douànes, semblable à celui 
de l'Europe ( 1 ) . · · "" · · 

Mais la consé~ence la plus remarquable· ~e 
J'accroissement Sl rapide de la population et de 
la richèsse en Amérique, et de la tendance de 
toutes les institutions sociales à redoubler . en
core cette rapidité, c'est l'influence qu'a e~e ëette · 
folle enchère universelle sur le èaractère moral . . . 

(•) Fearon, p. 2o6 et 299. 

• 
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des habitans. La partie stationnaire de la nation, · 
· la partie. conservatric::e des anciennes habitudes, 

en a été totalement retranchée : il n'y a aucun 
Améficain qui ne se propose uu progrès de 
f~rtune, et un progrès rapide. Le gain à faire 
est devenu la première considération de la vie; 
et, dans la ·nation la plus libre d~ la terre, la 
liberté. elle-mênie a perdu de son prix, com
parée au profit. L'esprit calculateur .descend 
jusqu'aux enfans, il soumet à un éonstant agio
tage les propriétés 'territoriales; il étouffe les 
progrès de l'esprit, le goût des arts, des lettres 
et des sciences; il corrompt jusqu'aux ag ens d'un 
gou~ernement libre, qui montrent 1,1ne avidité 
peu honorable pour les places, et il imprime 
au caractère américain une tache qu'il ne sera 
pas facile d'effacer. 

L'entrepris~ de que~ques centaines de mille 
émigrans, qui sont appelés à peupler un beau 
pays, fait pour autant de centaines de. miilions 
d'hommes, est un événement tellement extraor
dinaire·,. ~u pl~tôt tellement unique au monde, 
qu'on ne saurait ni prescrire des règles à suivre, 
ni blàmer ce qui parait af:fl,igeant • . Peut-être, · 
dans le moment actuel, n'y avait-il pas au~e 
chose à faire pour les A~éricains qup ce qu'ils 
font. Mais ils ne commenceront à conna1tre 
toutes les vertus, toutes les hautei conception~; 

• 
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les soumet au 
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un effet contraire à celui qu'il en attendait. 
Mais l'économie politique est, en grande partie, 
une science morale. Après avoir calculé le profit 
pour les hommes'· e~le doit encore pré~oi: ce ~ui 
agira sur leurs passiOns. Quelque dom mes qu 1ls 
soient par leurs intérêts personnels, il n'e~t 
pas vrai qu'il suffise de leur faire: voir leur a van· · 
tage , pour les !déterminer à le rechercher. Les 

· natiolli ont quelquefois besoin d'être secouées, 
en quelque sorte, pour ê~re réveillées de leur 
torpeur. Le poids léger qui sufiisait pour faire 
pench~r la balance chez un peuple calculateur, 
ne suffit plus lorsqu'elle est rouillée par les 
préjugés et les longues habitudes. Alors, un 
habile administrateur doit quelquefois ·Se rési
gner à laisser faire un perte réelle .et calculable, 
pour détruire une vieille coutume, ou changer 
un~ prévention funeste. 

Lorsque des préjugés e'lll'acinés ont aban
donné au mépris toutes les proft~ssioas utiles 
ét industrieuse~; lorsqu'une nation ci·oitqu'il ne 
peut y avoir de dignité.que dans un noble loisir; 
lorsque des sa vans eux-mêmes, entrai nés pa1· 
l'opinion pu~lique, rougissent des applications 
utiles qu'on a faites de leurs découvertes, il de
vient peut-être nécessaire d'accorder à l'indu .. 
strie qu'on veut créer, des faveurs tout-à-fait ex
traordinaires, de fixèr sans cesse la pensée d'un · 

TOMJt t. 28 
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peuple trop vif sur la c~rrière <le fol·tuna .q4i 
lu:i est oav~, d'~ie~ iDtime•at 'e5r 4é
couvertes. de 1a science à ceJ,les des .-ts, et de 
teater rambition de ceux qui ava~~ toojou~s 
~écu dans l'oisiveté, par des. fort~~ ~i hril- · ' 
l~ntes, qu'ils soogeni enfin. à ce <pJ'i~ ~rraient " 
faire de leurs rièheS&es et de leur a.etiv.i.té . 

. A ces eü'or:ts Ac;4m Smith a'!ait objecté, que 
le;! çapi.tal m,ercantile d'up.e n.atioa est~ 
dans- un temps danné, et que ceux qui en dis
posent,. dés~ant touj;Q,U~ le faire: valoi( à, leur 
plus grand avantag~ • n'oat besoin. d'a\lC\1~ sti-

~ ê ''l' 1 mulaRt nouveau ~our. ve eDgages a accro tre, 
ou à le faire couler dans les cana~ où il fruc
tifiera le plus. Mais tout le capital d'une nation 
n'est pas m~rcantile. Le penchant à la. fainéan
tise , que les institutions publiques ont nourri 
chez certains peuples, ne lie pas seule.ment les 
personnes, il enchalne aussi les fortunes. La mê
me indolence qui fait perdre à ces hommes leur 
temps, leur fait perdre encore Jéur argent. Le 
revenu annuel des fortunes nationales fait à 
lui seul un capital immense, qui peut être ajouté 
ou r,etTapché à la somme qui noun!t l'iQdusti'ie, 
etqui, en général, est. d'autant plus COIJ6t·a~
ment prodigué, qu'il se~ait plus à dési~er qu'il ne 
le fût pas·! Dans les p~ys du Midi , tandis q.ue les 
capitau~ ne suffisaient pas à une industrie dont 

1 • 
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la nation avait be5oÎn, tous les rev~us de ·la 
noblesse étaient dissipés tbaque année dans un 
f3ste inutile. Mais il • ·suffi tle rappelet- les chefs 
ù.es familles à l'activite, pour leur d()naer a~aui 
des habitudes d'economie. Le ·grand seigneur 
francais ou italien, devenu -ckef d'atelier., .a 
don~é en même temps un~ direction utile •am 
revenus de ses fonds-de terre, et en ajouta11t '8a 

propre activité à celle d'une ·nation devenue 
plus industt·ieuse, il y à :1jeuté aussi toute la 
puissance d'une richcsse·qui reposaitauparavant. 

La torpeur d'une nati-on peut quelqnefois être 
assez grande pour que la ·plus claire démon-
stration de~ avantages qu'elie rètireroit d'une 
industrie nouTelle, ne la détermirte jamais à la 
tenter. L'exemple 9eul peut a40rs r.év.eiiJer i'iDt
térêt personnel. ·L'indastm n·à9çaise a ·trouv.é ., 
dans le petit -État de Lucques, plus de diz: 
·branches nouvëlles; oit · ~Ile po'Ovàit se .dé.velop
per aveè un grand aVabt·age pour le pays au-
tant que pour les entreprenetlts. La libert.; la 
plus absolue ne suffisait point pour y faire son
ger. Le r.èle et l'adivitê de là princesse EJis;a, 
qui appella dans sa petite sou-vttaineté plusieun; 
chefs·de·manufact\ires, qui leur foarArt de l'ar"" 
gerrt et des logemens, qui mit à la mode ·1~ 
produits de leùrs ateliers, rendit une activité 
bienfaisante à des hommes èt des capitallX qui, 
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sans elle, seraient à jamais demeurés ~isifs, et 

fonda dans u~e ville en décadence, une pros
périté qui n'a t:esSé que par l'action contraire 
du nouveau gouvernement. 

Lorsque l'administration veut protéger le 
commerce, souvenfelle:agit avec précipitation 
et une complète ignora~ce de ses vrais intérêts, 
souvent' • avec une violence despotique qui 
foule la plupart des convenances privées, et 
presque tc;mjours avec un oubli complet de l'a
vantage des consommateurs, dont le bien-être 
est identique avec celui de la nation. Cepen
dant il ne faut point en conclure que le gou
vernement né fasse jamais de bien au commerce. 
t'est lui qui peut donner des habitudes de dis
sipation ou d'économie, qui peutettàcher l'hon
neur ou le discrédit à l'industrie et à l'activité , 
qui peut tourner l'attention des sa vans vers l'ap
plication de leurs découvertes aux arts. n· est 
le plus riche de tous les co.psommateurs; et il en· 
courage les manqfactures, par cela seul qu'illeu·r 
donne sa pratique. S'il joint à cette influence in
directe le soin de rendre toutes les communica· 
ti ons faciles, d'ouvrir d~s chemins, des canaux, 
des ports; de garantir la propriété, d'assurer 
une bonne justice; s'il n'accable point ses sujets 
d'impositions, et s'il n'adopte point, pour leur 
percçption, de système désastreux, il aura servi 
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efficacement le commerce; et son influence 
bienfaisante COID;pensera beaucoup de fausses 
mesures, beaucoup de monopoles, beaucoup 
de lois prohjbitives, en dépit desquelles, et non 
point à cause desquelles, le commerce prendra 
sous lui des accroissemens. 

FIN DU QUURIÈME LIVRE ET DU TO!Œ .PREK'n:R. 
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. CH API1'R E PREMIER. 

Le numlraire, signe 1 gage ot 111esure des valeurs. 

LEs richesses circulent sans cesse des produc ... 
teùrs aux consommateurs, par l'entremise du 
numéraire. ToWJ les échanges s'accomplisSent 
sous èette fonne, soit Ionique les moyens de 
produire les richesses sont transmis d'un pro
priétaire à un autre; soit lorsque. la terre ou le 
capital mobilier changent de mat tres; soit lors 
que le travail est vendu; ·soit lorsque l'objet 
Jui .. même, qui doit être consommé, parvient 

TO:Y f 11. ' 
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à celui qui doit en faire uaagu. Le numél'ait·e 
facilite lOU§ les échanges; ji ÎnteJ'ViCllt f!ntl•c }es 

difi'érens contractans comme upe chose que tous 
désirent, ct au moyen de laquelle cbncun trou
''cra celle c.lout il a imm6diatement hcJWÎn; 

comme une chose eucore qui est soumise à un 

calcul iuvariuble, ct au moyen de laquelle on 
peut apprecier tou tés le~ autres \'aleurs, dont 

celle-là seule est l'échelle. 
Le numth'8Ïl<e fait plusieurs offices à 13 fois ; 

il est le signe de to~tcs les autres ,·alcur'S; il en 
est le gtlge; il en est encore ln mesure. Comme 

sigue, le uum~t·aire. •·epréscgte toute autre es
pèce de 1·ichesses; ct, en le b·ansmettant de 

main en main, Qn transmet vn drQit à toutes 

les autres valeurs. Ce n'est pas du numéraire 

lui-même que le journalier a besoin, mais de 
la uourritul'e, du vètcmeut, du logement 1 dont 

il est lf:tsigoc. Ce u'Dst pu coutre du numéraire 

que le chef d'ateli~t· veut échaoger ses produiu, 
mais contre dt.'S matières premières . poUl' re
commenc61' à t1'8V•iller, et contrQ des objets de 
consommation peur jouir. Co n'cst:pas )o.nu

méraire que le capitaliste prête nux lllarchands, 
mais bien tout ce que Je nJercband tJchètora 

aussifl,t optèa avec ce numéraire; ca1·, aussi 

long-temps que· Je marchand garderait celuk:i, 
ilaùm tirurait aucuu pa·ofit; et co n'ust que du 
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moment que le numéraire est hors de ses mains, 
ou quo le sjgne a étû échangé contre ]a réalité, 

que son capital fa·uctifiu. Par un abus du Jllll
gage, qui a cauw beaucoup de confusion et 

beaucoup d'erreurs, les mots d'argentet de t-api· 
tai sont devenus presque synonymes. L'argeut. 
représente en effet toug les autres capitaux; 

m~i~ il n'est celui do pe&'Sonne; il est toujoùrs 
ste!' de paa· sa nature, et la riel• esse ne commence 
à s'accroltt•c: qu'au momcut oid'on sc défait do 
lui. 

Le numéraire n'est pus seulement le signe de 
toutes les 1·ichesses, il eu est encore le gage; 
110n-seul~ment il les repl'éscntc, mais il les 

vaut. Jl a été produit comme elles par un tra
vail qu'il compense en cutier : j} a coûté eu 
labeurs et en avances de tous gcaU'es, pout• le 
ti••er de la mine, une valeur égale ;, celle pour 

laquelle il passe dans Je monde. li fournit au 
comllleJ'Ce une commodité dispendieuse, puis

que, acheté comme toutes les autl'cs, il est la 

s~ule ri.cbesse qui ne s'accrojsse- point par Ja 
Circulation, et ne se dissipe point par la jouis

sance. JI ressort toujours sans altération des 
mains ùc celui qui l'emploie utilement, et do 

celui qui le pt'Odiguc à ses plaisirs. ~lais cc haut 
prix auquel la soci~té l'achète, qui par·alt d'tl

bord un inconvénient 1 est justcmcut cc qui 
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lui donne le mérite d'èb•e, pour ses tléteu
teul'$-) uu gage impérissable. Comme ce n'est 
pas uue convcution adJitraire qui a c1•éé sa va
leUl', une convcution ue peut pas uon plus la 
lui ôter. 11 peut être plus ou moins recherehé, 
selon qu'il se trouve sur le marché eu plus Ott 

moins grande abondance; mais son prix ne s'é. 
cartera jamais beaucoup de celui qu'il faudrait 
po\lr en tirer de la mine une quantité sem
blable. 

Le numéraire est enfin une mesure commune 
des valeurs : avant son invention, il dc,•ait 
être fort difficile de comparer la valeur d'un sac 
de blé à celle d'une aune de drap. Le vêtement 
u'était guère moins nécessaire que l'aliment; 
mais les procédés par Jesqttels l'homme se pro
curait l'un et l'autre, semblaient à peine suticep
tibles de comparaisou : Je numérajre u fourni 
une unité commune et invariable, à laquelle 
on a pu tout rapporte!'. 

On a vu , da us quelques circonstauccs, ces 
trois propriétés, qui constituent le numéroir·c , 
existe1• séparément dans le commerce de tel ou 
tel peuple. Les billets de banque et les Jeth'f:Jt 
de change ne sont que le~ sigm.'S des valeurs sans 
en être les gages : la confiasiou de ces l'apparu 
a engagé plus d'un gouvernement it convertir 
les premiers en p:apier·monnaie ; Ja tliffét•t!uC(• 
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réelle qui existe entre eux n presque tou'jours 
entratné la ruine des pays qui out coufoudu le 
siguc avec lt! gage des échanges. 

D'autl'epart, la poudre d'or, employée comme 
m<>fcu gonét·al d'éc1Janges dans le commerce 
de Guinée, peut être considérée cornme pré
sentant le gagl! des valeurs sans en être le si
gue : elle u'a point d'unité numérique; elle ne 
rept•ésente point à J'esprit d'une manière pré.
cisc chaque chose à part, ou la valeur'dc tontes 
les (•hoscs; elle est seulement toujours égale
ment r echerchéo par tous, et eUe offre ainsi h 
tous uh moyen d'échange assmoé. 

Ce défaut d'unité dans la pouda·c d'or a en
gagé les Mandingues, peuples d'Afrique, qui en 
font usage au lieu dennméraire, à se créer une 
mesure des ,·aleurs, toute autt•c qne cette mar
chandise universelle : c'est une quantité abs
traite qu'ils nomment macutc, qui ne se rap
porte à rien en partjculier, qui n'existe nulle 
part corporellement, qui n'est point, comme 
nos monnaies decompte, la somme de plusieurs 
monnaies réelles; mais qui n'est conçue dans 
l'espl'it que comme terme idéal de compal'ai
ion . Tel hwuf vaut dix macutes, tel esclave en 
vaut c1u.inze, tel collic1· tle verre en vaut deux; 
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ces objeta s'échangent immédiatement les uns 
contre les autres; et les macutes, qui ne peu
vent être donnés ni reçus, ne servent que pour 
compter la valeur de ce qu'on donne ou qu'on 
reçoit réellement. 
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CHAPITRE II. 

Ua la p•'Ol>Ot'tion qui ~t'étaMit antre la richesse ct Je 
uumét•aire. 

No vs avons vu la formation de la riel, esse par 
le travail et l'économie; nous avons vu sa d~s .. 
tination constante aux jouissanct"S de l'homme; 
ct, suivant tour à tow• celle qui nalt de la terre 
par ragricultureet celle qui naltdefindustrie pal' 
le commerce, nous avons montré comment elle 
se distribue entre les citoyens, etaccomplitson 
1-ôle par nue cousommatiou bieutùt suivie d'une 
reproduction. Mais toutes ces choses que le tra· 
vail p1·otluit, t}ue la jouissance consomme , 
nous les avons vues passer de main en main 
par des échanges ; ct le numéraire a été pres
que toujours l'intern.tédiait•e ct Ja conunuuc 
mesure de ces échanges. Aucune propric.:té ne 
pa~c du vendeur à l'acheteur sans qu ~une 
somme d'écus estimée égale t1e passe en même 
temps de l'acbC!tcur au vendeur. Les mêmes 
écus, il est Ytai, ne demeurent point au ven
deur comme la dJosu demeure à l'acheteur ; le 
vendeur devi eut achetcut· à sou toul'; ses écus 
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passent à d'autres , qui les transmettent 4 d' .. u. 
tres encore. Il n'y a point d'empêchement à ce 
que les mêmes écus accomplissent cent ou deux 
cents paiemens divers dans J'année. Toujours 
néanmoins le mouvement des choses vendues 
indique un mouvement de leur prix égal,· mais 
dirigé en sens contraire. 

Quelques écrivains d'économie politique , 
frappés de cette première égalité, se sont figu
rés que la valeur du numéraire en circulation 
devait être égale à la valeur des choses vendues, 
oubliant qu'un écn change dix et vingt fois de 
maltre pour une lois que ln marchandise est 
vendue. Cette supposition ne mérite pa.~; un 
moment d'examen : c'est comme si, remar
quant que les marchandises sont transportées 
par ballots d'un magasin à un antre, et que 
chaque porte faix ne peut porter qu'un ballot 
à la fois 1 on supposait qu~, pour le service du 
commerce, il dùt y avoir autant de porte. faix 
que de ballot~. La. comparaison est plus juste 
qu'il ne semble d'abord: chaque ballot est tl'nns
porté d'un magasin dans un autre par l'entre
mise fles ~eus pour lesqnels il sc ycncf, tout 
tHlssi-bicn que du porte-faix qni le chaa·ge sur 
ses é~ules ; mais les mêmes écu.~ , tout comme 
le même porte faix 1 répétcr<mt, jour· npa·(·s 
jour, lu mt\me sea·vice pour dt: nouveaux hnl· 
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lots. Cependaut il faut hien qu'il existe une cer~ 
taine proportion entre le uombre ou plutôt JC' 
mouvement ùcs ballots, et celui des pot•tefaix 
qui les t•·ausportent, ou celui des écus qui les 
paient. C'est d'après les convenances des ache
tcm'S ct des vendeurs que les marchands mul
tiplient ou ralenti~ nt ces échanges de ballots, 
et nuJJemcnt d'après les moycnt; dc·transporL 
Ou ne donnera pns plus d'activité aux achats et 
aux ventes en multipliant les écus, C{UÎ sont un 
de ces moyens, qu'cu multipliant les portefaix 
qui sont l'autl'e. 

Des richesses égales n'emploient point pom· 
leur distribution une mas..~eégale de uumét·aire; 
câr la fréquence des échanges tieut beaucoup 
plus à ln nature des richesses qu'à lem· valeur : 
aus.~i l'abondance du numéraire dan!> un pays 
n'iudiquc·t·elle point, par une conséquence né· 
ccssairc, Jn richesse de ce m~Dlc pays. Sn l'a
l'cté n'est point une indication certaine de pau
vreté; mais la proportion de nnmétouil'e que 
chaque nature de richc!''\e met en mouvement, 
mérite quelques obscr\'ntions. 

l.a riclwssc tcrritm·ialc {'Sl celle de toutes qui 
demande le moins de numél'Hil'f: 1>0111' ltC('Offi
pJir sa circulation. En effet, une- grandt• pn•·tie 
du rcvcnu qu'elle produit est consomme!«! par 
ceux mêmt· qui l'out pr·oduit, su us tt\'OÏI' t!té 

: 
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l'objet d'aucun échange. Le paysan proprio
taire, qui so nourrit de sou blé et de Ja cbair 
de ses troupeaux , qui boit son vin, qui se re
vêt des tissus que sa femme a lüé!S de ses pro
pres chauvreK, de ses propres Jaille&, ne voit 
presque jamais un écu , que lorsqu 'il en a be
soin pour pnyer ses contributions : tandis que 
l'ouvrier des villes, dans une condition infini
ment plus étroite, avec plus de besoins, moi us 
de jouissancw, et Ja pauvreté qui le n1enuce 
sans cesse 1 ne se procua·e jamais ni la nour
ri ture, ni le v~tement , ui le logement, que 
l'argent. à la main. Sa chétive subsistance met 
en mouvement une somme de numéraire dix 
ou vingt fois plus considérable que celle du 
paysan . 

La moitié peut-être des denrées passe de la 
terre au consommateur, sans avoir occnsioué 
le déplacement d'un seul écu; l'autre moitié est 
rarement achetée pour être revendue : un seul 
échange la f'a it ordinairement parvenir du cul
tivateua· lui-même an con.'lommateur. Il n'y en 
a jamais qu'une petite partie qui, accumulée 
comme objet de commerce , et passant par plu
sieurs mains , exige aussi à plusieurs reprises 
le ministère de l'arg(mt. 

Mais le revenu qui nalt de la terre n'est en
tore qu'une petite partie de lo. richesse ttrrito-
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1·iaJe; Ja propriété elle- mèmo du sol , u H:c 

toutes ses améliorations, constitue Vl'aÎment 1~ 
fortune publique, Or cette propl'iété n'exige , 
pour sa h ·ès-lente circulation, qu'une somme 
jufinjment petite de numria'aire. Une affection 
JJé1<éditairc, ·que Je p1'éjugé fortifie presque tou
joms, fuit qu'un fonds de terre reste le plu!\ 
souvent, peudnnt plusieurs génét·ations, dans 
la même famille. Tandis que ln volcmr des fonds 
de terre de France s'élève à plusieul'3 dizaim.'S 
de milliards, il faudrait n peine quelqnes mil
lions, peut-être quelques centaines de mille 
écus, pour accomplir tous les poiemens aux
quels la "ente ct l'achat de ces domaines donne 
lieu chaque semaine. 

Indépeudumment de la 1·écolte annuelle et 
des tonds de terre, on peut cnco•·c considérer, 
dans la rlcbes$e territoriale , le capital circu
lant ~ti né à mettre Ja terre en valeur, et qui 
consiste en bétail, en iustrumcn!t d'ag1iculturc 
et en semences; mais ce capital même du fer
mier ne circnlc point avec rapidité, ct ne re
quiert poiut le service d'un numérait-e consi
dérable : il sc consomme et se reproduit sur b 

ferme avec peu d'écbange~, et c't.~t tout au plus 
s'il cause cu quatre années un d~placcment 
d'écus égal n son entière valeur. 

D'après cette revue de tontes les p:u·tics de 



la t•ichesse territoriale, on voit que les pays 
put-ement agricoi(.'S nedoiventconservcrqtt'uue 
quantité fot·t peu considérable de nun1éraire : 
ils n'en ont nullement hcsoin; et quand , au 
Ji eu d'écGS, on leur donnerait un papier-mon
naie ou des billets de banque, ils en seraient 
plus embnrJ•assés eu core. Cependant, avec ce 
numéraire si f('Streint , ils peuvent être fort 
riches, maintenir tous leurs bahitans dans une 
grande aisance, fail'e dea économies annueUes, 
b-ava iller avec magnificence pour la post~rité, 
payer au fJSc d'abondantCH contributions, et le 
numéraire ne leur manquera point pour les 
soldt:r; dès l'instant qu'ils ont un surplus dont 
i~ peuvent se priver pour le donner au fisc, 
ils peu-vent aussi l'exporter pour s'en procurer 
le signe. S'ils ont peu de numéraire, c'est que, 
d'après la nature de leurs richesses, il ne leur 
convient pas d'en avoir davantage. lJs auraient, 
dans cette condition, des mines d'or et d'ar
gent, qu'ils en exporteraient tout le produit. 

Il est à remarquer que , dans une société 
tout agricole, cc n'est pas de numéraire seuM 
lement dont on n'a que faire, mais aussi de 
capitaux circula us. C'est par des capitaux fixes 
qu'on met la terre en valeur : on les attache 
bien à la propriété, mais on ne les en re\il'c 
pas. Quant aux capitaux circulans , à ceux qui 
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achètent et remplacent la l'écolte annuelle, le 
pays eu ~&t bicutot satua-é : tous les ptogl'ès de 
la 1·ichesse amèneront bien des pt'Ogrt:s de cul
tur-e , mais non pas des progrès dans le com
merce des grains ou des bestiaux. Aussi le pay
san cultivateur, qui a épargné un petit capital, 
le met en reserve le plus souvent sous forme 
de numéraire; et en même temps que la circu
lation s'accomplit avec beaucoup moius d'écus, 
elle est encore beaucoup moim rapide. 

D'après ce que nous venons de dire, on com· 
prend que, dans un pays purement agricole, 
malgré sa richesse, il est fort difficile de lever 
tout à coup une contribution extraordinaire, 
fort difficile de remplir un emprunt considé
rable , fort difficile de vendre tout à la fois 
une grande étendue de domain~ : cc n'est ni 
la richesse ni )a eonfiance qui manquent, mais 
hien le nomérah·e et Je capital circulant en 
même temps, pareo que cc pays n'a besoin ni de 
l'un ui de l'autre pour Je développement de 
son industrie. Lui donne1• de force uu numé
raire ou réel ou de convention • ce n'est rien 
faire pour sa prospérité, pas plus que si on 
lui donnait des portemix pour transportet· les 
marchandises qu'iln'a pas. Mobiliser ses terre,,· 
pow· les mettre e11 valeur, comme on le dit 
)tOUV('Ut !WUS se <.'OJnpl'end,·e 90Ï·même, c\ost 
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proposer d'échangcl· d~ chnmJJS conll·e dos 
cbamps; ce qui laitiScr:. ù Ja nation précisé
ment la même proportion C!t de terres et du 
CDpital circulant qu'auparavant. Le capital cir
culant n'est pas une terre mobi/i:;éo, mais une 
richesse cousommalJlc, et on n'en profite , 
comme ou n'en jouit, qu'en la consommant. 

La petite proportion de capital circulant, et 
par conséquent de numéraire dont la richesse 
tcn·itoa·inle a hesoin, explique aussi la difficulté 
qu'on trouve toujoura à vendre des terres, non· 
!'euJcmcut dans les pays purement agricoles , 
mais dans ceux. même qui 'réunjssent les deux 
jndastries •. Ou ne vend une terre qno contre 
du cupital circulant; et, fli co capital est pro
portionnellement très-rot'C dans les pays pu
rement agricoles, il est aussi très-difficile, dans 
les pays qui réunisseut les deux industries, de 
lui faire changea·· de dt!stination, et de lo faire 
passer du commerce à la terre. En général, 
on ne tient point as.cte~ de compte du pouvojr 
des habitudes; colJcs des hornmcs enchatnent 
leurs capitaux , at jl faut qu'un ava11tage soit 
bien signalé ut l>i<m long·temps oflèrt, pour 
détourner m~me une petite partj c de ces capi
taux de leur ot•nièt•e accoutumée. 

La richcs.4ie commerciale cause une circula
tion ct cle nmuéraire et de capital tout autre-
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ment rapide. la partie de son produ.it annuel 
qui est consommée pat· ses propres producteurs 
est si infiniment petite, qu'à peine peut·on en 
teuir compte; tout le IoCsto se ilistribue pat• des 
écl1anges, e& ces éclumges exigent du numé· 
l'aire. Le garçQu cllapeli<.T fait à peine dans 
l'année un cJ,opoau poul' lui-mêmu, tandis qoe 
sa subiistapç' de cb,que jour demande 1~ vente 
do 50n tra,•ail, !'&chat d~ son pain, ~t l'emploi 
do rargont pOUl' fun .e.t, pour l'autre. 
Ce·n'~l p~ tout, les échanges agl'ico)es n:ont 

pqur ~bjct qu'uue partie du 1'0\'CllU ag1•it-ole; 
1~· échMgf~ comm4rciautc out pou1• oJJjet l• 
total~~!du .capital ' commercial, et ils se rcuou
vellen\ ·s;a·n~ ct:aae. Da"s la fiWrique de draps, le 
u1arclumd de lain~ dQit -."oir .UI\ ·Copital circu .. 
lant égal ù cttlui que valent los toisons du ber• 
ger qu'li t~mplace ~ et l'éebange qui pot1e RUl' 

sa totalité se fait à l'aide du nwnérah·e; le tithri· 
~nt doit evoir un autre cap&tal circulant supé. 
rieur au premÎc1· , pour remplacer celui du 
marchand de laines; le nm1·chaud en gros doit 
en a\'oÎr un troisième, le marchaud en détail 
un quatrième : sans cornpteJ' tous les capitaux 
aul!;iliait·c~ du carclt~ur, ùu tondeur, du teintu
rier, du voitut·iel', du commission uni re, qni 
accomplissent la pre!pa1•atiou d~ drup ('t sa 

. transmission au cousommat<mr. Chucun de ces ,, 
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capitaux consiste en marchandises COIUomm1 .. 

bles, .qui ne sont pour la plupart point encore 
terminées, mais qui passent toujoun des mains 
d'un metteur eu œuvre à l'autre par le moyen 
du numéraire. Sans doute il s'en faut de beau
coup que la valeur de ce num~raire soit égale 
à Ja valeur du capital qu'il fait circuler, mais 
enfin il doit exùterune certaine proportion entre 
)a valeur de l'un et celle. de rautre; et de-m~me 
que Je commerce éprouverait-de ln gêne, si un 
numéraire proportionné à ce mouvement lui 
manquait, il ne saurait tirer aucun parti d'un 
numéraire qui lui serait supérieur. Ce qu'il lui 
faut, c'est que le transport de la marchandise 
du producteur jusqu'au consommateur s'accom· 
plisse sans gêne et sans rebu'd. Si les moyens 
de transport lui manquent pour cela, il en n~ 
pellera du dehors; sti]s surabondent,. il les ren
verra , car ilue saurait les employer, EJt ce ne 
sont pas les moyens de tranf;port qui détermi
nent le mouvement. 
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CHAPITRE III. 

Dilt~:~cuces cueutiellca cnlfe Je uuméraite et le capitAl. 

LH rôle si important que joue le numéraire 
<laus l'écouomie politique 1 et les propriétés di
verse5 par let!qu~Üt-g il anime les échanges , les 
garantit, ct leut• sert de mesure, expliquent 
l'illusion qui a trompé non-seulement le vul
gail'e, mais la plupart des l1ommes d'État , et 
qui l'a p1'ésenté à eux comme Ja cause effi
ciente du travail, et le créateur de toute ri
chesse. Il est cependaut essentiel de nous arrê
ter id , pour bien signaler ces erreul's, ~t pour 
meth·c en évidence les principes auivaus. Au
cun travail, à l'époque de cÎ\'ilisation où nous 
sommes arri \'és, ne peut plus être accompli 1 

saus un cnpital qui le mette en mouvement ; 
1nais cc capital , 1n<esquc toujours représenté 
pat• le numéraire, est cependant tout autre 
chose que lui. L'augmentation des capitaur 
uatiouuux: est le plus puissant encouragement 
au travail; mais l'augmentation du numéraire 
u'a point essentiellement un tel effet. Les capi· 
taux concout•nut puissammunt à la l'ept•oùuc-

TO~l& If, 
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ti on •uunt•.:llc de la ridtes\ie, thmncut nuissauct: 
à uu rcvcnu auuucl ; muis le nuruc!ru!rc de
meme stérile, et lW fitit uaih•c aucun revenu. 
Lu <!oucurt·cuec c11 trc les ca pi taux <pti s'ont·cnt 
pom· accompli l' le tt·~,,·uil ttllllud Ùt! ln uutiou, 
tlouuc lu hase de l'iutérêt de l'm·gcnt; mais 
l'al>ouùaucc plus ou moins gramle .tlu ruuué
rairc, u•a aucuuc iuflucucc su1•la fixation de cet 
iHtét•êt. Les ca1)itaux accumulés peuvent euflu 
~trc cmpnmtés pat• le gouvcrucmcmt pom• le 
scl'vicc ùc la nation; m:1i~> Je uumé1·ah·c qui 
sert à les tmnsmcttrc, n'est que l'iustrumcut 
ùc cc conh·at. 

Une cruelle expérience n fuit conunltre lt 
tous les ha})itans do l'Europe, cc qu'était une 
disette, œ qu'était une période de misè1•c gé~ 
nér·ale, clicz uu peuple civilisé. A ces époques 
doulum·eu~t.'s 1 il u'y a pt'l'SOnne qui n'ait en~ 

.1 ~ , ~ l . . • , tcuuu rc!petl'r u p llSlCUI'ioô l't'pt'l)'\CS, que çc n c-
-tuit pus le Mé, que cè u '~ta.it }Jn'> l'aliment c1ui 
manquait, mais I'at•gcut. F.n cflèt, de vastes 
magasins de Mé ~oat souvent restés remplis 
jusqu'tt la pl'ochuiuc rétoltc; les pl'ovisious, ré
pa•·lics pt·opor•tionucllcmcut Cl1ll'e tous les in
dividus, nuJ•aicnt presque toujours suffi pour 
}t!Ul'UOurl'iturc; m;,.IÎ;; les pau\<·t·e", u':tyaut point 
d'argcllt it donuct• coutt·e' n'étaient r:•~ eu t!lttt 
de les adtdct·. Il:-; no pom·aicut poiut ~ en 
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échange de leut• tL•nvuil, obtenh· d'ut·gent, ou 
iJs ne pouvaient po iut cu o])tcui r assez pour vi· 
v1·c. l'argent nUUlfUaÎt, la richesse naturelle 
surabondait: quel phémonène pouvait sem
bler plus propre à conflt·mer le préjugé wli
verscl, qui cherche la riclJcsse dans l'argent, 
nou da us le capital consommable '! 

Mais l'argcut qui mnuque daus un temps de 
disette, c'est Je salaire offert à l'ouvt'icr pour 
le fuit•c tl'availl<~r, salaire moyennant leqnel 
il aurait achctu sa subsistance. L'ouvrier ne 
travaille jamais qu'autant que qudc1u'un de 

l ' .} .... 1 t ' ceux qui out accu mu c ucs capt~ux, c e~; -u-
tlit•t! , Jcs fhtits de tJ'a\'aux p1•écLldens, fait va
loir ces capitaux, cu fout'llissant d'une part la 
matii~re première , de l'autre la suhl'listance 
de J'ouvl'icr. Le travailuc peut point s'exerce•· 
de manièr~ à pt·oduit•e quelque fruit muté rie), 
ct qui dcvicuuc pat•ti~ de lu t•ichcsse, saras ma~ 
tièt•cs pt•cmièJ•cs ~m· lesq~clles jl p01:tc. L'ou: 
Yrica· uc peut pomt b·uvatllcr sans alunens qut 
Je soutî~nncnt. 'fout travail est donc impossi
})Jc, su us un ca pi tai p1*écxistant en oh jets de con· 
sommation, qui tournisse ln matière ct les gages 
tic cc trt,v~iJ; ct si l'ou\'I'Îel' tàit lui-même ces 
avances, c'est qu'ilt'<;uuit pom· cc petit objet la 
douhlc capucité «.le eapiluliste ct. de joui'Ualim'! 

Cc qui maiiCJUait daus la disuttc était do1u~ 
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uu capital consommalJic, qui aua·nit été b·ans· 
mis pat• de l'argent ; mais non cet argent 
lui .. m~me. Celui.ci n'avait nullement diminué 
en Europe; il avait même augmenté en quau ... 
tito dans plusieurs places qui épa'Ouvaient des 
1>esoins preasnns , mais il ne circulait plus 
si rapidement comme capital; soit que cc ca
pital etit réellement été détruit par des caJami
t~s diverses , par la guerre, pa1' les mauvaises 
récoltes, soit qo'il ne flat pas encore dégagé de 
manitlre à faire ses fonctions. Car, après avoir 
ortlonné le tra\·ail , il doit attendre le consom• 
mateur, et s'échanger avec lui contre le reve
un de ce dernier, et il ne peut pas recom
mencer la première fonction qu•il h'ait accom
pli la seconde. Mais les calamités qui n'avaieut 
pas frappé les capitaux, avaient atteint les re
\'euus. Ceux-ci ne remplaçaient point, avec 
leur activité ordinaire, les capitaux circulans; 
la consommation languiuait, le travail devait 
languir aussi; et rargcnt n'arrivait point pour 
payer les salaires. 

De même que l'ouvrier a besoin du capita
Jjste , le capitaliste a be50in de l'ouvrier; car 
sou capitalsera improductif s'il demeure oisif; 
et le revenu qu'il attend, ct avec lequel il doit 
vivre, natt du travail qu'il fait faire. Loa-squ'il 
a ches'Ché à se fonner un revenu par une cnt.t·c· 

l 
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pt•isc productive 1 il cmplQie tout son capital ù 
(ail·e ta·avaHlet•, et U n'en laisse aucune portion 
duns l'oJsi\·cté. S'il est fab1•icant de draps, ct 
s'il a consacré cent ntille livres à sa manufac
tut•e, il ne s'arrêtera point jusqu'à ce que ces 
cent mille livres soient en entier conve1•ties en 
mal'chandises 1 et qu'il n'ait plus de nouveaux 
~eus à employer dans sa manufacture. Si on lui 
demande alors pOtu•quoi il s'arrête, il répondra 
comme l'ouvt·ier , que l'as'g(.•nt manque, que 
l'argent ne circule pas. 

Ce n"est pas cependant non plus l'a1·geut qui 
manque alors, mais la consommation ou le re4 

venu du consommateur. En commcncant sa fa-.. 
brication) le chef d'atelier avait cru la propor-
tionner aux besoins du marché , et il avait 
compté qu'aussitôt que ses draps seraient fmis, 
ils seraient achetés par les consommateurs, en 
sorte que l'argent de ccux-i:i , qui n·e~t que le 
sigi!e de leur revenu , remplacerait son capitnJ, 
et clevienda·ait le signe de la subsistaucc des 
nouveaux ouvriers, aulquels il paierait lcul' 
salaire. Ce n'est pas l'argent qui a manqué :ua 
consommatl'ur, mais les revenus : l'un a lait 
cette année de plus mauvaises récolte~, l'autre 
a retiré un moinda•e intért\t de ses capitaux , ou 
Ulle moindt·c part dan.~ la reproduction an
nuelle ùcs fa•uits de l'industrie; un ta·oisièmc ~ 
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q\lÎ n'a pour revenu que son tl'avuil, n'a pas 
h•ouvci ù Je pincer. Ou }>icn tous trois 110 sout 
pns plus pnuvJ•csqu'ils n'étaient; mais Je fa1u·i· 
cants~était Hguré qu'ils étnient plus riches, ct j} 
avait {Wopor·tionné sa production Ù un l'Crcnu 
cJUÎ n'existait pas. 

Le revenu, dont nous n\'ons vu toutes l(.'y 

diverses sources , est une chose mat~l'idlc ct 
cottsommnblc; il unit du tl'nvail; H se dcstitw ù 
la jouissance; il est pt·tki~ment de rn ème na
ture que lt'S avances Ütites p:u· le fiehl'i<:aut, t•u 
salaires· et en matières premièl'c.~ ; ct ces anmccs, 
pour ceux qui les reçoivent, deviennent elles

mêmes un revenu. Le uumérait•e n'en est qne 
le signe et )a mesure. Le capital qu'il doit rem
p)acel', est également composé d'objc_ts maté
riels, destinés à la consommation , ct qui sc re. 
nouvellcnt sans cesse. Le numeraire rw sert 
qn'à le rcprésentea•, ct il ne forme jamais que 
la moindre pnrtic du fonds de chaque mardmud. 

Nous avons supposé nu fabricant de d1·:.aps un 
fonds de Joo,ooo livt·cs, mais nous pouvons 
li>rt bien comprendre comment cc fonds, sc rc
nouvCJiant par uuc vcutc continuelle, il n'aum 
jamais entre ses mains, en numérait·c, qnc le 
pt•oduit d'une semaine, ct comment cc produit 
pourra n'être que la centième partie de son ea
pital. En clfc:t, nous supposCJ'OUs que 5o,ooo fr. 

Il 

l 
n 

r.n·n.r. \' , cru rrr1:1·: r; 1. :~ ' 

';t,icnt employéli en h~liuwns, usines ct <:api taux 
tixes, ct crueM>n p1·oHt totul tloivc être de 1 c~ po Lw , 

lOC) 1 ou JC>,ooo fi·auc~ dl! t•cvcnu ; que, d autre 

part, le p1•oduit du tl'U\'ail de la sc1~1aiuc ptts
sm·a nussitût dwz lt: mat·chaud, <fUl le pnyct•a 
comptant. Il suffit pout• cl'ia que la cinquauti~mc 
partie de son cnpitul rit•culunt, ou 1 ,o?o Jn· •, 
soient employées pat• lui, chaque sema tuc, cu 
salaires ct avauc<!Sj r1uc la même sormuo , a \'<.'e 
un béuéfic~ ùc :.~o pout· lOO , lui Jo;oit l'cmhotu·s~~ 
d1aque scmajuc pill' le mr.u·clt:ilu.l, ù mc~tut·c (!utl 
lui livre ses pii·ccs de dm p. Sur ces 1200 hv · T 

il en gardera, chaque semaine, 200 poul' lui, 

qui seront son revenu; il pnyet•n les '.?op autr~s, 
qui formeront le revenu d1: <:eux qu tl <:mplo~c; 
et la cii·culation toute eutiêl·c sera accornplw , 
sans qu'il voie jam~tis plus en é~us les 1 oo,ooo 
lhTcs qui fot•mcnt sa lortuuc. . 

I '"uamcnlatÎOll des Ca(lllnUX llUliOIU\m: ('~ l 
J-... 0 • • 

le plus puissant cncouragemrut au trav:11l ; ~o1 t 
parce que cettt! augmcntution s-uppos~ une nu;,t
mcntation ùe t·evctms, ct pal' consequent tic 

moyen~ de consomrnatiou, soit p:ll'c:c ~I~w.œs 
capitaux n'étant p1•ofitablcs il h!lll'S pl'Oprwla~ t'es 

qu'autant qu'ils sont cmploy1fs, t'haque <~aplla
li~tc s'étudie sans CCRSO i1 ct·écr pat· I'UX nu<' ]H'O

cluc:tion IWU\'t'lJc qriÎ puisse avoit· 1!11 di!hil. Eu 
les dish·ibuaut lt s~!i ouvriers, illcu1· constiltll! 
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un revenu qui les met en état d'achetct• et de 
comornmer la productiou de J'nnnée précé
dente, et il voitrenalt1·e ses capitaux, augmentés 
du revenu qu'il doit attendre d'eux, dans la pt'O

duction de l'année suivante. Mais, quojqu'illes 
distribue, et qu'il'lesrecouvre ensuite au moyen 
du numéraire, qui fait tous les échanges, ce 
n'est point Je numéraire qui est la chose ~ert
tielle dans son opération. le même ~uhricaut 
de dmps que nous nvous supposé travnillant 
chaque année sur une qu:mlité égale, a en
voyé dans l'année ~leux mille quatre cents nunes 
de drap au marchand qui les acbf:te à mesure 
de lui; elles ont été évaluées oo,ooo livres, 
ou 25livres l'aune. U en échange quatre cents 
aunes contre tous les objets de consommation 
qui fournissent aux besoins, aux jouissances et 
au luxe de lui-même et de sa famille; il en 
échange deux mille aunes ccmlre les matières 
premières ct le travail qui doivent dans l'année 
reproduire une quantité égale; et en effet , 
l'année prochaine, ct chacune dea suivantes, il 
'!ura de même deux mille quatre cents aunes à 
~changer aux mêmes conditions. Son capital, 
tout comme son revenu, sont réellement en 
drap, non en argent; etle résultat perpétuel 
de son commerce est d'échanger du drap fait 
contre du drap à faire. 

1 

l 

H 
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Si la consommation de Res da•aps est a.ugm<!n· 
tée, si en conséquence son commerce, au lieu 
de touler sur deux mille quatre cents aunes 
annuellement, rouletmr troi!6 mille, sans doute 
plus de travail sera commandé par lui, et cxê. 
cu té par ses ouvril•r&; si au coutrairc le numé
raire seul augmente, et nou la consommation 
on le rcven u qui la détermine , le travail et la 
production n'nugmenteJ•out pas. · 

NouA a''OIIR supposé que tons lea huit jours 
il recevait du marchand pour lequel il travail
lait, la \'alcur de l'ouvrage achevé, et qu'il lui 
suffisait par conséquent de toucher 1200 livre,;, 
ct d'en employer 1000 dan& son commerce. Si, 
pal' un changement dans les habitudes du mar~ 
chand, celui-ci ne lui prend sn marchandise quo 
tous les quinze jours, il faudra, pour mointeni•· 
la fabrique ao même degré d'activité, qn'illua 
paye 24oo livres à la fois : si le fabricant n'a 
point un m~rch:md qui, après lui avoit• com
mandé d'avance son travuil, le prenne réguliè
l'Cmen t à me~ ore qu'il est achevé, et s'il est 
obligé d'attendre les ncheteun;; s'il vend sa fa
brication , comme dans plusieurs manufacture'~ , 
à la foit-e, qui revient tous les trois mois, il taut , 
pour qu'il conserve le m~me degré d'activité. 
que chaque foire lui rapporte 1 5,ooo francs. li y 
aura alm-s beaucoup plus de numéraire dans son 
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commerce, sans qu'il y ait plus d'activité, ct 
pnr conséquent iJ y aut·a moi us de pt·ofits. O:tn~J 
le premier cas, la cia'Culation entière de sa fa
brique pouvait matéa·iellemcnt êh·e accomplie 
avec les mêmes ~4o écus de 5 ft·aucs qui l'en

traient dans ses mains apl'ès en ôtre Ror•tis; 
dans le second, il lui en fallait 48o; et dans le 
troisième, il lui en fallait 3ooo, pour fai1·e 
exactement le mèmc ouvrage. L'intérêt des 
premiers ét:\Ît à peine npcrçu dan~ le compte 
qu'il taisait tle ses bénéfices; l'intérêt des der
niers est déjà une charge pesante. Il a toujout·s 
le même capital fixe, 5o,ooo fl'ancs; il lui faut 
de même 5o,ooo ft•ancs, en d1·aps commencés, 
en lainage ct en provisions, à dépenser chaque 
semaine avec ses ouvriet~; les pt·cmict'S sont 
toujours représentés par les mêmes bâtimcns; 
les seconds, p:1r les mêmes deux mille amws de 
da':lp; mais il lui faut de plus J5,ooo ft•ancs en 
éctU~, pour :1ttendrc en cais.c;e, dcpni~ Je mo
ment de la vente, jusqu'à celui de la dépense; 
ct si son bénéfice est toujom-s de même de 
to,oooft. par année, il uesc1·a plus que de 8et 
deux tic:rs, au lieu de 1 o pou1· J oo, dans Ja pro· 
portion de son capital. 

Soit que nous considérions à son tour Je mar
chand on le consommateur, nous ne trouve
rons pas que l'emploi de plus de numéraire 
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llans Ja même dt'cuJation, ajoute le moins d11 
monde ou à la ridwsse du commerce , ou à 
l'activité de la production. Considérons l'un 
après l'autre chacun des acheteurs du mur .. 
chand. Il u'y en a aucun <JUÎ ne pcrçoivo 
une partio plus ou n1oins gr·andc de son re

venu, en ua turc; mais tous peuvent s'art•ou
gc•· poul' CJn t•ecevoir la totalité en argent. L'un 
)>eut louet· ln ferme qu'il faisait valoir lui-m<:
me, l'auh-c placer à intét'()t le <.-apitaJ qn'il te
nait dans le commerce. Ile; n'cu flCJ'Ont pa~ 

plus richcs1 ils n'en fca·ont pas plus de dé
pcuses, ils ne lui achèteront pas plus de draps, 
ct son commerce u 'en épronvt:m aucune sortf" 
d'augmentation. 

Ce qui :n·rive aux particulic1'1! peut arriveL' 
de même aux: nations. Le re,·euu de tel peu
ple ou l'ensemlJJe des bénéfices de tous s~ 
travaux divers, était l'année pas~e comml' 
cette année, de 5o,ooo,ooo do ft·ancs; mais J'an
née pnssée il perçut tous ses revenus en dem•é('s, 
en marchnndiscs dc~t i nées à sn con~;ommatiou. 
Cette annee' d'après qucl({Ue cir(•onstancc mer
cantile, d'apt't!S quelque convenance des chan
ges , iJ en a perçu le quart , Je tÎrl's , en ar

gent impot·té par ses fa·outii!rcs. Il n'en est ni 
plus riche ni plus paunc; sa con,;ommation 
n'en sca·a pus moins de !io,ooo,ooo; ct qunnt 
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au numel'alre qu'il a importé, apparemment 
qu'ilen avait besoin, à cause de quelque reta•·d 
dana sa cir-culation; autrement il Je réexpot•
tera. Augl1lcnter le numéraire d'un pny!J, sans 
.-ugmenterson capital, sons augmenter !iOil J'e

venu , sana augrnentor sa cousommation , cc 
n•est rien fait-e pour!4a prospérité, ce n'est point 
encourager le travail. 

Noua avons vu que toutes les fois qu•il s'agit 
d'intérét privé , dana presque toutes les cir
constances où l'on crprime le besoin qu'on 
éprouve en disant que l'argeut manque, c•est le 
capital qui manque et non pas l'argent. Ce qui 
est vrai des particuliet'S dans leur fortune pri
vée' rest également des gouvernemens dans 
radministration de Ja fortune puJJlique. L'at·
gent n'est qne le signe de leurs finances: par 
son moyen ils disposent, en temps m-di noire, 
d'une partie du revenu de tous, et dans les 
temps de crise, lorsqu'il s'agit de défendt·c ou 
de sauver l'état, d'une partie du capital accu
mulé de tou11. Or ce revenu, ce capital sont des 
choses matérielles, consommables , propres à 

maintenir la vie, et à mettre en mouvement le 
travail. Ce qui importe à l'État, c'est qne ses 
administrateurs, ses juges, ses soldat'l, ses ma
telots, Sel' armurieMJ, ses munitionnai a-es, tous 
ceux qui font pour lui un tranil public, soient 
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uoun·is, vêtus, logés selon leut• a·ang, pcndaut 
Ja duree de ce travail; qu'ou fournisse aux uns 
Jcs mattfriaux avec lesquels ils feront des armes 
pour les autres, qu'on fou1•nÎ55e à tous les su b. 
stances congommn)J)es qui doivent être en etlet 
consommées pour le service du public. 

Toutes ces choses existent ents·a ]es mains 
des pal'ticuJiers, eUes sont Jes p1'oduits de leurs 
travaux; iJ s'agit d'en tflirepasser la disposition 
au gouvernen1ent , pour qu'iJ la fasse passer à 
t;Oll tonr aux difl'érens fonctionnaires qu•n sou
doie. Cette transmi~ion nt pJus facile au moy en 
du numéraÎI'E!, elle pourrait cependant se fail'e, 
et elle se fuit quelquefois immédiatement. Le 

plus ou moins de commodité du transfèrt n•en 
change pas la no ture. C'est avec des chos(-'8 con
sommables et avec du travail, non avec de 
l'argeut que l'on gouvet•ne et que l'on défend 
les hommes, tout comme c'est avec ces mêmes 
choses qu'on les fait vivre. Le gouvernement a 
besoin de prendre ces choses dans un lieu, de 
les donner dans un autre . . Jl le feit d'ordinaire 
avec ùe rargent; mais si t•argent manquait il 
pom·•-ait encore accompiir ~n œuvre; si les 
choses manquaict~t, encore qu'il e\lt de l'argent, 
l'administration ou la défense de fétat seraient 
impo~s;iblcs. 

l!:n temps ordinaire la dépeuse du gouvcl'nE • 
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lDCllt ne doit êh·c qu'uue paa·tic:: de la dét>cuse 
nationulc : elle doit donc être p••isc sur le rc
wuu; mais eu temps de Cl'ÏHC 1 comme l'~XÎs
tOUCl! est plus précieutie encore que la richesse, 
il tàut )Jieu Ja prcnilrc sut· le capital ou sut• la 
dchc~sc qui s'elit accumulée peuc.lant plusieurs 
~éut! a·atious. Cette dissipation du capital s'opère 
p:u· des t'mpl'uuts qui scm},lt!ut u'êh·c dernaudés 
t]UÏ.t ceux qui out ùu JJumth•airc. Cependant ce 
lÙst point ct>ux qui ont du numérruJ'C qui le 
prêtent, cc n'est point à eux qu'on le rendra. 

L'état emprunte du cuir pour faire des sou
liers, du drap pour faire dt'S hahit~t, de Ja pou
dre ct du plomb pour faire des cartouchcK, du 
fer poul' faire des fusils, de~> viv1·cs poul' nou1 .... 
rir les ouv•·iel'S ct los solùnbi. Il emprunte et 
dissipe toutes ces provisions accumulées, ordi
nairement saus reproduction, ou tout au moins 
satJSt'eproductiou vcudable. llue.;'c:ngnge point 
a les rendre tout à la fois, mais geul ement à ren
d&•e aunnellcme~nt une partie du produit annuel 
ùes mêmes choses, ou d'autt•c.Js qui .les valent, 
duns la proportion de l'intérêt au capital qu'il 
a l'cçu. L'argent, dau!l Ct>l<:mpruntet dans sa res
ti tut ion, tÙ:st qu 'uu moyeu de faciJitCl·lcs traus
actiQus ct de 1'tJglcr lès comptes. J1 ne fuit que 
passer l'apidcmcut 1 cnh·e les mai us du prc!teur 
,Jahot·d, .du gouv(;t•ucmcnt ensuite 1 et de sc:s 
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ugcns, puis de ceux <tui lui vcndeut les cboses ou 
le travuil qu'il emploie; ct de uouvcuu il pa~c, 
pour la ••estitutiou, des coutdLuables au gou
vernement, puis au prêteur. 11 n'en faut pas né
Ct'Ssah·cmeut davantage pou1· de ga·os empl'uotg 
qne pom• de petits , il sullit c1u'il aille plus v he. 

On peut appliquer ù cette ci1·culation, tout 
ce que uous a\·ous c.lit au comnumccmeut de cc 
chapitre de celle d'une manufacture. Si l'état 
tmpruutc.~oo,uoo,ooo de franc.."S, mais avec une 
circulation si 1-égulièrc et si prompte, que clans 
la scnuioc m~me où il reçoit l'argeut i.l .l'em
ploie , ussuré que la semaine suivoute il en rc
cevru tout nutuut, et pourra l'employer de 
môme : kos mêmes écus faisant constamment 
la navette, tout l'emprunt s'effectuera, et se 
dépeusct·a avec 8,ooo,ooo en numét·airc, ou 
t,tioo,ooo écus de cinq francs. Si la lenteur 
tlcs payemens, des approvisionncmeus, des 
l'CmbourAcmens empêche que la mèmo «leu 
fàsse plus de quatre circ:ulatious dans l'aunée , 
ou s'il s'écoule trois mois du moment où il Clto 

tre dans la caisse elu preteut', jusqu'à œlui où il 
sort de )a cuisse du gouve1•nement, il faudra 
1 ao,ooo,ooo en numéraÎl'c, ou 2o,ooo,ooo 
d'écus de cinq ft•ancs, pom• remplir l'cm
pnmt tlc qoo,ooo,ooo et le dépenser. Si 
enfin cet cmpruut ~·effectue toul ù la fois, ~L 
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on réunit les 4oo,ooo,ooo avant de l<:s dé
penser, si on los paye aux étrangers de manière 
qu'il faille beaucoup plu& de temps au" écus 
pour accomplir leur circulation et rentrer 
dans Je ~ys , il faudra en effet t,oo,ooo,ooo 
en numth'Oirc pour remplir un emprunt de 
ftoo,ooo,ooo. 

Nom• avon~ vu, à l'occasion de la baisse des 
effets puhlic11 1 des calculs tout·à·fait bizarres sm· 
le rapport. auppoaé entre la ma.•e des rentes 
dues par l'état et le numéraire en circulation, 
comme si chaque écu dû par le tr6sor public 
devait avoir qttelque part son représentallt en 
numéraire, et comme s'il y av•it une propor
tion quelconqu" réRultant de la natu1•e des 
choacs entre )ca écu& qui ont été employés une 
seule fois à faire un sen] payement, et qui peu ... 
vent depuis avoia• été exportés, fondus ou rem· 
placés par d'autres _ et les écus qui sont néces
saires à tous les marchés de tous les joun, entre 
tous lea acheteurs et les vendeurs dè toute chose 
au monde. 11 est impoAAihlc de combattre cette 
théorie incompréhensible, jusqu•à ce qu'elle ait 
été fondée sur quelque raisonnement plus spé-. ca eux. 

L'erreur de ceux qtti con,;idè!reut les prêteurs 
comme les vrais pa'Opl'iétaia•t•s d~ la grande 
ma15e du nwnéraire, est plus commune , ct a 
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'(Uelqae cbose de plus sciduisaat; elle n)est pas 
mieux fondée en réalité. 

Des fortunes colo88ales se sont formées de 
nos joura en Europe~ et se sont empattées du 
commerce auquel les emprunts donnent lieu~ 
Ces banqliers , dont-le crédit est devenu une 
pnissance nouvelle, se font les entremetteurs en· 
trc les gouvernemens et les capitalistes. Ds achè
tent remprunt pour lerevetidre avant de l'avoir 
payé, et ils se chargent de trouver les prêteursJ 
ceux-ci ont des provisions de marchandises ac
cumulées, et ils sont disposés à les laisser con
sommer au gouvernement , moyennant un in .. 
térêt annuel, plutôt que de ]es faire consommer 
à des ouvriers productifs qui leur rendraient , 
l~année prochaine, une quantité de marchan .. 
dises plus grande encOTe. 

L~instrument de. tom les contral~ est toujours 
Je numéraire; mais les banquiers eux-mémes, 
qui semblent n'êb•e autre chose que des mar
chands de numéraire, u'en possèdent guère 
plus proportionnellement que les aub·es ci
toyens. Supposons qu'il soit vrai que la f01._ 
tune du plus riche s'élève à cinquante millions; 
si nous étions admis à voir son bilan, nous trou· 
vcrions peut-être que cette somme se compose 
de dix millions dans les fonds d'Angleterre, 
d'autant dans écux de Hollande, d'aubmt dan& 

tmtr> u. 
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coux de France, d'autant dans ceux de Vienoo, 
de huit à neuf millions ùe lettres do vhaug6 sur 
toutes les places de l'Europe, ct tout au plU:t à 
grand'peine d'un million de numémre. Une 
semblable fortune eat ià.ite pour command~r un 
immense crédit; elle est. trèa-facüe à:. réaliser: 
mais enfin ell~ ne consiste paa en argent; et , 
au moment où le banquier se charge d'un em
p:runt nouveau, ü doit ac}Jeter les écus qu'il 
n·a pâS, en vendant les valeurs que renfet·me 
son portefeuille. Il compte, pour le faire, sut 
les é~us que chaque citoyen a daos sa pocbe; 
ce ne sont point ceux .. là qui seront difficiles ù 
trouver : mais il compte, pour sa· faire ren1,. 
houraer ensuite, sur ces marchandises accu
.Jnulées, sur ces capitaux matériels qu'on aime 
mieux placer à intérêt que de continuer à les 
faire travailler dans les professions industrieu
ses; et gj ces capitaux n'existent pas dans le 
pays, ou s'ils n'y existe~t pas en quantité égale 
à celle que demande l'emprunt, à moins de pa.
ralyaer tout-è·fait l'industrie' les fonds publics 
baisseront , et J'emprunt ne se remplira pas, 
quelqueA ataretéa qui soient offertes. 
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CHAPITRE IV. 

1/intlrft nt Je fruit du capital, et non colui dt l'argont. 

PvuQUB aucun travail ne· peut ~tre accompli 
sans nu capital qui le mette en mouvement ; 
puisque aucune reproduction de richesses ne 
peut avoir lien i81l8 matières première& pour 
l'ouvrage, et sans alimens pour l' ouvriet•, ce· 
lui qui fournit ces matières premières et ces 
alimens a pris part, de la manière la plus im
médiate, Il la reproduction : il est cause, en 
grande partie, de ce qu' eRe a de profitable, et 
il a le droit le plus évident de participer à son 
bénéfice. Or, celui qui prête un capital fournit 
justement ces matières premières otcca a lime~ 
rept-ésenté9 par le numénire. 11 prete une 
chose émincmrncut productive , ott plt1tôt 1. 
seule qui soit pro'ducti:vc; car • puisque toute 
richesse ' 'Ïent du travail , ct que tout travail 
n,est mis en mouvement que par le salaire 
qui procure des alirncns, en prêtant le capital, 
il p-rête le travail lui-même 1 ou Jo cause pr~ 
mière de la reproduction de toute ti chesse. 

Lo1'S donc que les casuistes ont attaché nn 
sens odieux au mot lUttre , et qu'ils ont eD 
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m~me temps compris sous cc nom tout intéJ•êt 
perçu pour l'usage d•une somme c.rargeht, sous 
prétexte que l'argent ne pc>rtait aucun fi·uit, 
et qu'il ne pouvait y avoir de partage légitime 
des bénéfices lorsqu'il n'y avait point de béné· 
fiees, ils se sont attachés à une distinction aJr 
snrde. n y aurait tout autant de raison pour 
proh.tner le loyer de la terre ou le salaire du 
b"Bvail; car, sans un capital pour faire valoil· 
la terre et le travail, l'un et l'autre demeuloe
raient infructueux. 

Les casuistes avaient cependant raison de dil'e 
que l'or et l'argent sont stériles de leur nature: 
ils le sont tant qu'on les garde pour eux·mê-
mes; ils cessent de rêtre dès l'instant qu'ils de
viennent le signe d'une autre ••ichesse, et do 
la richesse qui par excellence est productive. 
Les casuistes, s'ils voulaient être conséqucns au 
seul principe sur lequel leur prohibitiou soit 
fondée , devaient se contenter de déclnrer l'u· 
sure criminelle , toutes les fois que le prêteur 
obligerait remprunteur à garder en nature le 
dépôt dans son coffre-fort, depuis le moment 
de l'emprunt jusqu'à celui de la restitution; car 
il est certain que, tant qu'on garde l'argent, il 
ne rapporte aucun fruit, et que l'emprunteur 
comme le prêteur ne peuvent le faire valoit' 
qu'en s'en défaisant. 
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Il ue faut point croire, au Nste, d'après la 
tolérance actuelle des casuistee' que réglise ne 
sc soit pojnt prononcée de la manière la plus 
précise et la plua absolue <:ontre toute espèce 
d'intérêt exigé pour Je prêt de l'argent : eUe 
n'échappe aujourd'hui aux décisions qu'elle a 
fulminées dans les siècles d'ignorance que par 
des subtilités qu'ou a peine à Jiu ivre; et l'inter
diction de tout intérêt, prise à la lettre par les 
pct-sonnea dévotes, a cu une influence très
marquée su•· le progrès des richesses dans les 
pnys catholiques : il eu est résulté dans le peu
ple une beaucoup plus graude habitude de dis
sipation , parce que l'économie ne conduisait 
point à l'aisance, et qu'un capital amassé n'était 
qu'une occasion de plus de pécher lonqu'on 
\'oulait le faire valoir. 

Si Jlargent est par lui-même ~ïtérile, s'il ne 
&uctifie qu'autant qu'il est le signe des autres 
valeurs, il est évident qu'on ne produit aucun 
bien en multipliant lo signe sans multiplier la 
dtosc. n est vrai que , si dans un seul pays, 
vous augmentez la masse du numéraire, vous 
donnez à cc pays Jë moyen de commander les 
Lieus que ce numérait-c représente, et qui se 
trouveutdausles autres pays. Ma.is, quand vous 
multipliez Je numéraire dans tous les pays à Ia 
foi11, vou!~ ne faites rieu pour aucun. Il existe 
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aujourd'hui uae telle proportion entre le signe 

et la chose, qu'une pièce de vingt francs vaut 
à peu près un sac de blé; mais si, par un coup 
de baguette magique, vous doubliez à l'instant 

le Puméraire de l'univers, comme tout ce qu'on 

obtient en échange serait demeure le même, 
il fàudrait deux pièces de vi.ogt franca au lieu 
d'une pour représenter le même sac de blé. 
La quantité de blé qae consomme un ouvt•ier 

pour sa nourriture ne serait point changée; il 
tàudrait donc au~i doub]er son salaire. A vee 
beaucoup plus d'écus on ferait précisément le 

m~o ouvragt, et rien ne serait altéré dons la 
circulation, que Jes noms et les nombres des 
espèces. 

Les capitalistes ont besoin que Jeurs rapi
taux $Oient employés pour en tirer un revenu; 

ils les ofrent donc à un certain prix à ceux qui 

veulent (aire travailler: les ouvriers et ceux qui 
emploient des OUVI'ÎeJ'S ont besoin . de capitau~ 

pour leur travail; et, après avoil' fait le compte 
des profits qu'ils en attendent, ils offrent de 

leur côté un certain partage dans leurs béné
fices. Les forces des bailleurs et celles des de
mandeurs se · ·mettent en équaJi1)re , comme 

dans tous les marchés, et ils tombent d'accord 

sur une moyenne proportionnelle. La base de 

ce marché est toujours la quantité du travail 

rJ 
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demandée pour ln ·consomm11tion, comparée 
avec lu quantité de capital représentant les 

1natières premières et les salaires dont ou peut 

• disposer pour exécuter ce travail. Si le besoin 
est grand, e~ les moyem de travail petits, l'in· 
térêt set-a considérable : si , au contraire, il y 
a beaucoup de càpital en circulation , et peu 
d'emploi pour lui, l'intérêt sera fort bas; il se 
1-églut':l touj oun sur ce qu'on nommera Ja quan· 
tité d'Mrgent offerte sur Je marché, parce que 

l'argt.'nt ser~& Je signe du capital, encore qu'il 

ne soit point le capital lui-même. 
Si l'argent était mulliplié par un coup de 

baguette, et sans qu'il en .coàtAt l'ien il la naw 

tion , ou si l'on découvrait tout à coup des 
mines d'or et d'argent mnssift qui ne coûtas

aent que ln peine de les prendre, et qui dou .. 
blasscnt de même ln quantité d'argent en cir .. 

cu1ation , le taux de l'intérit n'en serait nulle

ment altéré. Il fandl'ait, il est vrni , deux fois 
plus d'écus; il faudrait un. poids double de mé

tal pour faire Je mêmu ouvrngc et rcprésunter 
la môme va leut•; mais cu poic.ls doul1lu ne l(:

rait nUer ni pl_tü vite ni plus lcutcment la ma
ltufactm·c de draps que nous avons précédem

ment pa·isc pour exemple : il n'en faudrait pas 

moius la valeur de deux mille aUot'S de dr3p 

pom• payer Je\ ouvriers qui cu tèrait!llt deu.\: 
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mille quatre centa dan& l'année : peu importe· 
raitque l'aune su vendit ~5 ou 5o francs, que 

la banque du fobl'icant av~c ses ouvriers se flt 
chaque semaine avre ~40 écus de 5 francs ou 
avec 48o; Je bénéfice serait toujours à raison 
de 1 o pour s oo du capital employé; le partage 
entre le capitaliste et le Ûlbrica.ut serait tou
jours également fondé &ur la comparaison entre 
le travail que l'un peut commander et le tra
vail dont l'autre peut trouvet· un débit avanta• 
geux ; et si, avant la multiplication subite du 
numéraire, ce partage était fixé à 4 pour 1 oo 
pour le capitaliste, il demeurerait au même 
taux après cette multiplication. 

Mais nous avons supposé une accession gra
tuite au numéraire national , qui diminuerait sa 
valeur justement autant qu'elle augmenterait sa 
quantité. Le tault de l'intérêt ne serait pas plus 
changé, si le numéraire acheté à sa jU&te valeur, 
ou par le commerce avec les étrangen, ou par 
le travail des mjnes , arrivait sur telle ou teUe 
plact! en beaucoup plus grande abondance, et 
sans avoir rien perdu de sa valeur proportjon
nelle : car alors même le capital ne sernit point 
augmenté en quantité , il .aurait seulement 
chDngé de forme. 

Presque tout le capital circulant de chaque 
tàhric:mt et de chaque uégoci.1nt so pa·<!,wute 
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successivement à lui aous la forme de numé
raire, dans son retour de l'acheteur au vendeur. 
l\Iais cette partie de ses fonds , que le marchand 
se trouve avoir en numéraire, ne fait ordinai
rement qu'une très-faible . aliquote du capital 
employé dAns son commerce. Une partie infl
uil:nent plUi considérable de ce même capital 
.rst en nature dans ses magasins , ou dans l$ 
magasins de ses débiteurs. D'autre part, il dé .. 
pend presque toujours de chaque marchand 
d'augmenter momentanément la quantité de 
numéraire dont il dispose, en vendant sa mal'
cbandise avec moins de bénéfice, ou en c!\com· 
ptant ses créances sur ses débiteurs. De cette 
manière il a de l'argent quand il veut, sans en 
être plus riche; cet argent, loin d'ajouter à ses 
capitaux, est acheté avec ses capitaux. Si ces 
opérations sont faites en même temps par plu
sieurs marchands dans une ville , cette viUe 
achète de l'argent de ses voisines; si elles sont 
faites par un grand nombre de marchands ou 
français, ou anglais, ou allemands, on dira 
que la Fauce, l'Angleterre, l'Allemagne, acbè .. 
lent de l'argent. Il s'en trouvera, en efièt, beau· 
coup plus sur les marchés ponr faire les paye
mens ; les écus seront fort abondaus , mais il 
n'y aura ni plus ni rnoim1 de dépôts ofte1-ts à 
prêter, ct le taux de l'iutéret n'eu scru r1t11le-
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ment affecté. Ceux qui connaÎSSQnt les mouve· 
mt!lll des places de commerce savent foa·t hien 
que les écus peuvent y être ahondans et les 
capitaux rares , tout comme les écus rl.l'ei et 
les capitaux abondans. 

C'~st donc tomber dana une er&-eur grossière 
que de croire qu'en toute circonstance une 
importation considérable de numéraire ferait 
baisser le taux de l'intérêt, ou que son expor
tation le ferait hausser. Le numéraire est une 
richesse tout comme 1~ outJ'!!!\ vnleurs acquises 
par le travail , et il iormo tout coanme elles 
une partie du capital circulant. Si Io numé
J'oire importé est un don ou un tribut, s'il ne 
coûte rieu à la nation, et s'il ne perd rien de 
sa valeur, il augmente certainement Ron capi
tal circulant , et il doit contribuer à faire bais
ser l'intérêt sur la place , tout comme il con .. 
tribue à le faire hausser s'il est payé comme 
tribut, OU dépensé ABOS retour; mais Ja même 
somme payée à la nation en marchandises 
t'Ontrihucrnit également à faire baisser l'inté
l~t; dlo le ferait ùe même lu.wssm·, si c·c~t la 
nation qui livl'C gratuitement ses marchandi
ses. Si au contraire, Je numéraire a été acheté 
:~,vec toute autre partie du capital , la somme 
totale de celui-ci reste 1:~. même, et le taux de 
lïntér<!t ue doit point en âtre affecté. 
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D'après ces principes, on comprend que les 

mines d'or ou d'argent n'enrichissent pas plus 
une nation que toute antre industrie. Les mé
taux précieux que l'on tia•e de la mine sont 
une marchandise achetée aussi-bien que toute 
autre au prix d'un travail et d'un capital. L'ou
verture de la mine, la construction de ses ga
leries, l'établissement do ses fourneaux. d'affi· 
nage, detnancleut des avances très-consîdél·a
bles , indépendamment du travail même p.'lr 
lequel le mincrni est extrait des entrailles de la 
ten·e. Ce travail et les fruits de ce travnil peuvent 
~tre exactement payés par le métal produit, et 
la nation y gngue comme il toute autre manu .. 
facture. Ce tt·a"ail peut encore d'annel' .un pro. 
duit fort supérieur aux avances de l'eut.l'Cpre
neur, et à ce qu'il co\tte réellement; mais en 
même temps le produit est alot'S fort supériem· 
à la demande du marché, et l' entrepl'~mèur de 
la mine te trouve dans le cas de celui d'une 
manufacture qui par la découverte d'un pro
c~dé économique, fait une quantité d'ouvrage 
tellement supérieure à la consommation de ses 
voisins, qu'il est ol>ligé d'èu baisser le prhc, 
pour pouvoir vendre aussi à. dt..'S cousomma
teurs plus éloignés. En effet, l'acheteur des 
métaux précieux, c'est lasociété toute entière. 
Elle a hcsoin qu'on lui en touruiR.~e chaque 
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année une quantité équivalente à ce que les 
arts eu emploient dans l'orfévrcrie ot Ja bi
jouterie, et ~ ce que l'usage de la monnaie en 
détruit par le frottement. Si on lui en donne 
davantage , la quantité totale baisse de prix, 
(.'Omme celle de toute autre marchandise dont 
Ja production surpasse la consommation. En
fln Ja mine peut rendre aux entrepreneurs 
moins ql\'ils n'ont déboursé, et l'argent qu,ils 
produisent peut leur revenir trop cher. On re· 
marque même que c'est asset généralement 
leur sort. Les profits des mines sont irrégu
lie1'S, et il.-. séduisent les joueurs, comme les 
gros lots dans les loteries. Un bénéfice inat
tendu encourage les mineurs à continuer leurs 
efforts, encore que les retours ordinaires soient 
inférieurs à ceux qu 'ilsauraient obtenu par toute 
autre industrie ; et ils se ruinent presque. tous 
précî&ésneut comme les joueurs , pour avoir 
obtenu un premier succès. Alors le capital fixe 
employé à r ouverture de la mine ' baisse de 
p1•ix , les travaux faits par le premier entrepl'e· 
neu1' sc vendent au rabais, et un nouveau mi
neut· peut encore faire sa fortune , non pas qne 
la mine dcvicune plus abondante; mais seule
ment parce qu'il rre rembourse pas toutes les 
avances qu'elle a coûté. 

11 faut encore conclure de ces principes que 
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l'accusation si souvent i-épétée conn•e Fr~dé
ric 11, et contre le canton de Berne, n'était pat 
toudée. Ou pl'étendait qu,en thésaurisant, ces 
deux. gouverncmeus avaient pOl'té un coup 
funeste à l'industrie nationale, parce qu'il~ 
avaient diminué le capital qui devait l'entrete. 
nir. Un gouvernement économe diminue en 
eftet la consommation qu•il aurait faite au nom 
de la nation, et par conséquent la reproduction 
qui raurait suivie: ce n'est pas une raison de 
bllmer lesgouvernemens pour leur économie. 
Con1me ils n'ont point de revenus en propre, 
mais qu'ils participent seulement aux 1oevcnus 
des citoyens, moins ils dissipent ceux-ci, et 
plus ils laissent à chaque citoyen moyen de 
dépenser. Lorsqu'ils économisent sur les reve
nus d'une année pour faire face aux dépenses 
de l'année sui vante, ils laissent enco••e à cltacun, 
dans cette nnnée suivante , uue plus lib1•e dis
position de son revenu, et leur économie pl'o
fitablc à chncnu l'est auss·i à tous. Ce n1èSt donc • 
point comrnc diminuant la consommation na-
tionale que les gouveruemens économes peu.. -
vent être blâmés. 

C'est encore moins comme diminuant le ca:... 
phal cil·culant. Le numéraire, comme uous 
l'avons vu , ne constitue point ce capital na .. 
tional; il n 'en est tout au pllls qu'une faible 
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partie, et il n'est pas plllll difficile à rem pla .. 
cer sous cotte forme-là, que sous aucune Dutre. 
Lorsque Frédéric retirait d<.-s écus de Ja circu
lation , comme le hesoiu qu'on en ·ressentait 
dans le pay$ • . n'était pas diminué, ils étaient 
aussitôt remplac!is pat· d'autres. Une partie, il 
est vrai , du capital national demeurait oi
sive pour ~tre consacrée à la prochaine guerre; 
mais cette partie avait été retranchée sur les 
revenus, sans &ire de vide nulle par.t.J elle 
avait de plt.18 été accumulée dans un temps de 
prospérité , tandis que, puisque les nations font 
aujourd'hui t()ujool'8 la guerre avec leurs ca
pitaux et non avec leurs revenus , Frédéric au
rait db, sans cette économie, enlever dans un 
moment de besoin et de détresse , la même 
somme de capitaux à l'industrie de ses états , 
par des emprunts, et payer en sus le prix élevé 
auquel un tel service est toujours vendu po&· les 
prêteurs. L'économie du souverain avait fonné 
un capital nouveau, avec lequel il §U}>Venait 
sans perte à· des dépenses qui ue devaient point 
porter de fruits. S'il avait attendu la ressource 
des emprunts poursubveuiraux mêmes dépen .. 
ses, il aurait détourné pour cet usage les capi
taux du commerce. 

On a pu blâmer ccpendaut lt:s l'<ipuhliq\•es 
!misses qui recouraient aux mêmes ex.pédicns, 
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mais c'était d'tt près des p1•iucipes de sûreté ou 
de liberté, nou d'ap1·ès ceux de l'économie po
litique. Ltur trésor était un objet d'enyie pour 
lew'fi voisins, il a pl'ohublemont excité l'atta
que dont elles fu1·ent victimes, et il est en ef
fet tombé aux mains de leur ennemi. Ce tré

sot de plus, en dispensant les gouvernemens de 
rien demander à leurs peuples comme impôt, 
et de leur rendre compte de leurs finances 1 af
fermissait l'usurpation de l'aristocratie. Les ci
toyens des cantons suisses feront bien d'em
pêcôer leurs gouvememens de thésauriser 

1 
et 

ils n'auront probablement pas.de peine à y 
réussir ; mais a ne faut pas qu'ils invoquent 
pour cela les principes de l'économie poli
tique. 
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Lili métaux précieux sont l'étalon commun, qui 
sertàmesurertoutes les valeurs du monde com
mer:çant; mais chaque gouvernement lea rend 
particulièrement pt'Opres à cette fonction par 
ropération du monnayage. Par elle, Je ppid& et 
le titre des métaux précieux sont réglés d'une 
manière parfiütement uniforme, et sous une 
garantie publiqne; de sorte qu'à la simple in
spection de l'empreinte, chacun peat connaltre 
la quantité de grains de métaux précieux, et lt> 
degré de finesse ou d'alliage, qui, sous un dé
nominateur commuu, lui sout offerts enéchan· 
ge de ]a chose quelconque qu'il veut vendre. 

Le travail d'nffiner les métaux précieux à un 
degr6 uniforme, de . les réduire en pièces de 
monnaie parfaitement égales en poids, de 
les rcvèth· d'une empreinte nationale qui les 
garantisse, et donne la certitude qu'aucune par
celle n'en a été détachée, ce travail est une 
manufach1re, dont chaque gouvernement s'est 
réservé le monopole. Ce travail est hien ean-
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ployé pour l'avantage social, et les métaux 
précieux monnayés valent réellement plus 
qu•un même poids d•or ou d•argent en lin
gots. Ils valent pour le producteur tout ce 
qu'a coûté le lingot, plus le travail de le ré
duire eu monnaie ; ils valent pour l'acheteur 
toute la commodité qu'H trouvet·aitdaus Je lin
got, plus la commodité de trouver ce liu got tout 
ptsé ct tout essayé avec 1a J'éguladté lu pltts 
scrupuleuse. 

Mais la manufacture de la monnaie est tou
jours un monopole gn1·auti au gouvt:rnement; 
aussi s'est-il trouvé dans la nécessité de fixer 
lui-même la rémuué1·atiou de cc travail utile, 
au lieu de la laisse l' établir par la concurrence; 
et, comme il arrive toujoul's daus ·tout ce qui 
est arbitl'airc , il est toml>é tour ù tour daus les 
deux excès opposés. 

Quelqucfojs ]c gouvernement s'est attJ·ibué 
~ur le mouuayage u11 profit absolument dis-
p•·oportionné à ses avances; il a altét•é ou le 
poids ou le ti b-e des founaies : pow· chaque 
n1arc d'aa'gcnt, il n' t·cndu que: sept onces 
en écus, et il a déclaré quo ces sept onces 
étaieut pleinement égales en valem· aux huit 
qu'il avait reçues. Si les métaux précieux ne de
vaientcirculer quedaus l'enceinte de pa~' squi est 
garantie au gouvernement pa.r son monopole, 

To;\nt '•· 4 



cette fixation arbitraire du profit du mon
nayage aurait pu être respectée; mais le numé· 
rai1·e doit solder les marchés qui se font entre 
les peuples éb'angers , comme entre les conci
toyens; la garantie légale donnée par le gouver
nement à la morwaie, n'est pl'ise par les étron
gers que pour ce qu'elle vaut; la perte que fout 
Jes nationaux lorsqu'ils envoient aux étrangers 
lem-R écus, leur apprend bientôt quelle en est 
)~l valeur réelle, et chaque marchandise qu'~n 
achète aveè ces écus monte bientôt de prix, 
proporûooneJlenlent au décri qu'a excité le 
gouvel'ncment par la recherche d'un trop grand 
bénéfice. 

D'aub-ea fois le gouvernement a fàit présent 
au public de tous les frais de monnayage, et il 
a rendu contr~ les lingots qu'on a portés à sa 
monnaie, une quantité de numéraire égale en 
poids ct en .titre. C'est tomber dans J'autre ex
trême. La monnaie réurut les deux qualités qui 
doivent rendre &On prix supérieur au lingot, un 
plus grand travail pour la produire, et une 
plus grande commodité 1 ou une plus grande 
jouissance pour celui qui en fait usage. Lorsque 
le gouvet•nement ne se fait point rembourser 
des frais légitimes, il en résulte deux inconvé· 
niens assez sensibles' run que la moindre dif
fël·ence de changes suffit pour déterminer à 
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exporter le numérairct , et à le vendt·~ aux 
étrauge-:s au prix des liugots; l'autre, que tout 
orfévre qui a besoin de métaux précieux 

1 
est 

toujours tenté de le fondt-e. Daus J'un et l'au
tre cas, la façou est perdue si Ju monnayage 
est gratuit. La fusiou et rt:xportation d(..'S es
pèces sont prohihéL'S; mais pourquoi donner la 
tentatioude &ire unechosequ'ondoit dc.tftmdre? 
el pourquoi publier une défense qu'on n'a au
cuu moyen de faire obsener 1 

L'expérience prouve que J'étranger ne se re
fuse poiut à tenir compte de Ja valeur réelle de 
l'affinage et du monnayage. Les ducats de 
Iiollande, les sequins de V en ise et de Flo1·ence 

' ' sont payes quelque chose de plus que leur va-
leur. rée,lle, comme lingots, à cause de la ga
ranlle dun or SIWS aucun ulliage. Les piastres 
d'Espagne, les écus de io"l'ance, cil'culeut dans 
une moitié do l'Enrope, malgré le dt'Oit du Sf=i• 
gneurage auqu~l ils sont soumis, parce que 

c' e~~ une monnaie commode. hien fl'a ppéc, et 
qu1 mspire de la confiance. 'foutes )es fois que 
rétranger consent à payee· la façon de Ja mon
naie, le citoyenntn aucune J'aif;On de s'y refuser; 
et, lorsqne le droit est modéré et ne surpaMB 
guère les frais du monnayage, c'est u·ne con
tribution parfait~ment juste el faciJement payée. 

L•on a attacl&é ù cdte question beaucoup plus 
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d'importance qu'elle n'en mérite réellement·, 

sul'tout dans le temps où l'on sc figurait que le 

graud objet de l'économie politique devait être 

·de ttetcui&·les métaux précieux dans i'euceiute de 

l'état. On disait fort hien que si le droit de sei· 

·gucm':lge t1onnait ü quin2e once" d:écus Ja mè .. 

m·o valcut• ttu'à Reize ouco~ de lingots, il reste

rait dans Ja circulation, pour la m~me valeur, 

nu seizième de moins pc!lant d'at•gent. Il n'est 

pns tncile de comprendre ce qu'on y aul'ait 

·pordu, mnis il est plus diflicilc encore de con· 

cevoir comment Jes nu~mes gens qui redou· 

taimat cette perte ont pu applau<lir en même 

.temps au système des billet~t de banque, dont 

·le but avoué est de sufJire ida circulation avec la 

moindre quantité possihle de métaux précieux. 

Le monnnyage donne naissance à une autre 

queF;tion plns diflicile à résoudre, ct qui étonne 

-un moment l'esprit. Il s'agit de la proportion 

:de~ deux métaux précieux, et des motifs qui 

pcu'vent décider à choish· l'un ou l'autre, ou 

tous 'deux ;, la fois, pour unité monétaire. 

· 1/or ct l'argent sont tous deux divisibles à l'in· 

·/lui, etsusceptihl~ de se 1-éunir de llOu\'cau, snns 

perte; incorruptibles, pendant quelque temps 

c'lu'on }eF;conserve, ctsusceptiblesd'~tt·eramenés 

à uu deb'ré de Canes~ qui le.'ô l'end padàitcmcnt 

·.~gpu~ à cu)(- mêmes, parfaitement st>mblables 
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dans des quantitéli égdeli. Ce sont ces qu:lJités 

qui les rendent éminemment prop1~ ù devenir 

la mesure commune, ou l'étalon do toutes les 

autres valcuJ'8. U faut en ajouter encore une 

sans laquelle toutes les aub-es scraitmt insuffi

santes, leur l'8rcté, ou la dHJiculté de leur ex· 

traction de la mine, et les trais qu'elle occasicme. 

Le troisième métal précieux, le plntioc, pt'<;

sente les mêmes avantages ; et, si l'on ll'l'Î

vait à s·en set·vir aussi pour IJ.uméraire, J'or

dre monétaire de l'unÎ\'ers n'eta serait point 

ta·oublé. 
· Si le marché de l'univers demandait dc:~quat~ .. 

tités précisément égales d'or, d'argcut .t~t de 

platine, on si seulement sa demande étAit iudt· 

pendante de la productiou ·, la valcm• de chacun 

de ces métaux se proportionuerait «?~actement 

à sa rareté, et aux travaux qui sel'aient m;ces
saires pour l'extraire de la mine, Si donc l'ar
gent était dou?.e, qnlltOl'1'.C, ou seize fois plus 

abondant. que l'ol'; douze, quatoJ'ze , ou seizt~ 

rois plus facile à extraire de la mine t son prix 

procéderait uniquemeut de cette cit'Constance, 

et une once d'or vaud1•aât douze, quatorze> 

ou seize onces d'argent. Mais la difficulté de la 

production , ou la rareté des matiàres p•·ernières, 

constituent ~eulement l'un des deux élémens du 

prix de chaque chose ; l'autre é1éanent, ou la 
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demande, n'en dépend absolument point; et, 

dans Je cas particuJier des métaux précieux, la 

demande elle-m~me est une quantité te1Jement 

compliquée, qu'on a de la peine à rapprécier. 

L'on reconnalt plus clairement I'inftuence de 

la demande dans la fixation du prix de l'un des 

trois métaux précieux : du platine. Les mines 

de ce métal sont probablement plus rar~ et 

moins abondantes que celles d'or; s'il fallait en 

extraire de ~des quantités, on ne pourrait 
probahlementlesobtenirqu'à un prix supérieur 

encore h celui de l'or. Mais le platine n'a point 

d'éclat, et il est ù peine recherché comme or

nement; il n'a été introduit dans le syt~tème 

monétaire d'aucun peuple, ct par conséquent 

sa consommation a été extrêmement restreinte : 

les parties les moins profondes oti les moins 

coàteuses des ·mines ont été seules travéiJJées, 
et le platine est, comparativement, le moins 

cottteux des métaux précieux. 
L'or et l'argent sont au contraire l'objet 

d'une double demande et d'une double con

sommation , qui toutes" deux aont ct devien

nent peut-.;tJ-e chaque jour plus considérnbleï •. 

Comme ornement, et mèmc comme uatensi

)es, J'or ~t l'argent &ont utiles à l'homme , et 

la dcmand~ qui se renouvelle sans cesse, ou 

qui peut-être staccroJt, sert de mesure à la pro--
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cluction, et engage à consacrer un travail plu& 

ou moins considérable, à fouiller plus ou moim; 

avaht dans les entrailles de la terre, et à ne 

suspendre de telles exploitations que lorsque 

les frais qu'elles entralnent surpaaent la valeur 
des produits. n en est dos mines de métaux: 

précieux , à l'égard des orfévres , précisément 
comme de toute autJe mi oc, à l'égard de ceux 
qui en emploient les produits, ou mâme com

me de toute manufacture. La consommation , 
en dernière analyse, règle la production; et 

la proportion elltre ror et l'argent' en faisant 
abstraction de Ja monnaie, qépendra, d'une 

part , de l'usage plus ou moins grand que .Jcs 

orfiJvres feront de run ou. de l'autre, et, d'au

tre part, des frais plus ou moins grands que né. 
cessitent la profondeur ou la rareté de rune 

ou de l'autre espèces de mines. 
Cependant une quantité plu.c; grande encot'C 

de métaux précieux est appliquée à un autre 
usage, celui d'en faire de. 1a monnaie; ct la 

demande de métaux pou1· la monnaie est beau

coup plus compliquée , ct fixe d•une manière 

beaucoup tnoios précise les élémens de leur 

prix. 
La société humaine , considérée a~traite

ment dans Je marché de J'univcTB, ~t la de

manderesse des métaux précieux dont on doit 
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faire de la monnaie; cependant la société est 
iniliŒéreute à la· quantité qui en est produite , 
comme à la proportion entre les deux métaux 
qu.i entrent dans la circulation. La société n'es .. 
time les métaux comme numéraire qu'en rai
son de leur rareté absolue. Un. million de li
vres d'or lui suffirait tout aussi-bien pour Ja 
circulation de l'univers , qu'un million de 
quintaux. Chaque livre d'oT achètenit, danA le 
premier cas, exactement cent fois plus. de ·mar
chamlises que dans le second, et tout en iràit 
tout aussi bien. De nouveau, si l'oa·, au lieu 
d'~tre environ quinze fois plus rare que l'ar
gént, était trente fois ou soixante. fois· plus rare, 
la pi'Oportion entre .ces deüx ·métaux se~-ait Ja 
seule qui fùt changée, :et tout en irait encore tout 
aussi hien. Ainsi li. société 1 quoiqu?èllc soit le 
consommateur unique des ·métau~ sous forma 
de nun1é1"aire , ue fait · cependant aùcune · de
mande à leur égiu·d; elle demeure .l peu près 
indifférente à leur production. 

Mais les propriétAires ct lûs entrep1'Cneu1·~ 
des mines ne partAgent point cette indiflë
rence. Si leur b-aYail tend à ta h-e bait;scr le prix 
de leur production, d'autt·e pll't ils sont tou .. 
jours sûrs de l'écoulement de cette production . 
L'or qu'ils retirent de la mine décrie la valeur 
totaledu.uum.;raire en circulation; mais illt·ur 
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donne avec certitude la disposition d'une nli ... 
quow de c~ numéraire. Supposons que le mar· 
ché de runivcrs contienne seulement cinq mil· 
lions de livres d'or, et soixante-quinze millions 
de livres d'argent, employées comme numé
rait~, et supposons ces deux quantités égnJes 
en vAleur, comme uJles le seraient aujourtfbui; 
que le tl'& vuil des mineurs apporte sur le mn~ 
ebt: une quantité additiounelle ou d'un milJion 
de livres d'or, on de quinr.e millions de livl'es 
d'argent, ou de telle proportion entre l'un ct 
l'autre qw équivalo à quiuze millions de li .. 
vres d'argent, sans qu'il y ait pour ce produit 
nouveau aucun nouvel écoulement. QuoicJUe la 
masse du numéraire soit augmentée d'un dixiè
me, sa valeur totale n'en sera point changée ; 
chaque livre d'or, chaque livre d'argent précé
demment dans la circulation , ne vaudra plus 
que les neuf dixièmes de ce qu'elle valait, ct l~ 
million de livres d"or qu'auront produit les mi
neurs ne sera acheté de leurs mainH qu'an Jll'Îx 
auq&u.sl, av~nt letu· travail, on aurait ncheté 
neuf cent mille livres du même métnl. N'irn
porte; f;Ï cc.s qu'ils ont dépenlté pou1· leur ou
vrage n'équivaut pns ù neuf cent mille livrt'f4, 
ils seront encourag":S à continuer; et, quoi
que la société ne demande point l'accroisse
meut de ses métaux précieux, l'empresaeutent 
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avec lequel elle les adrnct toujout-s dans la cia·
culation équivaut pleinement à uuc d~maudc. 

Le produit annuel que uous avons supposé 
avoir augmenté d'un dixiôme la masse totale 
du munch·au-e, p~ut être tout en or; il peut êtl'e 
tout en argent; il peut ètre mi-parti d'or et 
d'argtnt, et a u'eu résultera point u~cessail·c
mcnt que le rapport entre les valeurs de J'un 
et de l'autre métal soit changé. Ces métaux sont 
employés subsidiairement l'uu ·à l'autre poUl' la 
circi.Ùation, et les hôtels des monnaies ne sui .. 
vent point une règle précise pour leur fabrica .. 
tion annuelle, de maoihe à ne pas finpper 
plus tantôt de l'un, tantôt de l'autre. Dans le 
cas que nous avons supposé , il faut que 
le métal précieux ne coù~e pas à produire plus 
des neuf dixièmes de ce qu'il valait aupat·avant 
dana la circulation. Le travail dea mines d'or, 
ou celui des mines d•argeot, sera d'autant plus 
ou d'autant moins actif, que les frais de leur 
exploitation demeureront plus ou moing au. 
dessous de cette proportion, et la quantité d'or 
oud'argentquî arrivera sur le marché se règlera 
sur ces frais d'exploitation. Quelle qu'elle soit, 
elle sera monnayée et entrera dans la circula
tion. Dans de certaines années, Jo gouverne
ment fera battre plus de pièces d'or; dans d'au .. 
tres,. plua de pièces d'argent; et le commerce 
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les recevra indifféremment. L'argent est plu~ 
commode pour toutes les petites transactions , 
ror pour tous les traq_c;ports de grosses sommes; 
mais, dnnsla plupart des paiemens, il est in
différent d'employer l'un ou l'autre métal. Se .. 
lon que le produit annncl des mines sct·a plu~ 
ou moins grand, l'un ou l'autre acquerra suc
cessivement la supériorité dan!; les marcl&éA, 
~ans qu'il en l'éauhe de variation à l'égard de 
l'étalon gûné1-al d«!s riiesurcs. 

Ce sont ces variationtJ qui sont tàcheuses, ce 
sont elles qni donnent de l'instabilité au com
merce , et <fUÎ changent 1~ tra~ctiona me~
cantiles en transactions alealoJres. Le travaal 
irrégulier des mines causerait des variations de 
cette nature s'il envosait sur le marché des 
quantités de métaux tantôt fort supérieures, 
untôt fort inférieures au besoin. Si ttargent 
valait tantôt dix pollr cent de plus, tantôt dix 
pour cent de moins, toua lea calculs du cotn
merce , fotad~ sur ~;a fixité, seraient boulever-
sés. Les homm<.~, en employant une mesure 
commune, sont obligés de faire abstraction de 
toutes le!l variation.~ qu'elle éprouve. n~ Jais
sent de cr'>té les fluctuations du pri~ de l'or et 
de rargent, pour ne s'occuper que de celles dn 
prix des marchandises, comme , en au nant 
leu1• drap , les marchands font abstraction du 
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prolongement nccidcntel de l'anne , eallsé pat• 
la cbaleut• ou 11mmidité, pour ne voir que ce
lui de l'étoffe. Mais, pour pouvoir sans danger 
faire abStraction de cette quantité , il faut 
qu'elle soit minime. 

En effet , elle est toujours inrm iment moinw 
considéra'ble que nous ne l'avons supposé pour 
nouA faire comprendre, Non-seulement ltls 'mi ... 
nes sot\t fort loin de produire en une année le 
dhcième des métaux précieux qui sont actueUe· 
ment. en circulation, elles ont de plus .à rem
placer une consommation considérable' tandis 
que nous l'avons suppo!lée nuJie. Cette consom
mation est le résultat du frottement et de la 
perte des monnai~, et, à ce que l'on croit, 
de la manie de les enfouir, commune dans tous 
les pays d~otiques de l'Orient, où l'on en en
voie des sommes . énormes qui n'en ressor
tent jamais; elle est au~i la const!qnence de 
l'emploi ·des métaux préoieut pom• let\ nom
breux usages de la vi~, et elle est telle, qu'il 
est fort difficile de décider aujourd!hui si Je tra
vail des mines la èontrebalance, s'il demeure 
au-dessous, on s'il augmente la masse des mé.
taux précieux- en 'circulation. 

Cepcndont c'est scrvi1' ntilf.'ment la soci~té 
que de trAvailler à diminuer enèorc les chances 
de cette fluctuation; et l'un de& moyens d•y par-
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Vt!uir, c'est d'employer J'or et J'argent indiffé
remment pour commune rrtcsure, et de fixer 
la p••oportion légale eutl'C eux. C'est ainsi , à 
peu près, que, pou1· avoir un pendule d'une 
longueur invariable, on 'en combine la tige, 
de verges de différons métaux, pour que la di
latation de l'un, par Ja chnleur, oorrige ceJle 
de rautrc. 

Si le gouvernement fuit choix d'un ~;eul métal 
pour étalon, et s'il déclare que l'autre est mar· 
chnudise, comme ou l'rs fait ou proposé ù plu
sieurs reprises, cet étalon se trouveraaifecté par 
toutes )es variations annuelles du produit des 
mines. Si, au contrail'e , il ndoptc et légaHae la 
proportion qui lui parath·a dominante dans le 
cotmuerce du monde 1 par exemple , aujour
d'hui celle de quinze pour un; s' il déchu·e que 
toute dette d'une once d'o1· pourra être légiti
mement payée avec quinze onces d'argent, et 
t'édproquement, ainsi que cela sc pratique en 
France , la mesure commune du commerce u~ 
s'étabüra pas sur la quantité annuelle produire 
par les mines d'or ou pnr celles d'argent, mais 
sur une moyenne p»'Oportionnelle etttrc les va
riations que su}Jirout CC10 ùcux quautités, et J'é. 
talon désiré en acqucrt•a plus de Hxité. 

En cll'ct, il pariit que lu circuJatioJt ll'ac
complit égalumt:nt !'HU~t im;ouvénicul , M~Îl 
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qu'un qual't, un huitième , peut-èn·e, du uu
méraire soit eu or, Ht tout le reste en argent, 
soit, au cou traire, qu'un quart ou un huitième 
aoit en argent , et tout le reste en or. Tant que 
la proportion entre ces deux métaux ne dé
passea·a pas ces limiteR si éloignéw, la Mon• 
naie fl'appera inditr~remment ou de l'or ou do 
l'argent, sdon que le pl'ix dl.'S lingots de l'un 
ou de l'autre lui offrira plus de profit, et qu'elle 
pourTa compatativcment les acheter à meilleur 
marché : mais • si la disproportion dcveaaait 
telle qu•on a1e tl'ouvàtou plus d'argent pour les 
appoints, ou plus d'or pour les voyageurs, le 
commerce ofl'ria·ait un agio pour l'uue ou pour 
l'autre espèce de numéraire, comme il en offre 
un assez généralement pour l'or en Italie; et 
par sa persistance à offrir cet agio, il avertirait 
le gonvemement qu'il est tempa de changer Ja 

. proportion légale, et de se conformer à celle 
qu'établirait le profit comparé des mines. 

Reprenons notre première supposition d'une 
CÛ'Culation totale de cinqmiUionR de livres d'or, 
et de soixantc-quin~e millions de livreR d'ar
gent. Que, dans un espace donné da temps, 
un million de livt'Cs d•or ~oit consommé, et 
quinze millions de livres d'argent soient pro
duits par les mine~. Si les deux métaux ont 
tgalement un cout·s ltgal , avec une ptopor .. 
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tion étnbJie également par la loi , Ja valeur to
tnlo de la circulation ne .sera point changée~ 
et la pt•oportion entre les deux métaux ne le 
sera poiut non plus 1 parce que dam ces limites 
le public étant irtditfét•ent aur l'emploi de run 
ou de l'autre, la consommation de l'argent 
augmentera en raison directe de sa productiou. 
}lais, si l'un des deux métaux est déclaré mon· 
naie et rautrc mnrchaodise, la consommatiou 
de l'un ou de l'autre ne se règlera point sur 
leur production; J'ol' haussera de prix, com
paré ia l'argent; et 1i l'oa· est l'étalon commun, 
toutes :cs marchandÎ!;et; pa1•ultl'ont être meil
leur mnrché; si c'e11t l'argent, toutes les mar
chandjses paraltront plus chères. 

Indépendamment des md taux précieux 1 tous 
les peuples ont employé oussi le cuivre comme 
monnaie subsidiaire, pout• le paiement des 
petites somm~. Mais le cuivre ne réunit aucun 
des avantages qui rendent les métnux précieux 
p1•oprcs à en faire une monn:~ie. Comme les 
mines de cuivre sont beaucoup plus nbondan
ttos, ct comme leur cxploitntiou est l>eaucoup 
moin10 coûton~e, le pt•ix dn cuiv•·c ~'est trou\'é 
tellt!mtmt i .. féricur à celui tlc J'a•·gent, qu'il est 
devenu fort diflicile ct fort dispendieux de le 
trtmsportm• d'un pays à l'autre. Cepttndaut ces 
transports sont absolument néccssail'cS au nu-
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mé1·aire pour que la quantité demeure propor
tiouuût' aux be,oins do la circulation. Le cui
Vl't: monnayé ne se ai velle donc point sur le 
marché du monde commerçant; et, lo1'8qu'on 
en. a trop dans un lieu, on n'a aucuuo chance 
pour qu'il s'écoule de lui-même. le cuivre n'a 
point non plus l'avantage d'être susceptible 
d'un affinage régulier et facile qui Je rende tou
jours égal à luiMmême. Il peut être de plus ou 
moins belle qualité, ce qu'on ne saurait dire de 
ror ou de l'argent. Ces deux motifs ôtent toute 
11xito à sa \'aleur. Aussi ne peut .. il jamais être 
considété par lui-même comme une mesure 
commune , mais seulement comme une rep1·é· 
seutation conventionnelle des tractions d'une 
monnaie réelle. 

Le billon n'est donc proprement qu'un billet 
de banque un peu plus coûteux, mais aussi un 
peu plus solide, et un peu moins facile à con-· 
trefaire que ceux: qui sont faits de papier. Pour 
qu'on puisse toujours à vol<>nté convertit• Je 
billon en écus , il est nécessaire que le g~uver
ncment n1 en émette que la quantité requise 
pou1· les plus petites transactions , et qu'il dé-

' clare que le cuivre n'est jamais am paiement 
.légal pour une somme supé1•ieure à la plus hasse 
.monnaie ù'argent en COUl'S. Avec ces pt~cau
tious, ~ n'a que les avantages et les inconvé-

n 

t 
t 

d 
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uicns d'un bou billet de banque. Si , au con
traire, un débiteur peut s'acquitter en cuivre 
pour de g~·osses sommes dues en argent1 si le 
go11vernement, pour .fâ.ire pJus de profit sut' le 
m~noayage 1 en a multiplié les émissions, le 
cuivre ou le billon ne doivent plus être consi
dérés que comme uu papier-monnaie d'uue na
ture tout à Ja foit) dispendieuse ct incommode. 

On a discuté s'il convenait à une nation que 
sa petite monnaie fùt composée de cuivre pw·, 
ou de cuivre. tenant argent. C'est à peine une 
question d'économie politique; elle doit se dé
cider d'après la commodité ou la convenance. 
Ltt monnaie de cuivre tenant al'geut peut être 
beaucoup plus exactement p1•oportiounéc à sa 
valcut', sans charger la bourse et saus être assez 
meuue pour qu•out·isque de la perdre : elle est 
par conséquent plus commode. D'autre pat•t 
eUo présente ou plus du pr'Oflt au lau~ mon
nayeur, ou du moius plus de facilité pout· ca
chcl·la fraude. Eu géuch·al, la pm·eté des mé .. 
taux sc rccounait à Ja seule in.sp<,.ctiou, tandis 
que, lorsqu'ils sout alliés 1 l'œil Je plus exe.t'Cti 
juge difficilement leurs p1·oportious. Le motif 
moral de ne poiut oUrit· de séduction au ci'Îme 
doit avoir une gt•andc force; mais, lorsqu 'uu 
pays se pel'met Jcs hillets de 1Jauquc, qui don
nent .lieu à une· tentation beaucoup plus forte, 

TO:If.E lf · 5 
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ou ~omprcnd difficilement poutquoi il sé re(use 
la atoir des pikes corntnodes d'tltl sou et de 
deux.aous. 

tes gouvernement eux-mêmes ont souv~llt, il 
est nai, inspi'ré une déflnnce fondée, et c'est 
peut-être pour se mettre à l'abri des abusde-l'an
torîté qu'on a exclu du commerce une monnai4! 
dont if est si facile cf altérer le titre. On a vn 
des espèces argentées à un degré de fin inconnu, 
se multiplier en Piémont, dans les états tlotri
c'hiens d'Italie, dans ceux du pape, et dans 
bi eu d'autres encore. L'autorité, qui &i~t SUl" 

lellr fnl>t•ication un bénéfice de soixante et 
soixnnte-dix pou1·cent, déclarait égales aux an· 
cicnnes ces monnaies toujours plus altéréea. 
Alors les anciennes étaient fondues ou ex .. 
pol'tées; l'or et I'arg~nt disparaissaient, et la 
çirculatiou ne se composait plus que d'un bil
lon d'une valeur fictive. Ct.1tc monnaie repo
sait moins encore sur la confiance que sur la 
tromperie; car le public n'avait point été averti 
de la soustraction qu'on avait faite de plusieurs 
denien de fin dans les monnaies qui portaient 
toujours la mênte empreinte, ct qui , dans leur 
nolJveanté, av-aient aussi Je même éclat. n 
n'e!lt pas éh•angc que le peuple se soit plaint 
que l'autorité comn1cttait alors e1Jc-m~me le 
erime qu'elle punissait dans les faux mon-
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nay eure. Si ron ne peut empêcher le reuouvel· 
lerueut d'un abus si scandaleux qu'en .excluant 
du commerce toute monnaie d'un titre iufé
l'ieur, saDI doute il ne faut pas hésiter. Mais il 
semble que noUJ devrions ~tre arrivés au temps 

. où ron pourrait diriger les gouvernemens par 
1a raison et la justice, au Heu de les ~ter 
comme des enfatu auxquels on interdit les jeu 
les plus itmoccns dès qu'ils peuvent aenir h t11 

caèhêl1 de pllls danget'eux. 

• 
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CH A P 1 'fR~ V 1. 

Dt5 lettres de Çbange. 

.. 
L'~l'OJ\TA.TIOlf 'du num.,raire d•un pa.ra à rautre 

·~ · été presque toujours prohibée par des gou
vérncmcns soùpçonncux, qui, voy au t dàns r or 
et l'argent toute la richesse de l'état, Cl'Oyaient 
qu'on les ruinait, quand on· emportait les écus 
bondes tt'Ontières. Cepeudant le marchand qui 
achète, ou qui change ses espèces contre des 
marchandises, sait en général ce qu'il fait, et 
l'on ne doit pas croire qu'il fusse à cette oc
casion de mauvais marchés ; ou ne se ruiuc 
pas davantage quand on paye ses dettes ; ct Jes 
écus ue sont guère exportés que pom· acheter 
ou pour payer. 

Cette prolùhition, presqu'universelle en Eu
rope au moyen Age, hàta l'invention des let
tres do chaugc, qui sont devenues en quelque.: 
sorte le numéraire du grand marchû de l'uni
ven, et dont l'usage n'aurait été guère muins 
profitable qnaud le transport des cspè~ces n'au
rait pas été prohibé. Ce trauspol't aurait tou
joUI'S été une maniète coûteuse uc s'acquitter; 
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elle aurait été exposée à mille dangers; tandis 
que lei lettres de change donnèrent un moyen 
facile et sûr de compenser des créances, non
seulement entre deux pays, mais entre plu
sieurs' et elles firent r office du niunéraire , 
mieu~ que le numéraire même n'aurait pu le 
faire • 

Un marchand de Bordeaux avait 'Ven~ des 
vins à Paris, ct il y avait acheté des galons; il 
donna au vendeur de gRlons une assignation 
sm' l'acheteur des ·vins, ct paya ainsi sa dette 
avec Ra créance. Ceci n'est point encore pro
prement une lettre de change, mais le simple 
transfet't ù'un crédit. Ce fut une inyentiou heu
reuse que de rendre cc transfert transférable 
de nouyeau par Ja volonté ct la signature seule 
du porteur. On attribue cette invention soit aux 
Juifs persécutés en France au douzième siècle.' 
soit aux gill6Jins pe"écutés en Toscane au tl'el
zième; lES uns ct les nutreA voulnient dérober 
leur propriété anx recherches dn flsc, ct ils y 
réu!!Sirent en fni!;tmt circuler leurs créances dans 
Ja moitié de l'F.nropc. Le mnrchaudc.lt! Bordenux 
que nott.<; avotL'\ snpposu aYoir vendu !U"~ ' 'ins à 
Pat'Î!;, vendit ~n créance sur Pnri~, rrpTésentée 
par nnc lettre de change • pnyabb :, une époqt~c 
dc~tca·minée, ou l1Ît!ll il s'en servit à payer !ua
même d'antres dettes. Sa crénnce sur Paris était 
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de r,2oo hDcs1 ill'abandoDna pour payer pa
mUe •omme, qu'il devait a ua marchand de 
Londres1 celui-ci la son tour remit la m~me 
lettre de clJange , munie de sa signature ou 
enJouée, à un marcl•and d'Amsterdam, dont 
iJ était débiteur 1 le HoUandais à un Allemand , 
l'Allemand à un Italien, et la lettre de change 
fit peut~tre le tour de l'Europe, acquittant au
tantdedettessuccessives de ,,::aoo tl·ancs, avant 
d'être renvoyée 4 Paris, par celui qui y avait 
lui-même un paiement à faire, et qui char

geait son créancjerd'cn ~cevoirle montantdos 
mains c.lu débiteur primitif. 

Dans cette suite d'opérations la lettre de 
ebange représente toujoul'1t l'argent qui eat dra 
au premier tireur : et peu importe que cet ar
gent aoit la valeur de n1arthandises originai
rement envoyées, ou d'une créance antt!rieu
rement formée, peut-être par une Jutre Jettre 
de change, ou d'écus déposés en espèces. Co qui 
donne Ja val~ur à la lettre de change e$l uni-

. quemeot la persuasion de celui qui la l'fÇOit, 
qne celui sur qui elle est tirée aura la volonté 
et la faculté de la payer, et que, s'il ne ra paa, 
le tireur la remboursera. Ceue penuasion , 
qu~on a nommée crédit, est forti8ée par chaque 
endotseur, qui prend envers son cessionnaire 
l'exagagement de rembourser l'entière valeur de 

1 

r. 
[ 
1 
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la lettre de ebange avec lei frais, si elle n'est 

pas pay~e à sou é~bétmce. 
La plus grande partie dea trllDSactions moné .. 

tai;es de l'Europe est faite aujourd'hui par des 

lettre& de ebange; plus de pai'.emens saut pro
bablement accornplis sous ce~te forme <iue so_us 
celle de numéraire, du moins toutes les foill 
qu'il s'agit de sommes un peu considérables. 
Commo les lettres de claange sont payables à 

terme, en les transmettant a \'aut leur échéauce, 
on dt;du.it en gC:uéral de leur valeur l'intérêt du 
temps qu'elles ont encore à courir : c·est ce 
qu'on appelle l'escompte. Celui~ qui l'on a re· 
mis une lettre de change de 1, 200 Jl·ancs à 
trois mois, nel~a reçue que pour 1,185 francs, 

eo déduisant 15 ft-ancs, pour rintél'êt ù cinq 
pour cent, peodllnt ce.s trois mois. n n'a donc 
aucune raison de se pressc1• de s'eu défuire, 
comlllC si c'était de rargent; car, pendant qu'il 
la garde en pàrtefeuille, elle lui np porte son 
intérêt aussi régulièrement que s'il avait prêté 
la même son1me pour la faire valoir. Aussi, la 
plupart des capitalistes, au lieu de prêter il dt's 
banquiers ou à des marchands, escomptent-ils 
des lettres de change; tmdis que tire1• une lut

tre de ebange est devem1 pou1· les marchands 
une manière comtnode d'emprunter. A •..• tire 

sur B •.•. 1 son correspondant. une lettre de change 
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à trois mois. que celui-ci accepte, ct que le ca
pitaliste C .... escompte, ct garde en portefeuille. 
D .... 1 à son tour, tire sur A .... une lcttr~ de 
change d'ûgale valeur, au même terme, que le 
même capitaliste, on un autre escompte de la 
même manière, et garde aussi en portefeuille. 
Cette opération revient précisément au même, 
que si A .... ct 13 .... , se rendant solidaires l'un 
pour l'autre, avaient emprunté de C .... la va
leur de leurs deux billets ù ttois mois. C'est 

t 

ainsi que les banquiers lèvent, comme ils l'ex-
priment, de l'argent par circulation, et que leur 
crédit se ttansforme pour eux eu un capital. 

Les lettres de change s'acbetant, et s'acq~it .. 
tant en argent, faisant le service de l'al'gent, 
et pa1-aissant n'avoir d'autre existence que par 
l'argent qui lc:s acquittera, ont ~ouve nt été con
sidérées comme égales en quantité à l'argent 
qu'elles remplacent. On estime la fortune du 
capitaliste en argent ou en bons billets, comme 
élru)t une seule ct m~me chose; ct, quand on a 
voulu évaluer le numéraire d'une natiou, on a 
prt'Sque toujours cherché des données .dans la 
quantité de biJlets que les capitalistes avaient 
en portefeuille. Aucune notion n'est plus fausse 
cependant; on ne peut étahfu· aucune sortts de 
proportion , aucune sorte de rapport entre le 
numéraire circulant dans un pays, et les lettres 
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de change qui, da~ ce même pays, font un 
office assez analogue: l'abondance des unes ne 
préj nge nullement l'abondance ou la rareté de 
J'autre. Les lettres de change ne sotlt qu'un 
droit sur la propriété d'autrui. Ce droit peut 
avojr pour garantie toute autre espèce de pro
priété, des morchandises, d'autres cré~nces, 
même des immeubles, aussi-bien que du nu
méraire; et , quoique à l'éch'"ance la lettre de 
change soit arquiuée avre de l'al'gt>nt, peut .. 
être que cet argent u'était pas entre les maine; 
du payeur, la veille même du paiement; 
pendant les b-ois mois que Ja lettre a couru , 
l'argent qui finit par l'acquitter a peut-litre ac
quitté trente lettres seml>lables. En général les 
lettres de change ne sont que des créances plus 
fadlcs à transférer qne toutes les aub•cs; mais 
comme toute créance suppose une dette, comme 
toute créance n't!St qu'un droit en participation 
à une propriété matérielle; toutes les creances 
et toutes les dettes seraient abolies, que le ca
pital réel, que ln riclu~~stt du genre humain dc
meurel·aient précisément les mêmes. 

San!l faire partie de la richcs.r;e du genre hu
main, les lettres de cbauge tout une 11a11ie très· 
impOrtante de la richesse de telle ou telle na
tion. Le upitotli~tc génevois, sans sortir de son 
retit territoire de d~ux lieues de diamètl'C' se 



74 (»Cl fiU MlhtU.I\1. 

trouve avoir un dl'Oit de propriété ou de pax._ 
ticipation à la propriété sur lea épU:erie' dtipo. 
sées dans les magasina d'Amsterdalm 1 Ica toile
ries de la compagnie dea Indes de Londres 1 les 
vi.nsde BordeJux, les soies de Lyon; et toutc;ela 
est renfermé dans son portefc~lle souala fot•me 
d'autant de lettra de ebange sur ces ditTéreot.e~ 
places. Y a·t-il à Genève un numérai1-e corres .. 
pondant pour représenter toutes ces valeurs? 
Rien moins que cela. Cca valeurs out-elles été 
transmises par du numé~ire euvoyé de Ge
nève? Pas davantage. le Génevois est copro
priétail·e à Amsterdam , à Londres, à Lyon, à 
Borde.ux, d'un capital matériel, mobilier, 
mercantile ; et nous nous AOmmes efforcés , 
dans les chapitres précédens; de faire com
prendre que ce capital n'est point du numé
raire. n l'a transmis d'une place dans une autre 
par des lettres de ebange J U l'y possède encore 
par dea lettres de change; et, aUiSÎtôt qu'il réa
lisera celles-cl , il se hâtera de les och•nger 
contre de nouvelles lettres de cllange. 

Les lettres de change se trouvent fah-e ,, dans 
Je commerce, deux circulations en sens con
traire; elles sont venduee dans la m'me ville, 
comme des marchandises, con.tre de l'argent; 
el1eA sont cédées de vill" en ville , et quelque
fois dan, la rnême ville 1 en paiemeut de mar-

l1 
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cbandises, comme de l'al'gent. Dans Je pr'emh:r 
cas elles rendent nécessaire uno plus grande 
qu:utité de numéraire, pour accomplir les 
éclumges dont elles sont l'objet;. dans le se~o~d, 
elles rendent superflue une partae du numer:ure 
qu'elles remplacent, pour les écban~es. ,u'elles 
soldent.· Cc second effet para tt devoJr s etench-u 
plus loin que le premier; et a eat proba~le qu~, 
sans l'inveutioo dea lettres de ebange , 1l atn-aat 
fallu , pour la circulation du commert-e, une 
somme de numéraire fort supérieure à celle 
qu'illàut aujoua-d'hui. 

Quoique 185 lettres de ebange t-emplacent Je 
numéraire, et qu'elles soient mème en quelque 
aorte le numéraire universel du monde conl
mercant elles en diffèrent essentiellement par .. ' 
leur paiement à échéance fixe, qui Jcs rend 
susceptibles d·escompte , et qui, par consé
quent, usul>e un intérét à leur détenteur. Le 
numéraire efT<."Ctif, ]e biJlet de banque et le 
papier monnnie dont nons parlerona bientôt , 
ont une circulation accélérée, po.rce que leur 
détenteur perd la valcu1• de leur inttirêt aus..\i 
long-temps qu'ille~ garde en caisse; tandis que 
la lettre de cbo.nge s'~te hnbituclleme{ltentre 
les mains de quelque capitaliste, dês qu'il e~ 
auasi avantageux de )a garder jusqu'à sou 
échéance qne de la faire cottrir. 
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De• banques. 

C·ssT pour avoir confondu le numéraire avec 
le capital, qu'on s'est figuré si souvent qu'on 
pouvait augmenter Je capital national par un 
numérnire fictif, qui, n'ayantpoint été créé par 
un travail d1Jpendieux, n~cst point, comme 
l'or ou l'argent , un gage des vnleurs qu'il re
présente, et qui, après avoir donné aux na
tions Jes illusions de Ja richesse, les a si sou
"eut ruinées. 

Les banques ont les premières donné l'idée 
du papier-monnaie, et rinvention elle-même 
des banques a été le fruit de combinaisons et 
d'observations successives. On saisira mieux 
peut-être et les raisonnemens et les illusions 
qui ont amené tant de peuples de nos jours à 
remplacer leur numérah·e par du papier, si 
l'on commence par fixer son attention sur la 
manière dont une des plus anciennes villes de 
comme~e de France faisait , avec uu petit 
nombre d'écus, l'office d'un numét'aÎl'e consi
dérable. 

A Lyon, il était convenu daus le commerc<', 
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que tqu.e les paicmens se foraient seulement à 
quatre Qppques fixes , qui , de trois mois cu 
trois mois , suivaient des foires anciennc_men t 
célèbrea. Dans les trois jours que · durait le 
paiem,ent, toutes Jes affah·~s de la ville se sol· 
daient em6mble • . Chacun, à la même époque, 
avait beaucoup à recevoir et beaucoup à payer. 
Mais, ùaua les jours qui précédaient hnmédia
tement le. paiement, tous les marchands se 
ra·$Semblaiènt l Ja Bourse pour faire ce qu'ils 
nommaient· des Yiremeru; c'est .. it-dire, pour 
assigaèr réciproquement les uns sur Jes autres 
les sol(uÙ~ par leÎquelles ils pouvaient solder 
.leurs ~mptes. A devait à D, celui-ci ô. C, ce 
~oiaième ~ D • ce qua~rième à E , et ce cin
qwèm~à A: par des viremens, tous ces comptes 
se trouvèrent soldés sans aucun paiement. Si 
.ccpèndant E.ne devait .1-ien à A, on chargeait A, 
. par une su ho de vh·emeus de parties, de payer 
E ; et ce s~ul paiement acquittait les quab•e 

:·co~pt«sSS. Tous les m.ardumds, n'achetant que 
pour rcna1dre , ue rcçoi vent aalsai que pow· 
payer ; CJt, si J'on voulait pousser jusqu'au bout 
le~ .viremens qui peuvent sc · faire , on sel•ait 
.étonné tle voir combien peu d'argent sùffirait 
pour acquitter des affaires immenses ( • ). 

( 1) IJ parait , d'aprl:os1'humton , dutp. 111, 'lu'uno opi5ra-
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Mais toutes le~ dett~s mutuelles ne sont point 
égalés, et les appoints occasionmat des diffi
cultés et quelquefoig des erreure dan& l~s vire
mens, L'in1ention cles banques de compte y a 
luppléé. On en a vu quelques-unes se former 
d'une manière compl~tement ·indépendante 
pour le service des marchandCJ qui voulaient se 
confier à elles. Le banquiet n'était autre chose 
que le caÎMiér des mareband& ; il recevait et 
payait pour eu• J et, lonqu'il faisait .cet oO'tœ 
pour un grand hombre de matchands ~ la foi&, 
il arrh,ait:le-pluB sou.ent qu'il ae payait lllui
m~e. Il n'avait point alors be$oin de tenu· 
morts dans sa cuisso tous les 'fonds qu't~lle était 
supposée contenit. Sh pour chaque eentaine 
de 1 ,ooo -franc~ d'affah•és qu'il faisait; ily·èn 
avait régùli~rcment 5o,ooo qu'il faisait avec 
lui ... nu~nae, et dont· le paiement s'effectuait e.n 

, passant au crédit de B la somme qui était aupa· 
ravant att C)'édit de A 1 j) pou"ait e!nploye., 
plus utilement ces 5o1ooo francs qui lui étaient 
inutilè9 pour ses paiemena : il faisait ainsi 1 

avec Ja ·moitié moins de nutnéraire la drc~r 
la ti on des tnérchands gea c:ompatriotes, ·et il 
plaçait à intérêt l'autre moitié. En s'arrangeut 

lion a~sez semblable ., fait c:ha•Jue jour eull·e les banttuier• 
â J.qntlr~s. 
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pour avoir des rentrées promptes et facHes , à 
des ffchéances rapprochées, il était as.suré de 
ne point fùire attendre les demandelll"8 , lors 
même que, par ext~a<>l·dinaire, tous ses paie-

. mens, pendant un certain temps, auraient d~ 
se faire à d'autres qu'à Jui. Thomton nous ap
prend que le nomb1'e des banquiers à Londres 
s·élève à soixante et dix, qu'ils y effectuent par 
jourdes paiement pour 4 ou5 millions sterling; 
œ qui suppose au moins 1 ,5oo millions pat 
muée , et que cependant c.:ette prodigieuse 
circulation s'opère avec 1.2 ou 1S millions st. 
de monnaie ou de papier de banque (' ). · 

On ne laissa point cette industrie aux àeUI& 
l>anquien; dans la plupart des pays commer
çans, des êtablissemens publics, fondés sous la 
protection du gouvernement, s'en emparèrent. 
Plus un banquier étendait ses opérations , 
et plus il devait diminuer ses paiemens. Toœ 
ceu)C que, se font encore les aoixante et dix 
banquiers de Londres, réciproquement, se
raienr supprimés si toutes leurs affaires so fai· 
saient par une seule banque; on jugea donc . 
qu'il y aurait une grande épargne de numé
raire ct un grand Jlénéfice, à substituer une 

r1) Henry Thornton , f~tquiry into tl1c nalut"e arrd 
tj}~ctofCreàlt, cLap. tv, pag. t54. 
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seule banque nationale de compte, aux di vers 
banquiers. Ce fut commt.t uu bureau ou,•ert pour 
faire constamment des viremeus. Chaque né
gociant paya ou rcçttt, par une ligne qu'il Ht 
écrire dans les liVl'es de la' banque, au débit ou 
au c.rédit de son <.'Qmpte, sans qu'il y eût aucun 
argent débourscl : entra négocians qui out tous 
un crédit ou~ert à la banque 1 fopé1-ation du 
teneur de livres remplaça le plus facilemeu t 
~q mQnde. çelle du çaissiel·, et aucuue difféJ·ence, 
ou·tl'appoiut ou _d'échéance, n'empêcha qu'on 
ne se tratlSIJllt .l'ficipt·oquentent d~ parties. 
' fi faut pGUl~Dt remarquer que, si DOlL~ avons 
exposé oomme ·dea opérations préliminah-es 
la p~tique .des vh-emens,. puis celle des ban· 
quiers, qui n'étaient que caissieJ's, c'était plus 
pour fac~ter 1'4ltelligeoce de ce comnterce, 
que pour rapporter les ~its da!!s l'ordre où ils 
se. sont réèll~ment passés. lt;s plus. anc.cnnes 
bàgques de rEurope, ù Gènes-,~ ·Venise, à Am
sterdam, n Hambourg, ont été é~blies, non 
avec l'intention d'y taire des viremeus, mais 
seulement d'y. c~utt!n~r des dépôts , de les gar
der mieux et plus .sûrement, en nature , que 
chaque négoci.ant ne pourrait le faire chezo soi , 
et d'éviter le m~longe d'espèces éb·augèl'es ou 
usées, qui, sul'tout dans les petits états, altè
rent toujours Ja monnaie courante. 
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Le banquier public avait pris, de la manière la 

plus soleru,lelle , un engagement précis de con
S8J'Veren a1aturedansses caùsesla totaHté de l'ar
gent ou des' lingots que çhaque négociant 1 
avait déposés, pour acquérir un crédit à la 
banqqe , et de les rendre , dès la première som~ 
mation, à celui à qui le crédit avait été trans
féré. ·La banque s'interdisait le bénéfice naturel 
attaché à ce commerce, et elle pourvoyait aux 
frais de l'établissemcntparun droitque payaient 
les p~teuri. Mais U paralt que c'était exiger 
.trop de bonne foi d'un corps placé sous la dé
pen~ce ~olue du gouve~nement, que de 
. compter qu'il abandonnerait un béoéflce si con
sidérable, qui par~t n'être prc1evé aux dé-
pe\18. de peN()nne . . La banque d'Amsterdam , 
.fondée en t6og, contil1ua au moins jusqu'en 
.t6? 2 à exécuter religieusement ses engagemens, 
et .à conse"er ln tact, dans ses coffres , le dépôt 
ÎD)mensc qui lui avait été <.'Ol1flé; alors on la 
vil payer sans diffi~ulté tous les dépôts que l'ap
pnx;he rapide de Louis XIV faisait réclamu.r 
par tous les .prêteurs 4 la tais. Cet <h·éucmcnt 
même· aft'erJnit son crédit, et l'engagea à cu 
abuser vers le milieu du siècle suivant. A dater 
d~ cette époque , · elle <.-ommença à pt·~tel' le 
~Jllial q~i était mort da~\S ses coffres, à la 
.compagnie des Indes, aux provinces de Uollande 

TOME 1~ 6 
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6t<ifiW•t·F!We, et.la 1V4llb.d'~.-m.Au 
nJoirléRt. 4e l',nvaai«* .S. Pnnçais, a If ,~.1 
le'nKJu'il faUut l'é•élerle88Cftltlong~ps cecbé, 
1,. ba~M!'le t~e troo•a al'Oir ·pf1êté l cee qattl!e 

œrps la somme s~:.ui,?9~ florma. Ces ootps 
.Wnt ~nseivables , et 1a IJaftf!Ut fat e~tMv 
11aas1eur hMuruei'C)Yte. 

La Ô41MJd8 de J;l~, f&ndde ett rôf g, f3f4 

da'mew"Ve ,.uall4lèie à 6Gll iosMmÎOO·J JeciUpôt 
tfUÎ ·l'qJré8ente l'attgettt de baetpe 1 a étè eon
servé iatact jU&qJJ'iJ Ja •làit du 4 èoremlJre t8t 5, 
oà il .fut saisi par ordr-e du maréehet ~.C)Uèt, 
pour. ~ubveair aux ·frais du ·&i~. R mcmta'it 
aiersà la ·somme de 7.,48g,'54$ marcs de ban~e. 

ta roine de& deHX baft~Ue9 de aépôt Jes p!US 
oélèhree de l'Eurepe, mëatre à quet prix f>n a 
achôté,tdans tes temps modernes, cette puissance 
·d. orédit dont noussommespeut-étre trop liers, 
et oo.mbien de daagel'l sont attachés m~me à 
eon usage le flos modéf.é. Une inventidn qui 
sui•it de près cèlle des banques ~e dépl>t et 
~es banques -de compte, étendit bientôt outre 
·mesufe et l'usage de -ce crétt1t , et ses dangers. 

Une haaque de la nature de celle d' Amst~ 
datb , ne sert qu'à ecu~ qui y ont un crédit ou
Ofert. :B~aucoup de negodans petrVopt n'y pas 
avoir de compte, et tous ceux qui ne Ront pas 
ftégocians, n'eu ont1>resqucjamais un, eucore 
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qu'ils so,iont appelés ausai ~ pDyc, et à recevoir. 
P9ur étendt•o jusqu'~ eu~ J'~COH?mi~ ~es vire
mens, J'on inv~#lt4 les banqueeàl>illets, ou de 
circuJatic:;..ll, d~venue~ en.suite aj commum .. 'i ~ns 1 

t~~ l"EQtope. Leul.'f JJillats soqt dei assigt~a
ticms &ur la battque, p;.yab~ au- porteu~ , à bu· 
J'Bau ouv,rt. Chacun, ~n~ombiuant plusieurs bil· 
le~, peut fairq ~s appoi~ts lui·m~me; il est t.Qut 
8lJ plui appcl4 à les BQJder JVOç qt.telque mo_n ... 
n,a;.,. Ltt plws ttouvettt iJ lui q~ pJ~ commode q.e 
~~l~·.q se& billets à d.·,~tres, telt~ qu'illes a 
f'lçus, sam avqir touclJé d~ ~JJmérairc; et, qut>i
que cbJcun puisie se faire ptaycr à volonté 1 

personn~ n, wnge à J'~iger; j~rement pal'ce 
q., pol,lvaq~ l~ faire .11 toute boure, chacup se ut 
tc,>ujours qu'il $CI'a .sse~ à temps plus t~1·.d. 

Jusqu'ki les bauqucs n'a.\'Jlicut fuit quo sim
plifier les paie meus~ opat•gucJ• des fl'8.DSJ.IOl'ts 

inutil~ de numérai1·e, et l'endre la çh·culntion 
facile avec une somme anoiuda-e qu'il u'aul'ait 
faJJp 6111.5 eijes. Mais qm..Jqu'un devait profiter 
de ce ql.l'un' moinc:J•-c quantité de numérairq 
stérile était employée pour Je commcrœ. Une 
pat•tie d'un capital, qui aupaJ"n\'ant uc portniJ 
point d'intéJoêt, pouvait ~lre couvca·tie en u•• 
C(lpital fi'UCtifere, cl quch1u'un devnit en per:
çevoir les fruits. Daus l'aa·r~ngcmcut clc..os vit·e ... 
meu$ -de Lyou, daaçun ~m prs>(it.;t po\lr ~ pa~·J 



nu commcn•ce; chacun n'avait besoin ·d'avoir du 
numérairt! en caisse, que quatre fois par année, 
pendant trois jours; il gagnait donc'l'intérét du 
reste de l'annét!; et les 'Vircmens sitnplifitmt tou. 
tes ses opérations, une moiudre somme faisait 
pour lui l'oflice d'une beaucoup plus grande. 
A Londres, et partout où des banquiers se sont 
établis pour ~tre simplement les caissiers des 
commerçans 1 Cet\ banquiers profitent de réco
uomic du numétaire qui en résulte, et c'est lit 
le bénéfice de leur commerce. A Amsterdam, 
à Ham boug, à Rotterdam , à N urembcrg, où 
des banques de dépôt étaient établies, on avait 
solennellement renoncé à ce benéfice , et Je 
numéraire, encore qu'il ne circulât pas, n~n 
devait pas moins rester dan.c; le pays, im
mobile , et sans porter d'intérêt; mais cette 
condition ne fut pas toujours religieusement 
exécutée. Lorsque 1 ~ banques de circulation 
s•établirent, elles annoncèrent ouvertement · 
qu'elles profiteraient de cet intérêt 1 et que c'é
tait le hênéflcc snr lequel elles comptaient. 

Les banques émirent dans Je commerce leurs 
billets, comme parfaitement égaux en valeur à 
l'argent comptant, puisqu'en effet ils pouyaient 
être convertis en argent comptant, ù b volontû 
de chaque pl'êteur, ct d'un moment it l'auh·H; 

en conséquence, eJie'! exigèrent nn int~t·c~t ~r;:tl 
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à celui de rargent comptant, ·et elles l'obtinrent 
sans peine. Lew· manière habituelle de répandre 
leurs billets dans la circulation, fut parr escompte 
des effets de commerce à long tem1e. Le négo
ciant porteur d'une lettre de ebange à ta'OÎS mois, 
eu reçut la valeur en billets de banque, sous la 
d~ùuctioo de l'intér~t de ces trois mois. Il échan
geait ainsi du papier contre du papier; mais 
celui qu'il recevait était paynble ù vue , ·encore 
qucleplussouventilneft\tpns payésitôt que la 
lettre de chaogeconh•e laquelle onrnvnit échan
gé. L'al'guut qu'il repl'ésentait, apparteuait dès 
lors réellement à celui quinvait cédé sa lettre de 
ebange; cependant le banquier, spécula ut su1· 
ce que cette propriété n'était pas immédiate
ment réclamée , lu pt·êtait pendant ce temps à 
d'autres; et c'était en cela seulement que con
sistait son ~néfice , ou le service qu'il rendait 
à la société. 

les banquea perçurent l'intérêt, non pliS de 
l'urgent qu'elles donnaient réeJlemcnt; mnis 
celui de l'argent que chaque porteur de billets 
se Cl'oyait maitre de rccevoil' au moment même, 
et qui cependant n'existait point dans L'l c:.isse. 
Le talent du banquier consistait à appa·écicr avoc 
justesse les besoins courans du mal'ché, pout· 
a\·oi l' toujou.rs en caisse une somme égale à la 
dt• mande joumaliè1•e, et la prudente ~xigeait 



86 Dt7 hl Jdli.UU. 

de ltil, (jb,à el!té de cetta somme , iJ etlt encore 
une réaervè suffissttte pour toutes les deman
des extrootdinaires d'argettt 1 et des retrtréetr 
régulières, promptes et sitm, pour nn discté-
dit accidentel qui détetminetait la plupârt des 
porteun de billets à demander leur payement. 

On eu to11jours étonné que les voltmtés et 
les pauiotl8 humaines puissent ~tre 14oumises au 
éalcùl ,'et cependant 1 toutes les fois qu'il s'aait 
d'un public un p~ nombrteux, on peut tro~.J 
ver avec cet ti tude entre elles une moyenne pro
portionnelle. Rien tfè semble plus arbitraire 
que J:s 'olotité qu'aura un inconnu , eutl-e 16!1 
mains duquel pasaera den1ain un bîJiet du 
mille &aries, d6 le éhanget ou nàn ~n ~cei. 

Cepèndant c~tte volotrté peut être prévue, et la 
quantité d'espèces faécessaire an service, peut 
~tre sournise à un calcul asset èert:dn. 

La masse du numéraire parcou1't en même 
tdinps plasieun éànaux de cirtulation. Patmi 

teux-ci , toas ne pèuvent pu également étre 
templis par les billets de banqué; ces derniers 
sont destinés uniquement à éviter la peine et 

les dangers de teconna1tre et de transporter de 

grosses sommes; c'est le seul avantage qu'y 
trouve Je commerçant qui s'etl sert. JI fait se!t 
payemens plus sflrement et mieux 3VCC des hil· 
lets de 5oo et de J C1CJo fa-a nes ; il les tronsporto 
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ê moins de &ais, et Jœ a plue tût reeonnus} maï, 
dès qu'il œt obligé de reconpal~ ses payemeq• 
en billets plUi potitB, la p~w de temps devi eut 

à peu prè& égale à ceUc qu'entralnerait la ru

eopDa-.nee dea espèc«n; le danger de la f.l ... 
sîfication s'augmente avoc e!elui de Ja multiplt
cation dea timbres ; Je danger d~ d~chirer 9u 

de perdre les billets t&t plus grand; une ce•-:.. 
taioe inqa~iéiude sur la valour d'un signe ~ 
••at poiot on «age,. pèse toujoun &ut• 4iUJ(; U 
n'y a JM'r&Onne qui ne pa-éfère dea piàceâ· de ~~ 
frauc:a à da bille~ de ~o frtuœ; il y a peu de 
gtd6 q\IÎ ne préfèrent cinq pièces tl0 ~è f.-anes 
à un billet de 100 francs. Tant que~ Ban'Jutt 
payera à ltureata ouvert, bien peu de petJta bil· 

lets demauteront daht la cl~ulat~ poùr quet. 
'1\M iOmme qu'elle ~herche~ les émettra. 

Or, deos la marche générale des éch•nge.~ , 
ROUI av()lit- \'U que la ric:hesse commenc~ patt 
rentrepnlnenrdos travaux tant industriels, tru• 
rt~~tiques, qui paye leur salaire à ses ouvrierF. 
(;et entrepreneur; soit fenUier, soit fabricant , 
peut bien avoir to&Hhé son oapital en billet& de 
banque • mais il ne prut pat l'employer en cettd 

fotme Q payer ftes ouvtiers. n 1.1 port~ra aussi
tbt à la banque pour lo t1banger en numtiruire. 
n.oe faut donc point Cberclbev à faire CDfr6f Je 
billet de baÎlfJ'le dahl eette partie de la circula· 
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lation. Son prompt retour causerait une i»erte 
ct non un bénéfice. 

L' ouVl'iet• échange, pa1• mailles et deniers, 
r argent de SOll snlaire COntre 88 subsistance; 
aucun billet de banque ne peut entrer dans cette 
partie de la circulation. 

Le salaire est le revenu de l'ouvtier; mais 
l'ouvrier n'est pas le seul dont.le revenu se dé
pense par petites parcelles. Le plus riche comme 
le plus pauvre pourvoit à sa subsistance par une 
suite de petits achats qui doivent se faire era 
numéraire. Si quelque grand propriétaire re
çoit en billets de banque le revenu de · ses ter .. 
mes ou de ses capitaux, si · même il paye quel· 
quefois les comptes de ses fourniàeurs en 
billets de banque , la circulation du billet ne va 
pns plus loin; ou Je propriétaire· on ·son fo~ 
nisseur se bâtent de le porter à la banqùc pour 
le faire échanger. n ne faut donc pèint que les 
billets de banque entrent daoa la circulation deS 
revenus. : ·: · : 

Mais la marchandise prodllite ne passe point 
immédiatemententre·lcs ma~n's·du èon!iOtoma• 
teur : ello est l'objet ·do deux) de:trois ie~an..: 
ges entre des marchands do dive~ pays:·Cel 
échanges se font à terme ; et la combmaisbn 
de leurs paÎC.'tlleOS donne lieu à Un comrll'C~rc'è 

,. nouveau , celui dc:s mat>chands :·de ' lottrdta! do 

t 

1· 
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change, qu'on nomme aussi hlUlquiers. Tous 
les échanges enta·e ces commes'Çans, se font par 
grosses sommes; chncun d'eux reçoit , pour 
payer à peu pt·ès dans 1a même valeur; dta.,
cun d'eux a dnns sa caisse, une réserve ou 
une valeur à peu près égale en billets ct en 
espèces pour f.'\ire les appoints ; et si aucun 
d1eux ne concevait d'inquiétude sur la hRll· 

que, il est probable qu'aucun d'eux ne son
gerait !t échanger ses billets contre de l'nl'gent. 
C'est lù le canal de circulation qui peut être 
rempli de billets de banque sans inconvénient 
et sans inquiétude. Il en refluera quelqu~uns 
vors les échanges qui se font entre les capita
listes ct les banquiers , pout les placemens de 
capitaux par les premiers, pour les paiemens 
d,intérêts par les seconds. Dans tout le reste des 
1-elatioua commerciales, les billets de banque 
ne pourront rester dans la circulation; et ceux 
qui tomberont accidentellement entre les 
mains d'autres personnes , reviendront aussitôt 
à la banque pour étre payés. 

Il y a encore, il est vrai, bors du commerce, 
une circulation qui absorbe une certaine quan
tité de billets de banque, c'est celle <ltt revenu 
du gouvernement. 11 est commode pour celui
ci t que tons )fN vencmens des revenus de pro
vince au trésor public, se fass<'nt ·en hillcts de 



banquu, que tous. les paicmens du tr.,;;sor public 
à ses fournisseua'S et aux entl'0prcneurs de $eS 

travaux se fassent dans la même forme. Le 

gouvernement a besoin pour son set'Vice de 
plus de transports de nnméraite que tout le 
commercè à la fois; il füit naltre une h1·anche 
nouvelle du commerce de banque , et il peut 
employer pour elle les bHlcts de banque avec 
autant d'avantage que leftbanquien,l\fais, après 
celte citcutation par grandes masses, Je 1·evenu 
du gouvernement parvient aussi au c~nsont
mateur 1 et pour payer la solde des troupes ou 
l11 table des préfebl, il faut que le billet de ban• 
que se c1aange en numéraire; car alors il est 
employé comme revenu , par tous cenx qui re
çoivent un traitement. 

Toutes les fois que lé& banques sont sages ët 

réservtfes, Ja manière dont elles mettent en 
circulation leur& billets, les fait entrer naturel• 
Jement dans les deux seuls canaux auxquels 
elles conviennent. Elles escomptent dea lettret 
de change ; mais celles.ci sont justement Je ré
sultat du. grand échange que le commerce oc
casione entre les matchandB et les banquiers J 

et excepté dana Je caA où les lettres de change 
sont fictives, où elles no &ont qu'une Rpécula

tion de gens gt\néR dans Jeun atr•ires , ou en
treprcnans au-delà de lcuts forces, qui ; eelotJ 

r. 

J 
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l'eipl'esKrart fèÇue, lèvent de l'argent par cîlùo 
culation ; Ja mano des lettres de ebange f'&o. 

présente assez exactement la tna&Be cle num~ 
raite qai doit cl l'CUler par grOàel totntnet, 
uniquement entre lea mains des eotntnerçani; 
et qui peut ôtre remplacée pàr des billets d! 
banque. 

De nouveau les banques escortlptent les ef
fets dn gouvernement 1 les obUgatious de9 re
ceveurs de province ; et elle9 tb~tt en gdhérd 
l'a'\"anco de~ cmprunt9 avant qu'Us seient pcr
~us. Si cette avance ne se lait que pour llll 

terme court, de trois mois , p:tr exemple, elle 
peut cotrespondre au temp~ pendoat lequel let 
biiJets demeureront danR 1a ~irèulatiott des 
gros ngens du tl'ésoJ', ct · n'.,ttt •umJr. 
besoin d'être échangés; mais il'ti'y a presque 

jamais de banque qui ne se trouve plus 011 

moins dans ln dépendance du gouvcrncmeaat 
qui la protégc, et qui ne lui escompte ses offcts 
pour un lenne beaucoup plus long que la du
rée de la circulation par gt'oases sommes du re

venu puhlic. JI en résulte qu'une pa11ie dt>S 
billets émis de cette manière revient rapid~
ment h la banque pout• ~tre convertie en numé· 
raire, aussitôt qu'ils sont parvenus aux mains 
de ceux qui doivent )es détailler. I.a banque 
d'Anglcte1·re qui escompte les impôtc; au gon-



vernement, était obligée, lorsqu'elle faisait ses 
payemens en a l'gent, à garder en réserve dans 
ses caisses , du tiers à la moitié de la valeur de 
ses billets. la banque de France , quoique 
beaucoup plus mesurée, n'escomptant que des 
valeurs à trois signatures, et dont l'échéance 
n 'est pas éloignée de plus de trois mois, est 

obligée toutefois de garder une réserve tout 
aussi considérable, probablement à cause des 
tévolutions subites que peut caoser dans le 
marché de l'argent, un grand agiotage sur les 
effets publics. Si la banque é1ait sûre de n'es
compter jamais que les effets du grand com
merce, il est très-probable qliune réserve en 
numéraire du dixième de sa circulation , suffi
rait à sa so1i11&t.é •· 

~~lr"--
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CH A P 1 T RE V lI 1. 

Lt crédit ne c:r~e point les richusn dont il dia pose. 

LBS banquiers, en vertu de leur seul crëdit, 
semblaient avoir des capitaux presque inépui
sables à mettre au service des négocians. Ce 
crédit parut dès lors avoir un pouvoir créateur, 
et les spéculateurs, persuadés qu'en émettant 
un billet de banque 1 ils ajoutaient autant à 
la richesse publique qu'en important une 
somme d'argent, se livrèrent à des rêveries 
également dangereuses pour eux- m~mes et 
pour les États qui leur p~tèrent trop de foi. 
Us proposèrent l'établissement de banques pom• 
multiplier les fonds du commerce, pour fout•nit• 
aux entrepri!;Cs de l'agricultnre, pour mettre 
partout le h'8vail en mouvement, pour :mg
mcnter enfin le capital national , et redoubler 
l'activité de l'industrie. 

La théorie des bauquell a été parfaitement 
approfondie dès le temps d' Adnm Smith, et 

l'on ne peut pns clil"e que cette branche de la 
science ait fait, depui~ cc philosophe, aucune 
e~pèce de progt·è~, ·on peut-~trc qu'elle en ai.t · 
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aucun à faire. Cependant les entreprises in~ 

considérées sur le ct-édit, sc sont succédéesJ de

puis la publication de ses écrits, avec plus de 

rapiditéencoroqu'auparavant; elles ont entraîné 

succcssh·ement presque toutes les nations dans 

un abio1e · efi"r(lyant de calamités et de ruine; 

('t malga·e:: cette funeste expérience, il n'y u pns 

tf~s .qu 'oll .ne vqj,p 11aJJ:re q&Jel'u~ P''ojet 

Çi~Qt ~~;u;~nt pQur 1~ fewft,~ne publique. 

~)'~, .p~ttftJlQ~~PO\IfQ~ l'Ï~n;ljP~tcr 

à J'...Wy~ .qu'a (~tt~ .A~ ~Pli th des ~ioos 

4~ ~u~ ~ .du ~f, (rexpoeer 4~ JU()Îns 

~ pr~nçîp,~ f.lV~ç pl41s ffe cJ~r~. 
A,':ant~, ~.1 est *utjql ~~ ;biea posQr eu 

f .. it, qq,p Je ç1'4tUt ~ ~-éq jaOJais ,ucu~ ri
cù~ u~vt~; .qu'il r_,,jQ~~ l 'Îf.,taJ. ~ f;apital 

~b. wç#jtfi, et q~fl tot~t çe «f~·u p~ut fai.t-e, 
t; ~\Qe ttul~l~ fiotaçtÎ~r9 UJlB padiG de ce capital, 

qui nç ffi~it p;t$• Eu géu~J·al, le rrédit déplaça 

lloulemen~ .14ll'ÎcJ~; il dounq 4 l'un la dispo

~ili9ll ~cc <fuie~ 1! l'ttutrtJ, m$is illaissecba

cup a~~i r;ch~ pu a~ P''\IVA'~ qu'a~·~ravant. 

Lo crédit c~;t la fùculté ~·~li~runtct•. M•is l'on 

n'.cmpru~ poiut .sa us tl•pu'fer ~~~ prêteur; on 

u'empl'UUtc poipt .cc 11ui r,l'cKÎste pas. Une loi 

qui pt·ocla~'-'i'ai.t l'iabolitio~ des àctWs, bou~

VCJ'Scrait la société., mais uc la ruinerait pas. 

U t!ll J'és\lltca'ait uue volc1·lc universelle; tou~ 

., 

.. , , ; .. 
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les creanciers 114..-qoaieut spoiiés de leur prept·iété 

par tous les débitem~; mois l'a~oh• de Ja nation 

serait précisément lo même qu'auparavant. ·ta 

propriété de toutes les choses corpordlcs est au· 

jourcrhui pal'tagée eut·•·e deux ou plusieurs per· 

SGUnes; t'une poseèdela cltose, et l'autre, le droit 

sur ~le; mais la chose reste· valoir d'autant 

moins que te d1'0it vaut plus; . en aholisstlut le 

"roit 1 Ja cl tose regagne tout ce que ce droit lui 

faisait perdl'e. t' abolttioll d~s dettes, il est vm;, 

en ébranlant la confiance dans la propriété, 

détt'uirait tôut espt·it d'ordre ct d'économie, 

comme le ferai~ un b1•jgandage universel, dans 

un pays où le gouvernement ne donnerait au

cune garantie contre la violence. La nation se 

ruinerait par le mauvais usage que les 'fOieut'S 

fement de leur richesse, et non parce que la 

propriété almlit pa.~ , clans un ens 1 des volés 

aux voleurs, dans l'autre, des créanciers anx 
4ébiteurs. 

Gn est assez disposé à comprendre que lors

qu• un homme a un champ qui vaut 2o,ooo fr. , 

-et t)ltil i:D doit dessus to,ooo à un tmtrc, 1:t 
propriété du créancier, jointe à ccJJc du dc1)i· 

teur 1 ne 'fait encore qne 201000 frnncs ; n1ni~ 

on ne veut point rail4onncr de même lorsqu'a 

s'agit de banque ct l}e crédit public : 'l'analogi" 

tSt cependant parfaite. 
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Une banque, au moyen do son papier de cir
culation, se trouve en cft' et avoir un capital 
nouve~u dont elle peut disposer; mais cc ca
pital n'est pas à elle, il est à ceux qui ont droit 
de retirer les écus de ses coff.t•es, et qui les y 
laissent de confiance. En général,. pour mériter 
et obtenir cette confiance, eUe a offert un gage 
aux prêteurs. Celle d'Angleterre a donné pour 
gage la valeur ptimitive de ses actions, déposée 
ttu numéraire. Lo1'Sque la banque. fut fondée 
en t 6g4, cette vàleur montait à r, 2oo,ooo li v. 
~terling; mais ses opél'aûonsétaient de nature à 
fui re entrer de l'argent dalu; s~ coffres, et non 
à l.e faire sortir, aussi cc fonds de garantie fut.. il 
prêté au. gouvernement; et ce furent seulement 
ses intérêts qui dûrent gar~ntiJ: aux preneurs 
de billets les pertes que la banque poUITait 
faire. Elle avait, à ce prix, obtenu un privi
lége exclusif, pour un certain nombre d'années: 
à chaque renouvellement de son pri vilége, ell~ 
augmenta ce dépôt pt·imitif, qt il montait, en 
1797 , à 1 1 ,G8G,8oo livres. sterling. 

Co capital de la_ banque, qui sert ùc ha~o à 
son crédit, en est la cause ct non r e~e~; il se 
compose d'une partie de la fortune d.es ~ction
naires ,: et il uc do&t point ètre confondu ave<: 
l'argc~t qui demcut•e déposé à la banque, jus
qu'à cc que les porteu1·s de ·bHlets le rcdeman-

J 
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tlcut, et dont, au moyen de son crédit, elle 
tire parti auparavant. 

Cc dernier est la seule paa·tie du capital qu'elle 
ajoute réellement à la circulation : c'est l'argent 
qui t-esterait mot•t dans les caisses des gros mar.
chands, et qu'elle en fait sorth·, en le rempla
çant par ses billets, pout• le pt·ôtcr à son tour. 
EUe emprunte d'une main pour prêter de l'au .. 
ttoe; elle emprunte sans intél'êt pour prêter à 
intérêt. La spéculation équivaudrait pourtant à 
la ca't!ation de richesses nouvelles, si elle était 
illimitée; mais elle est au contraire l'estreinte 
uniquement à ces sommes mortes dans les 
caisses, ou circulant toujOUl'S en bloc, qui sont 
nécessaires au <:ommerce, et qui ccpenduut sont 
une pel'te pour lui. Il y a quelques villes où 
l'ou était dans l'usage de doranea· et de J'eccvoi1· 
toujours les sacs de 1,:mo f1·aucs au poids, sans 

les compter. Ces sacs, tous égaux, passaient de 
marcl•amh en ma1'cl1ands, sans ~tre jamais dé· 
liés. Oa· une banque ne peut fait·e passer daus 
ses coll'l·es, par le crédit, et prêter ensuite, 
que l'aa·gent contenu dans ces sacs qu'on ne dé
liait jamnis. 

En eOet, les comptes publiés par la banque de 
Londres , à l'occasion de la suspension de ses 
paiemcns, le 2Ô të\'rior 1 797 , frappent d·é
tonnement ~ . en faisant voi1· combien est peu 

fOM.E·' Jf• 7 
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importante pour le commerce , cette ressource 
toujou&'S annoncée d•unc manière si fa.stueusc. 
La banque de la plus grande et de ·la plus riche 
tille de l'uni vert, la banque qui appartenait à 
toute l'Angleterre, et non à Londres, n'es
comptait alors que pô ur 5,ooo,ooo st. de billets 
de commerce par année. La banque était hien 
plus occupée à sertir le gouvernement que le 
public; cependant sa circulation totale, dans 
18 cinq dernières 1lllnées qui ont préeédé la 
sn!q>ènsion de ~ paiemens, ne s, est point éle
vée an-dessus de t1,497,og5 liv. sterJ., et 1. Ja 
même époque, elle avait dans ses coffres, en 
espèces ou en lingots, 6,172,ooo liv. En sorte 
que tout le capital que, par son crédit 1 elle 
a ténsai à ajouter b la circulation du paya , n'a 
jamais monté qu'à 5, 22S,og5. Encore ses avan
(:es au gouvernement étaient-elles fort supé· 
1ieures à ce que la circulation du revenu pu· 
hlic pouvait employer de billets ; en sorte que 
les hiJiets qu'elle émettait lui revenaient sans 
cesse pour être échangés; et 1 lorsqu'elle dimi
nua son fonds de caisse, eUe se vit bientôt 
forcée de suspendre ses paiemens. 

Les calculs relàtifs à la banque de FrancE' 
donnent un résultat qui ne s'e1oigne pas fort 
de celui-là : elle a rarement à la fois pour une 
vo.leur de plus de 1 oo,ooo,ooo de francs de ses !; 

t· ,. 
; : ,. 
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billets en circulation; et elle emploie un fonds 
d'environ 45,ooo,ooo en numéraire, pour y 
&ire face. Tout le capital qu'eUe empnmte au 
commerce, pour le lui reprêter 1 s'élève donc, 
tout au plus, de 5o à 6o,ooo,ooo. C'est proba• 
blement le terme le plua haut des services qu'elle 
peut rendre au public ( 1). 

Une expérience ausei décisive, dans les deux 
empires· les plus puissan~ et les plus commer· 
çans du monde, aurait dà éclairer les spécula· 
teurs, et let bien convaincre qu'une banque 
n'est point dispensatrice de richessesnouvelles, 
inépuisables, qu'elle puisse verser à son gré 
pour l'encouragement de l'industrie; que le 
capital qu'il lui est possible de mettre en cir
culation, ce capital qu'elle sort dee sacs que 
l'on ne compte jamais, est infiniment borné, et 
que tout effort qu'elle ferait pour attirer à elle 
aucune autre partie du numéraitoe, serait rui-

( •) Le commerce dt Paris a' est point ~al ~ celui de Lon-
dres 1 tlt la sommo dca esco111ptes de la ba»que de Fraoce oat 
cepadut sa~rieure l ctll. que la banque dt Loodres fait 
au coQuucn:e. Cette di!Wrence ti09t probableruellt eux 
ao~ante..di1 baaquien qui rtiPlllaccut ._ beaque •DSiaite 
daos UQe partie dt ses op~ rations à Londres 1 et aux ban• 
qnien plus nombreux eacore qui CoAt des opiratioo.s aoalo
pet diAS ln ptotmt ... 
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ncux pour elJo &tUssi long-temp~ •tu'cdlc paie
rait à bureau ouvert, serait ruineux pour le 
pays dès quo ln loi obligerait à recevoir ses 
blllcts. 

Cependant la man.ie des banques prêteuses, 
cles banques tetTitoriales, des banques dont on 
pl'étcnù faire une ressource pour fournir à l'in
dush·ic le capital qui doit l'animer, n'est point 
passée. Chaque jour quelque nouveau spécula
tcUl' se pré11ente avec un projet gigantesque; il 
sa l'uinct•a avec ceux .:sui se confieront à lui , 
c'est d~jà un grand mal; mais, s'il réussit à eu
tJ•alnel' dans son entrep1·ise les plus riches ca
pitalistes de la nation, il parviendra peut-être 
à faire do sa spéculation une alfah·e nationale ; 
alors, au moment où son papier en circulation 
r~'·iendra de toutes parts sur lui pour se chan
gel' en espèces, le pouvoir législatif s'interposera 
pour le sauvet• de la banqueroute ; peut-être , 
comme tous ceux qui l'ont précédé, adoptera
t-ille dangereux expédient de donuer un cours 
forcé à ses bilJets, et l'on tomJJera dans fabtme 
du papier-monnaie. 

Que Jes entrepreneurs d'une banque destinée 
à soutenir les manufactures réfléchissent bien _ 

' que lorsqu'ils prêteront r o,ooo fa·aucs à un fa· 
brîcant, celui-ci ne les dépensera point eu un 
cm en ùix paiemens de mille francs; mais que, 
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dès le lendemain, il nu ru besoin de changea• se~ 
hillets pour payer les maçons qui élèveront sa 
th brique, ou les onvl'icn qu'il y fera travaillet•; 
que les Jo,ooo fl'ancs doivent tout entiers être 
employés, non pas en pièce& d'or, mais en pe
tite monnaie , et que, la banque cait-eJlo mis 
dans la circulation même des billets de dix 
fa·ancs, encore aerAit-il nécessaire de les cltan
ger, avant que le fubricnnt eùt cot\vc•·ti ~on 
capital en mnrchandise,;. Or, il n'y a a.ucm1 
avantage à garùcr en pnpÎ«!t' tles Lillets dont on 

~ • • ' • 1 • ne lera&Ol·memcusngequ apt·es csa\·ou· com·er-
tis en n:tlmérail'c. Ils seront tous reportés à la 
banque pour ~tre convertis en numél'aÎrè avant 
d'ètre entrés dans une cil'culation manufnctu
rière, à moins que les billetco ne fussent pour 
de si petites sommes , qn'ils rcmplaças."cnt les 
espèces dans toutes les transnctions domestiques, 
ce qu·il faut espé1-e1· que le gouvernemcut uc 
permettra jaDlais. 

Que les entrepreneurs d'une h:mqnc lt·aTi
tori:ùc réfléchissent bien que les grnmls pt'<>
priétaires de terre, auxquels ils compte ut prt'• .. 
ter, empruntent ou pour défricher, cm pour 
bâtir, ou pour payer d•aub·cs detttos. Ils deman
dent tou joua-s un capital cia·culant pom• le con
vertit• en t:apitul fixe. Ils se tt·ouvcut doue da us 
une situation plu:.. d~savnntagcusu c..•ncore il lu 
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banque que le fabricant. L'argent ne circule 
pas pour eux , il passe une soule fois par leurs 
mains pour n'y plus revenir. Le fabricant qui a 
touché cette année ceut mille francs en numé
raire, touchera encore l'année prochaine cent 
mille fl-ancs en numéraire , et chacune des 
suivantes aussi. Mais le propriétaire le plus 
rangé, le plus économe, qui a employé cette 
année cent mille francs en travaux agricoles , 
oura fait une fort bonne affaire s'il à placé cet 
argent au dix pour cent, s'il a augmenté pat 
là de dix mUle francs le revenu qu'il touche 
chaque anuée en numéraire. Si donc la banque 
a donné cent mille francs au propriétaire en 
billets de mille fa-a nes, dès le premier jour , 
il aura converti ou fait convertir ses billet& 
en espèces pour payer ses ouvriers; et, dût
il demeurer ensuite pendant un siècle débi
teur de Ja banque , jamais un billet de banque 
ne rentrera dans la circulation entre lui, ses 
paysans, ct Je marché ou il -vend S(.>s denrées. 

Que le gouvernement se rappelle en6n que 
c'est son devoir étroit, eomme gardien de la 
fortune publique, d'em~cber que le numé
raire, qui est une propriété nationale, ne soit 
emprunté par des débiteurs insolvables. L'opé· 
ratton d'une banque coMistc toujours à em
prunter le numéraire circulant daru l'état, lt 
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mettre en place des hilleta qui ne saut que des 
promesse& de le rendre, et à le pré ter à son 
tOUl' à dei étrangers pour en perCC\'OÎr rioté
rit. Chaque billet de banque admis dans la cir
culation envoie des écus pour une valeur 
correspondante uu-delà · des 11-ontières. Les 
banquiers qui ont emprtmté des écus pour les 
reprête1· ainsi, peuveut être ce qu'on nppclle 
communément très-solvables, c'est .. à- dh·c, 
qu'ils peuvent hypothéquet· uue grande fortune 
immobilière Ît l'accomplisscm~nt de )P.In'S en ga· 
gemens, sans qu'il convienne ù une natior: de 
leur confier son existence; cat· le moment peut 
venir, ou, même ovec les plus gt·ands sac ri fi .. 
~es, ils ne pourraient poil1t fai~·e l'entrer le nu· 
méraire qu'ils ont exporté. 

Si une société d'actionna Îl'Cl\ toute pareille 4 
celle des banques venait l'epréscnter au gou
~erncment, apa·ès la récolte, qu'il y a dans lt.as 
greniers une provision de blé qui ne sc consom· 
mera successivement que dans, six • huit, dix 
et do~e mois, qu'elle reste pcmclant cc temps 
dormante, et saus pol'tcr de fruits 1 à peu près 
comme J'argent datas le sac des banquicl's; que 
si l'on veut la )uj prêter pendant cet inter
valle, elle laissera dans chaque w·enicr • nutaut 
de bons hillclc; hypothéqués sur de bonnes tcr
l't.'S, ct qu'elle s'engage Ct!peodant à faire reve· 
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nir, chnque samedi , ac;sez de blé pour nourt'ir 
lcpouple pcudant ln semaine ~uivanto: Ct!r•tainc .. 
ment legouvet•nement serait hien fou s'il croyait 
avoir jamais assez de t>ûJ•ctés pour lui accol'dcr 
une telle confiance; il ne Je serait guè•·c moins> 

si 1 sc confiant nu x hypothèques que l~1Î présente 
une banque territoriale, il lui permettait de 
porter tout Je uumérairc aux étrangers 1 avec 
promesse de le l'éimportet• dès qu'on cu scuti
rait le besoin. 

Le nunuh•aire, dnns les temps tranquilkos ct 
ordinaires 1 peut être rcp1'tÎsenté par un signe; 
mais il est essentiel ù la sûreté de ln société, 
({u•au besoin il puisse rcparnitre en nature, soit 
pour êh-e cmployd poul' la défe11se nationale , 
lorsqu 'nu momeut du danger, tout )Jillet de 
confiance devient inutile, soit pour se1-via• 
seulement d'étalon clc toutes le~ valem~ , dans 
ln transactions du commerce intéricm•, La 
supprcs.c;ion dn gage, pour ne laisser que le 
sigtac dans le commerce 1 expose tous les con
trnctnns aux plus dangereuses erreurs 1 et 
change toutt.os les tr't.lnAAli~~iou~ de propriété en 
marchés aléatoi•-es. Uue nation qui n'a plus de 
num~rairc, ne sait pins elle-même cc qu'l'He 
pOAAède; en temp~ de guèrre , elle est exposée 
à voir tout cc ql1'cllc considérait comme ses ri
chesses sc convertir tout à coup en inutiles 
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chiffons; en temps de paix , eHc rjsque de {mt
der tout son commerce avec l'étranger sur des 
calculs illusoires, et de vendre à perte lot-s· 
qu•eue croit gagner. Anjourdihui même, la 
Russie, l'Autriche, le Dnnemnrck, peuvcnf 
nous enseigner ce que devient un commerœ 
dont la mesure commune est un papier sans 
cesse variable. 

Ce n'est point par des prohibitions de sortie 
qu,on retient dans un pays Je numéraÎI•c captif; 
il reste qnand on ne le chasse pas, il rcvjc?nt 
qnandonl'exporte ~~ans le remplacer; mais, dbs 
qu'on l'a l"tmdu inutile, j) dc..-vicnt impossible 
de le retenir. Des divers canaux qnc .remplit ~'l 
circulation, on peutcon1bler tantùt J'un, tan Mt 
l'autre, et aussitôt le surplus s't!chnppc nu de
hors ; on peut nu contr:~irc en ou,·rir de non" 
venu x; il suffit alors de les lai"ser '·idtos , c·t 
aussitôt le numéraire accourt du dehors pour 
les remplir. 

Cest <~omhlcr tm de cc5 cannnx, avons-no1N 
dit , que de ffiClli'C d~ billets de hnnquc D }a 
place des snes qui J'Cstcnt toujours pleins. l.c! 
gouvernement donne Ron nsscntimcnt à cett~ 
opération , lm'Sqn'il pt••·mct l'émission de 1Jil
lcts de a,ooo ct <le !ioo livres. i\lni~ ill'nrrèh· 
là, et, en prohibant de faire nuctm billet plus 
petit' a cmptkhc qu'on touche nu numérnirr> 
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qui, pour circuleJ', se divise en plus petites 
sommes. Le jour oti il permet ensuite une émis .. 
si ou de billets de J 00 trancs, il autorise t et a 
oblige l'expo1'tatiou de tout le numéa•aire qui 
circulait saris se diviser en sommes moiudres 
de wo livres. Le jour enfin où il permet l'émis
sion de billets ùe 5 francs, il auto1•isc, et il 
oblige l'exportation de tout le numéraire d'ar
gent, et il ne laisse plus que la monnaie de 
billon pour faire les appoints du papier. Aussi 
Joug-temps, il est Vl'UÏ, que la circulation de 
ces petits billets sc1•a volontaire, il peut ar
river que personne n'en vcullle, et qu'elle reste 
sans effets; cependant le gou~ernement uè 
doit pa.c; même permettre l'expérience; si elle 
manque 1 elle ruinera les entrepreneurs; sâ elle 
réussit, elle ruinera la nation; et, si son succès 
est douteux, si le zèle de,; inté1•essés, qui veu
lent emprunter de la banque,' soutient une de .. 
mi-circulation; apt•ès a\'oh• fait perdre Jes uns 
et les autre~ 1 dlc en gu gera enfin le gouverne
ment à intei·vcni1·, pour protéger le c1-édit, 
d'une manière qui n'a jamais manqué d'être 
fatale. 

1\'1. Ricardo a dit des bnuqucs (') ! <( la mon~ 

<; ; <.lJIIJ1i1re n,· u • pa;;t '-42 , ttaduclîon; c haJ!ilre uv 
de l'oriiinal · 
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)j nale est dana rétat le plus parfait, quand 
)) elle se compose uniquement de papier, mais 
u d'un papier dont la valeur est égale à la som
" me d'or qu'il représente. L'usage du papier en 
,, place de l'or, remplace un agent très-dis
)) pëndieux, au moyen d1un autre qui l'est fort 
n peu; ce qui met le pays, t\nns qu'il en résulte 
)> aucune perte pour le8 particuliers, en état 
>> d'échanger tout l'ot• qu'il employ&it aupara
,, vant pour la circulation, conuoe des matières 
~ premières, dea ustensiles, et des subsista nees, 
~ dont l'usage augmente à Ja fois la richesse et 
, les jouissances de la nation. » 

Dans le voyage de l'amiral Anson à ln Chine, 
il s'aperçut que les fortifications placées le long 
de la rivière de Canton, et destinées ô lui in
spirer du respect pour la puissance chinoise , 
quoiqu'elles présentassent très-bonne apparence 
de loin, n'étaient fajteil que de papier mâché J • 

·et u'étaicnt garnies que de canons de carton . 
Les Chinois avaient raisonné à peu pt-ès comme 
M. Ricardo. L'luttge du papier en place du cui .. 
we, poru l'a,rtillerie, remplace lill age11t tl'èJ·
dispendieux, au 1'1W.YCil d'un llllti'C qui fest 
fort peu; ce qui met/~ pays t sans qu'ile" ré-
sulu tUlCU11e p~rte poTn les pm'ticuliers, en étu4 
d'échanger tout le cui'r're qriil employait tUipa
J'avtUJt por~r ses canons 1 ctmtte des mn ti ères pre~ 
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mièr~s 1 tfeJ ustc11siles et dt!S subsistances, do11t 
l'usage augmente à lt1jois ût richtsse et les 
jnuissancl!s de lrl nation.. Cela va fort hien aussi 
long-temps que ln paix dure; mais, à la pre
mière gueJTe et au premier danger, on s'ape•·
çoit que les écus de papier et les canons de 
carton ne valent pas ceux d'argent, de cuivre 
et de bronze, et qu'on a sacrifié la sClreté pu
blique à une mesquine économie. 

Lea États-Unis d'Amérique ont passé à leur 
tour par cette dangereuse épreuve ; pen
dant Ja guerre de l'indépendance, leur papier
monnaie tomba rapidement, et ils ne s'en dé
barrassèrent que par une banqueroute com
plète, tandis qu'ils acquittèrent ponctuellement 
des bons donnés en paiement de fournitures, 
et qui ne perdaient guère moins. La confiance 
dans leur gouvernement est aujourd1mi entière, 
et leur prospé1•ité estsi rapide, que les pu piers de 
banque qui ont remplacé les anciens billets doi· 
vents• en re1;Sen tir; CP,pendant de graves inconvé· 
ni ens sont a1tachéf; pour eux à l'usage immodéré 
qu'ils en ont fait. la hanque des États-U11is 
continue à payer ses billets à présentation, en 
sorte qu'on ne peut point les regarder comme 
un papier-monnaie. ~faiR, outre que cette ban
«JUe a des comptoirs dans presque tontes les 
viti~, tandis que probablement eJie n'acquitte 
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&es billets que dans les capitales, Jcs Américai111 
ont regudé comma une partie de leur libel'W 

, le droit qu'a cùaque citoyen de fonder une 
lmuque et d'émettre des billets sur son ct-édit· 
Dans la ville toute nouvelle de Cincinnali , du us 
J'état d'Ohio, ville qui compte à peine dix mille.: 
babitans, l'ou ta·ouvc déjà deux banques ,ga .. 
nmti<..'S par une cltaa·tc, une troisième sa us 
cLarte (a ) , et un comptoir do la banque dca 
États-Uni~r. c~ qttatioe t:tablissemens émetteut 
dea billets à l'envi l'un de !'autre, et cela pau• 
coupons de si peu de valeur, que les billets équi· 
valant à 7 sous de Ft•ance, 15 sous, 2G sous1 

et 52 sous, sont d'un usage universel; ils ont 
fait absolument disparaitt•e tout numé1·uirc, à 
la réserve de quelques piastres d'Espagne, non 
point entières, mais que chacun coupe à son 
gré par moitié, par quart, par huitième, Il 
est très-&équeot aussi de couper en deux uu · 
billet du banque avec des ciseaux 1 quaud la. 
moitié dubilletsuffitileffectuer un paiement(2). 

Lorsqu'on est arrivé à 1•éduire les ~illets de 

( 1) Dnm lu b"nqaes ~ charte. lts banquiers ne •'tnga
~~ent que JIOI\r leur mi1e dt foncb, comme dans une eom· 
rnantlitc ; dans Jes banques uns charte , ils ohli;eolleur per
>ouuc ct tonte leur proJniC:tê. 

(a) Fearon, V'\ Rtllort., p. 253. 
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banque Il d'aulili petitt coupooa, surtout dans 
un pays où le salaire d'un ouvrier ordinairo 
pas16 cinq francs par jour, ou doit avoir fait . 
entrer le papier dans lee derniera canaux de la 
circulation. L'Amérique en éprou'feraitde cruels 
inconvéniens à la première alarme, et eUe let a 
éprouvés en effet en 18.12 l maia m~e en plei11e 
paix et au sein de la prospérité, elle s'est pl"i
vée ainsi de la plue précie\188 det garanties dana 
aea relations commerciales. Les banqueroutes 
det hanquien sont fréquentes; et, dansl'im
mensd vari~ des billets qui ont cours, on est 
uns ces8e ttqJôSé à rece•oir des coupons sans 
valeur ,

1 
ou li se tr()u•er ruiœ par une faillite 

inattendue. Bien plus 1 C9Jnme chaque billet ne 
peut ae réaliser que dansl~ lieu où il a été én.ie, 
on perd. sur ca billets a proportion de la dis
tance où l'an ee trouve de la benque originale, 
et cette perte s' élhe de a o jusqu't4o pour • oo. 
Ainsi 1 en ayant ôté toute précision , toute 
fixité à l'étalon destiné à mesurer touttm les 
autres valeats, on o exposé le commèrœ de 
tout genre, et toute espèce de propriété à un 
agiotage çontinuel. Ce jeu journalier et uni
versel sW' les valeurs est peut-être une des 
grandes causes du défaut que tous Jes voyageurs 
s'accordent à reprocher aux Américains, de 
cette avidité mercantile qui n'estime toute 
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chose qu'en raison du profit qu'on y peut faire. 
Sans doute les billets de banque sont un moyeu 
plus économique quo le uuméraire de pourvoh· 
à la circulationJ mais c'est un moyen tellement 
inférieur, comme sC!rcté, comme régularité , 
et commemoralité, qu'une nation est bien im• 
p1•udente quand elle compromet tout ce qui lui 
importe le plus , par une semblable économie. 

Au restQ, le principe J que la loi ne doit point 
ré~let• les banques privées , est complétement 
faux. C<.-s banques empruntent le numér~~ire na
tional. propriété publi~e, qui est et qui doit 
toujours ~tre sous la surveillance! de rautorité 
souveraine. La terte, dans une grande -ville, a 
un pl'j" considérable; celle qu'occupent les rues 
et les places publiques a une grande valeur, 
qu'on peut tout aussi-bien regarder comme 
perdae que celle du numéraire public; ni run 
ni rautre ne donnent aucun revenu. Serait-il 
loisible cependant à cbacuu de creuser sous la 
t"ue Oll sous la place, pour s'y construire des 
magasins? et le magistrat, gardien de la s6reté 
et de la proprjété publique, ne doit-il pas em
pêcher tonte excavation semblable, qo'il n•au
rait pasexpres9ément auto1-isée? NeJoitooil pas, 
avant de l'autoriser, s'a.ssarer qu'il ·n'en puis&e 
jamais résulter aucun danger, aucun éboulemetlt 
qui compromt!tte le. voie publique? L<.> numé-
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raire est le g1•and chemiu du coanruea'Ce; choque 
banque p1•iv~e, qui a·cmplace lu numéraire par 
du papier , creuse une nùnu soua ce grand che· 
min. J1 y a économie de place, mais diminu
tion de sù1·cté; et le gouvernement ne doit 
j31Uais permettre cette usurpatiou de la pro
pl·iété, sans s'êtl•e assuré que la voie publique 
c:st à l'abri de tout danger d'éboulement. 

Les banqm.-s d'Amérique auraient fort pcll 
d'alfaires, si elles se bomaient à escompter des 
lettres de change; ou comprend que c~lles-ci 
ne peuvent pas être très-abondantes à rextré
mité des nouvelles colonies occidentales; mai~ 
elles prêtent sous dive1•ses formes le capibl 
qu'elles acquièront par la couflaocc publique; 
elles intéressent ainsi leurs débiteurs à contri
buer à soutenir leur crédit; à leur tour elles 
les excitent par des capitaux si facilement ob-
tenus à des eutreprises hasardcuses pour les
quelles ils auraient hésité, s'ils avaient dû ex
poser leurs propres fonds. Cet esprit impru
dent d'entreprise, cette surabondance du toute 
espèce de commerce, qui multiplie si fort les 
faillites dans lesÉtat9-Unis, est duc sans aucun 
ùoute. à la multiplication des banques, ct à la 
facilité avec laqwelle uu c&oédit trompcul' est 
rojs à la place d'uue fot•tunc réelle. 

Non-seulement en Amérique 1 mais en Au-
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gl•terre et sur notre co~tment, une experJen~ 
univetselle a démontre que ces banques, qw 
ie figutent étte des maison& de p~t, marchent 
constamment à leur ruine toutes les fois qu'elles 
veulent mettre leur crédit à la place d'un capi
tal réel; car il ne faut point les confondre av~c 
celles qui, comme les lombards et les monts
de-piété, en Itolie, empruntent du numéraire 
avec intérêt pour le rcprêter sous forme de 
numéaoaim avec intét~t. Si , faisant paner les 
capitaux d'un province riche à une pl'ovince 
pauvre, elles gagnent une différence sur Je taux 
de rintérêt, l'entreprise peut ~tre lucrative; 
olle n'est que charitable, si elle a pour seule 
destination de retirer les pauvres des mains 
des usuriers. Quelques banques à billets, celles 
d'Écosse , par exemple , ont pu étre avanta~ 
gcuses sous ce point de vue, cncoro ~·enes 
fi1s.~ent vicieuses comme banques de c&rcula~ 
tiou : eUes ne gagnaient presquu rien , cll()S 
penlaient peut-être sur leurs billets; mais elles 
gagnaient en mettant au service. des pau.vrts 
écossais , à 6 pour 1 oo , des ca pt taux qu• ne 
leur cOt\taicnt à Londres que 4; et en même 
temps elles faisaient gagner l'entrep•·eneur 
écossai~ qui u•aurait pas trouvé de p~teul'S, et 
le cnpitali~tc de l.ondl'es qui n'aurait pas trouvé 
cl'empnmtcm'S ; la drculation do lcut'S billets 

1't 1\H . 11 8 
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ne faisait que déguiae1•le but réel de leur com
merce, et peut-être fail'fl illusion à tous les 
intéressé~. On en peut dire autant de quelques 
banques établies dans diverses provinces du 
Nord. 

Mais chacun sait. queUes ca~mités le système 
de Law a attirées sul' la France eu 1716. Law 
avuit commencé par une banque de circulation 
dont les billets étaient payés li vue, et il se 
proposait de doubler par ses billets le ca
pital de la France , pour encourager le com
merce, les manufactures et l'agriculture. Les 
premiers assignats, créés en 1789, portaient 
aussi qu'ils étaient payables à vue à la cais.Cle 
de l'extraordinaire, quoiqu'ils n'aient jamais 
été payés. La banque de Vienne, fondée par 
Marie-Thérèse pendant la guerre de sept ans, 
payait alors ses billets à vue, et l'on croyait 
avoir augmenté par elle de • l millions de 
florins .le capital en circulation i elle fut 
obligée , en 1 797 , de solliciter un ordre pour 
suspendre ses payemens en espèces. La banque 
de Stockholm, fondée en .657, tant qu'elle se 
contenta.d'emprunterà 4 pour 100 pour reprè
ter à 6, fit de fort bonnes affaires. Mais lors
qu'une fois, on réunit, après la mort de Char
les XII, une seconde banque à la premlt!re, et 
lorsqu'flle eut commencé à émettredesbillets, 

.. . 

LIVI\& v, OR!l'lTRB VUI. a t5 
et à faire des p~ts au gouvernement et à la no
blesse, elle fut bientôt obligée de recourir à la 
législature pourobtenirdesdispenses de payer. 
En effet, elle s'était seulemen tobligée à acquit
ter ses billets en cuivre , qui est la monnaie 
courante du 1'0yaume; mais , en 1762 , par des 
réductions successives de cette monnaie même, 
ttlle n'citalt plus obligée à acquitter que la qua· 
tre-vingt-seizième partie de ses engagemeus 
prjmitifs. L'ancienne banque de Copeuhaguc, 
fondée en 17S6, et qui suspendit ses payemens 
en 1 ?45 ; la nouvelle, fondée en 1791 , qui 
suspendît aussi ses payomens peu d'années 
après, a-vaient toutes deux pris l'engagement 
de payer leurs billets à vue ; toutts deux se 
crurent assez riches pour prMer leurs fonds im~t· 
ginaires au gouvernement ct aux pal'ticuliers : 
toutes deux se sont ruinées et ont ruiné le pays; 
et au mois d'octobre t8i3, ou offrai' dix-huit 
cents écui en papier danoia pour un écu en esp~ 
ces. La banque fondée en Ruasie en 1768, par Ca· 
tberine Il, et qui émit alors 4o millions de l'OU .. 

bles en assignats payables à vue en monnaie 
de cuivre, s'est maintenl\c dix .. buit. ans avec 
assez de sagesse, sans faire de nouv~lles émis
sions. ~fais , en • 786 , l'impé1-atricc créa la 
banque d emprunt destinée à prêter dtas as ;i
gnatssur hypothèque aux propriétaires deterre~ 
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et de maisom daDa les villes ; elle porta ~ 1 oo 
millioœ de roubles la totalité dea assiguats en 
circulation; elle en accorda 3~ millions à )a 
banque d'emprunt. Celie-ci en a preté 2!) à de 
grands seigneurs, dont elle a seulement aug
menté le luxe, et 11 à des entrepreneurs de 
bâtimens dans les deux capitales. L'industrie 
ou la richesse de l'État n'ont été nullement aug
mentées par ces prêts faits hors de saison. Mais 
la banque n'a cessé dès lors do faire de nou .. 
veJles émissio011. Elle est arrivée, en r81 o, à 
avoir en circulation pour une somme de 577 
millions de rouble~~; et, quoiqu'elle soit sup
posée les payer toujours à bureau ouvert en· 
monnaie de cuivre, comme l'exportation et la 
fonte de cette monnaie sont prohibées, aommc 
elle a de plus subi des'réductions considéra
bles , le rou~le de Russie en monnaie de ban
que ne vaut plus que le quart du rouble en w•· 
gent (r). 

Tant d'exemples effrayans sur le sort des ban· 
ques, lors· même qu'elles soot fondées snr un 
contrat entièrement volontaire, pourraient dé
cider à les proscrire entièrement. Cependant. 

{1 )On peut voir, sur l'Li&toirc du banques, t l ' urtoul •11r 

oelle de Russie • une uccllcmt~ di~sca·ta ti<111 •te i\f. U. Stcucli . 
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lOl'&qu'uUes se limitent au seul service auquèl 
elle. soient pl'Opl'e8 , à rescompte des billets 
de comrn~rce à cout•t terme , elles présentent 
un béoéflee tl-ès-légitime aux entrepreneurs, 
et pusablement utile au commerce ; elles di
min\lent de quelque chose le taux de l'intérêt, 
et surtout elles contribuent à le régler et à lui 
donner de l'uniformit6. Tous les billets .qu'es
compte la banque, si elle rù:xistait pas, se
raient· probablement escomptés par di,-enes 
JJlaisons de: -commerce; mais les empruntcW't 
ne seraient pas si sûrs de tl'Quver des prêteurs 
au moment du besoiu, et surtout ils seraient 
beaucoup plus à leur mercy pou1• les condi
tions. 

Cependant la bauque est hien plus une grande 
machine àl'usnge du gouvernementqu'un appui 
dt! commerce : elle est seule en état de faire les 
grandes avances dont l'administration a sou
vent besoin , d'escompter les obligations des 
receveurs de provinces, de faciliter les traités 
pour l'emp1·unt, de mettt·c enfi1• un inte••mé
diaire entre l'État et ses créancicl's. Sollc; les 
rappoa·ts publics, une banque est d'une très
haute importance : un ministre des finances 
pourrait difficilement se pas.~cr de son assis
tance; mais c'est justement parce qu'elle est 
une mac1Jine daus l'ttat, qu'elle peul devenu· 
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dangereuse. C'est paree qu'eUe rend au gou
vernement d~immenses services t que le gou
vernement peut aussi vouloir la favoriser. n 
n'y a aucun pays où Ja théorie da réconomie 
politique en général, celle. du numéraire en 
particulier, soit plus universellement entendue 
qu'en Angleterre, et cependant M. Pitt a de
mandé , en 1797, la suspension du payement 
des billets de la banque; un parlement anglais 
y a consettti, et, dès cette époque, r Angle
tefl'e eUe-même s'est trouvée avoir, au Jieu de 
billets de confiance, un papier-monnaie. 
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CH A P l T RE 1 X. 

Des crires qui changcmt le pnpiC!r de11 banques eu papier. 
monna1e. 

L. sûreté de toute espèce de propriété, dans 
un pays où il existe une banqne nationale de 
circulation~ exige ·un examen sévère de ce pas. 
~e si glissant du 'papier de banque au papier. 
monnaie, et des sophismes qu'on emploie pour 
justifier -cu daangernent. Les gouvcruemeos 
avaient cru trouver dan& les banques une mine 
on verte; où ils puisaient sans discrétion; dans 
chaque besoin. DOUVC8Ui de l'ttat, iJa faisaient 
fabriquer de nouveaux: billets. Bientôt, étonnés 
de ce qu~on ne les recevait · plus avec la même 
confiance, ct de ce qu'on les reportait aussitôt 
à ·Ja banque pour en exiger le payement , ils 
substituerent, comme ils sont toujours empres
sés à le faire , leur autorité à celle de la nature 
des choses. Ds refusèrent le payement à bureau 
ouvert, mais ils ordonnèrent à tout citoyen de 
recevoir , comme argent comptant, ces billets, 
devenus papier-monnaie, et ils autorisèrent tout 
débiteur à solder ses créanciers avec cette mon· 
naie. 
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Le numéraire d'un pays est dans un rapport 
déterminé avec la richesse de ce mêmè pAys; 
et avec l'activité de ln circulation de cette ri
chesse. Les mêmes écus sel-vent, daM le cours 
de ran,née, à un gt•and nombre d~ marchés 4i· 
vers; néanmoins il y a une équation nécessaire 
entre la masse des valeurs qui seront vendues 
contre argent, et lll80.P1Dl8 ~~ ·é~s qlJ~ _..,rvi
ront à les payer, multipliée par ~* tapj(jit.O ~ 
leur circulation. S'ila'e&t fait dansl'a_aaéft1·4~ 
tnateùés div~& pour une somme de 5oo mil~ 
liom de francs, cette somme en num6raire "",_ 
passé des acheteun; aul veudeUl'ti, tandis:fjll'une 
valeur égale en marchandises ou eq tr,:vail 
aure passé des vendeun nw: acheteua'S . . At4is, 
dans Ja première somme , les mêmes éc&J& qlli 
avaient servi pour un marché, servent eneortt 
pour un second, puis~run h'Oisièrne:Commfl 
personne ne les .consomme,· chacuQ ltJS·.nnd 
apr~~ lea avoir reçus; il u'en est .paa .de m~~ 
des marchandises. Si chaque écu a servi à dix 
ma11chés <lat.ts l'année, Ica ooomtllions·de ma~ 
c:handises vendues auront pu être àchetés· evec 
5o ~lions en écus. Si chaque écu :aer.t à . cio .. 
qlWlte marchés , la même somme .aura été 
payêo avec so millions en écUJ ( 1 ). 

( •) tai <'ru de,•oir sim{tlili~r l't!x(•msiora de cette ~qua• 
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On no sait Jamais avec prcicisioa, d'aucun 
pays, ni Ja samme dea marchés qui s'y conelut 
dausl'année, ni la quantité de numéraire avec 
laquellu ils s'accomplisaent, ni la rapidité de la 
circulation· du demiet : on est môme étonné 

tion pour •• f•irc mjeull eomptendrt. n.IJ. la ·~rité' 1ft 
marubantliSH sontaiM6i· acLe\4~ P9~r ~~~·.f'r~•JdUcsj ~iA 
Utll! ~i~cQ _ dc: clrnv ue ,paue .g\l#e .. ~4U$, l:ôlP,'~~.e c11tr~ 1~ 
maius de 1•lus de quatre p<-~onnr51 tancli,; qu'tm &n paue 
q uclfJtll!fùis <-nJrc les ma ina de t•lus de i:ent. La nlcur 4n 
loutes lr.s thl)ses vendues, divisée l'ar Je nombro de mar
eMs dorit elles ont ~té l'ob~t depuis 1c producteur ittsqu"au 
c:onsnPHDatcmr, est tfgaJo l la valeur d~ «tif employ~• ïpour 
let achtter, dids~e par le poiJlbre delibis que cu den• oJSt 
~té trammis dans Je m~me t!tpace. ~ te~ps. 

Les lettres de c:lta.lge apportent &U$SÎ .une cert1iat m~i
fication â cette équation. Tout ce qua . e&t achct~ et payé ~ 
JeU l't'• de chang-: no doit point entrtr dana ce t'OID(lt! géné
ral d11 mounment du num~râire; c'est nn &:baoge iM4-
dlat Il peu -pro comme si l'on cbangult du dr•p contr~ du 
bJ~ ; mais , lorsque le& J~ttrea de ebange aont ac:het~cs et 

reveuduea on arg<-nt, co q11i est fobjet du commerce des 
Luquitrs, elle• font alors l'oCtice dea roarebandiset, et. doi
vent être CC!mptfrs comme teDtt. Nous a'YODJ dit ailleun que 
la eil'C'ul.ation dt's lettre• de ch.nge, lorsqu'elles {ont l'oflict 
du ounl~raire, n'est poilu •œt!lérée comme celle da n~ 
raire, ~ cause de l'intdr~t qu'eUes portent. 

Il n'tst poiot ron- d'es~tendre raisonner, ror 1'~ronoaùe 
politique, des ;cu& assc~ is110raoa pour n•uoir pa& remar• 
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de voir à quel point les conjectures sur ces di
vers obj~ts sont' divergentes, ·et c'est un de1 
nombreux''exemples qui doivent. nous tenir eu 
garde contre les conclusions que ron ·tire de ce 
qu'on a nommé l'arithmétique politique. Mais, 
quelles que soient ces sommes, il ~st certain 
qu'elle!~ ne di;peudent nullement de la quan1ité 
de .numéraire existante dans le pays. n n'y 8Ul'a 

J'li plus ni moins d'ouvrage terminé, ni plus ni 
moins d'Ottttage denJandé, p«rce que le nuntéw:. 
raire, ou ce qui ' le représente, seront abotl
dans. Ceux qui possè~ent ceJuj-ci 1 ne seront 
à ·cause de .cette m~me abondance, ai plus ni 
moins empressés d~ s'en défaire 1 pour empê
cher qu'un capital mort ne séjourne sans inté
rêt dans leurs taiqses. 

Cette proportion , quelle qu~ elle soit, s'établit 
donc avec certitude, sans que le gouvernement 
s'en mêle ~t san~ qu'il la connaisse. S'il y a 

quê celle dilférence dans la rapidité de la circulfltion du nu
méraire et de la marebaudi~ qu'il paie; de les voir Jaime 
écrire sur ces matières , et {onder sor cette erreur de$ pro
jets de bauqae qui doivent •nrichir l'univers. A Je& eotehdrc, 
le oum~raim qui circule dans Je commerce ert on doit être 
lgal â la 1aleur de tout ce qu'tl :~chàte. La pasqgc d'un ~cu 
par di~ mains, tandi.t que la man:ha11di•o ue pane que pat 
une, eat cependant un fait si é\'i.deut, qu'il suffit de l'énon
cer pour l'avoir c1émootn. 
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trop d'écus dans le p1ys pour l'office de la cir
culation, ce n'est point une raison pour que 
celui qui en tient en caisse consente à les y gar
der plus long-temps qu'il n'avait occasion de 
le faire. Toute stagnation inutile serait autant 
d'inté~t de perdu pour lui; il continue donc 
de leur donner cours, et il sc présente tou ... 
jours quelqu'un qui, ne trouvant pas à en faire 
dana le pays un usage profitable , les exporte. 
Si l'exportation est défendue, une plus grande 
masse d'écus oisi1S sera retenue dans le pays, 
jusqu•à ce que la perte de ceux qui ne poutTOnt 
les employer soit assez grande, ou que la baisse 
de leur valeur soit assez considérable pour payer 
la contrebande. Si les précautions sont si bien 
prises que l'exportation soit absolument impos· 
sible, la totalité du numéraire en circulation 
dans le pays baissera de prix, jusqu'à ce qu'elle 
soit réduite à l'équation qu'elle ne peut passer; 
c'est.;~re, jusqu'à la valeur numérique de 
toutes les ventes et paiemens faits dans l'année t 
divisée par la rapidité de la circulation. 

Une émission de papier-monnaie n,ajoute 
pas un achat ou une vente à celles qui se fai
saient auparavant dans le pays. Cependant si la 
vitesse de 1a circulation du numéraire est seu
lement décuple de celle de la marchandise , il 
faudrait qne pour chaque billet de 1 ooo frane; 
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émis,· il se flt pour ro,ooo fr. d'affaires de plus, 
Comme cela n ~arrive point, chaque billet de 
rooo francs ro1tdinutiles 200 écus de 5 francs. 
Cette inutilité fa.it qu'on les otfre à bon marché, 
~t ce bou ma1-ehé ·se conualt à la baisse du 
chlll\gc· Quand la livre ste1•liug n'ttst cotée. que 
~4 ou que l5 fi·ancs· à Pat•is, c'est·quc les gui· 
née~ anglaises, rendu~ supertlues par lea billets 
de ~nque, sont à ;bou marché~ Londres, et 
Fo'y vçr,tdeut moins qu'elles. ne sc ·vendraient à 
Paris. D se trouve toujours qu.dqu'un qui œl
cule 1~ diffé&-encc entre le prix. :du ebange :an .. 
gluis · f.t le priK de l'or ~ P.ai'Ïti ;, ~ si .. cette 
différence suffit poul' paye1• la couh-cbande et 
fais.~ter un bénéfice , la . cQntrcbande ne man
quel!& pas de Re faire, jusqu'à ce que · Ja dèr
nière guinée surnuméraire àit êtâ œportée. · 

Cette théorie de l'dquation du nttméraire avec 
lama~haodise avaitdéjà cfté exposée par Adam 
Smith, avec un degré de .cl.rté qui paraioait 
ne plus laisser de doutes J elte a été cependant 
attaquée, à la fin dti Riècle passé, par un écl') .. 
vain ministériel, l\1. Henri Thorn ton, membre 
du parlement. Celui.-ci entreprenant de prouve&' 
que la banque avai& agi prudemment en avail
çant des capitaux éa}Qrm«tt au gouvemement, 
que le parlement avait agi sagement en auto.ri
sont la banque à n~ plus .payer en espèces l et 
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que tous ceux qui avaient bien fait leurs atl'airea 
propres, avaient montré en cela un gPaud pa• 
triotisme, a crn réfute•• victorieusemeut Adam 
Smith, qu'il accuse de plusieurs el'!'eurs. 

M. Thorn ton se fonde sur un fait vrai, c'est 
que la circulation du numéraire n'est point 
toujoun également rapide. Quand la confiance 
est enti~re, chacun n'en garde que le moins 
possible pour ne pas perdre l'intérêt d'un ca
pital mort ; dès que la confiance diminue, 
l'argent se resserre, comme on dit; chacu u 
aime mieux perdre l'intérêt d'une certaine 
somme • et la garder en caisse, que de s'exposer 
à être pds au dépourvu, si les débiteul'S sut• 
lesquels il compte ne payaientpasà l'éclséance. 
Thorn ton conclut avec raison que, Je mouve
ment des marchandises restant Je même, il fau· 
dra, pour que le numéraire fasse un mouvement 
correspondant, une beaucoup plusgrandemnsse 
d'esp6ees s'il y a défiance dnns le commerce que 
s'H y a confiance. L'équation que nous avons 
déjà donnée s'accorde parfaitement avec cette 
supposition. 

Mnis, ajoute Thornton, il convient donc, 
dans urae période de discrédit , d' émettt·e de 
nouveaux billet~ de banque, ou, comme on le 
fit en t 79S, des billets de l'échiquier ( eO'ets du 
gouvernement, à peu près de la nature deq re .. 
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connaissances ~e liquidation), pour tenir lieu , 
dans la circulation, de ceux que chaque parti
tu lier rcsaorrc. J~ ne nie pas que cet expédient 
ne puisse réussir dana une crise J il n'eu est pu 
pour cela moins dangereux. 

Le discrédit peut avoir plusieurs causes, il 
doit aussi avoir des effets très-variés. S'H tient 
uniquement à des embarras commerciaux; si 
un grand nombre de faillîtes, survenues coup 
sur coup, a répand a Ja terreur, et fait croire 
que les maisons qui tiennent encot-e, sont pa-ê
tes à crouler à leur tour, l'argent se resserrera , 
chacun augmentera sa réserve pour les cas im· 
prévus; mais, comme il n'y aura pas plus de 
1'8Îson qu'auparavant de douter de la solidité 
du gouvernement ou de la banque; chacun 
amassera indifféremment dans cette réser\'C 
des hilleta de la banque, des billets de l'échi· 
quicrou des écus. L'émission nouvelle que legou· 
vcrnement aura faite pour aider lo-commerce, 
si elle ne fait que remplacer tout juste les billets 
et les espèces retirés de la circulation, ue con· 
tri huera point à décréditer le papier, et po wu 
sauver les coanmerçans d'une crise tàcbeuse. 

Mais si Ja défiance est excitée contre la banque 
ou contre le gouvernement; si une réhelllon, 
une invasion font cnaindre une banqueroute 
publiq11e; si des entreprises imprudtntes ou 

() 
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é:Jes lois iujustesfont"rraindrre qu'on cesse de ga
rantir tous les droits, de tenir la main à l'ac
complissement de tous les engage mens, à celui 
entre autres qu'ont pris les banquiers, chacun 
voudra former, pour le cas qu'il redoute, une 
réserve • et il voudra la former en espèces , non 
en billets; chacun en aura le droit, puisque les 
espèces qu'il laissait dans les réserves de ]a 

banque étaient déjà bien n lui. D41ls une telle 
cireonstance, la banque doit cesser complète
mentd'userd'un crédit qu'on ne lui accorde pas; 
elle doit, à mesurequ'onle lui demande1 rem
bourser tous ses billets, jusqu'au dernier, avec 
de l'argent • et ue pas en nva11cer un seul en cs
compte. ll y aura sans doute alors quelque souf
france parmi les porteurs de lettres de change ; 
c'est un malheur, mais il est inévitable; il ne 
vient poiut du fait de la banque , qui ne peut 
prêter que ce qu'on lui pr~te, mais du Lût des 
capitalistes, qui n'ont point une somme suffi
sante pour les besoins du moment, ou qui no 
trouvent point que k>s sûretés qu'on leur offre 
pour cette somme les garantissent a:.~z. La 
banque n'agit que comme intc1·médiaire entre 
les emprunteurs ct les prêteurs; )a forcer à 
mettre son crédit au scnice du commea·ce quand 
ce ca·édit diminue, c'est comme forcer un agent 
de ebange li t.·ouver de J'argent conb•e ùu 
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papier, q~and personne n'offre de l'argent. 
La banque avait substitué ses billets à· la ru ... 

serve que chaque négociant avait auparavant 
C#n ~c pour les cas impl•évus; dès l'instant 
que chaque négociant veut former de nouveau 
cette réserve, le service de la banque cesse, et 
ses billets doivent être retirés. Elle faisait va
loir des écus qn'on lui lai11sait jusqu'à ce que ses 
créanciers vinssent les redemander. Dès qu'ils 
les redemandent, son engagement est précis, 

elle doit les rendt•e , sans calculer s'ils pour
raient ou non être utiles à ceux à qui eUe Jes 
aurait prêtés. 

Il ne fàut point croi ro cependant que la di
minution ou la cessation des escomptes à la 
banque fasse un mal proportionné aux plaintes 
qu'on entendra former. le nombre des négo

cians, porteurs de lettres de ebange qu'ils 
avaient desseind'esromptcr, n'est jamais assn 
grand pour que leur souffrance , lorsque la 
banque diminue ses escomptes , puisse ~tro 

<.-onsidérée comme une calamité publique; ià 
s'art·angent alors comme on fait dans beaucoup 
deplaces de commerce où il n'y a point de ban
que; et, si le papier qu' Hs offraient à escompter 

est hon , ils trouvent toujours moyen de pas
ser les deux ou trois moi~ pendant )l~]ttds a 
faut l'attendre; aussi ce no sont pas eux c1ui 

Il 
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jettelit 1~ hauts cl'is, mais ceux qui avaient 
compté lover de l'aa·geut pat• circulation pour 
quelque !l~culatiou nouvelJ~ , et à qni le 
moyen de se servir dea ~pitaux des autres est 
tout à coup refusé. Qu'un nouvel ·empruut soit 
ouvert, ou dam ·Je pays mêm~, ou dms un 
pays étnwger; qu'un débouché nouveau soit 
ofl~11 a11 commerce, ct qu'il présente les chan· 
ces d'un trèa·grand bénéfice, iJ y aura sur la 
place une grande demande de capitaux. Les 
paUVI"eS, auui-bien que Jes riches, voudront 
profiter d'untJ spéculation qui paraJt lucrative, 
ils emprunteront directement s'ils Je pc~vcnt; 
e'j}s ont du crédit, ils trouvea·ont plus com
mode encore de tirer sur leurs correspoud:ms, 
et d'accepter d'eux en retour d~.-s lE:ttres de 
change sur eux-mêmes : 11ous avoua ~pliqu6 
ce procédé dana un précédeut cbapitru , et 
nous avous monh·é que, lor'Squ'uu capitaliste 
~mpto de pareille~ traites, il place aittai 

eu général, commodément ct sbremcnt, son 
argent. llu'cn est pas de même d'one banque. 
Uu . capitaliste place une somme à Jui , qu'il 
veut p1-èler, et qu'H a intention d'employer 
aucc~aivcmcot à escompter d'autres lettrt."S de 
cbaugo à perpétuité. Uno banque ue prete que 
ce qui n'est pas à elle, ({IJO ce qu'on peut Jui 
redemander d'un mCJmeut à l'autre, ct que ce 

T0.\16 li. 9 
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qui doit former la réserve, ou la circulation 
par grosses sommes des marchands avec qui 
elle traite. Il est indifférent nu capitali&te que 
les 1 o,ooo francs qu'il avance sur une lettre de 
change soient consac1-és à faire dix ou dix mille 
payemens; on changerait en gros sous tous les 
écus qu'il a livrés, que sa spéculation n•cn se
l'ait pas plus mauvaise : mais il importe à la 
banque que celui qui emprunte d'elle n'em ... 
pt•urûe pas pour changer ses billets en écus J il 
lui importe de homer ses escomptes au seul 
canal de circulation ponr lequel ses billets sont 
fuits; ct si ]a lettre da change qu'on lui pré
sunte n'est pas née du commercersi c'est un 
expédient pour emprunter dnns lm moment où 
tout le monde emprunte et où personne ne 
p1•ête, il importe à la banque de la refuser. 

Ce refus, il est ' 'l'ai 1 contribuera à rendre 
difficile le placement de l'emprunt, et à faire 
baisser les effets publics; pour mieux dire, il 
les maintiendra à leur prix reel' celui qui ré
sulte de leur proportion avec les capitaux of· 
ferts. 11 ne convient point de vendre les fonds 
à ceux qui ue peuvent pas les payer, mais à 
ceux qui veulent fonder ainsi une créance per• 
pétueUe. Si la banque, au· moment où une 
masse énorme d'emprunts a été mise en vente, 
n'avait pas diminué ses escomptes, noll-seule-
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UlCllt tOllli ses billets lui aul'aicut été ••cportés 
au bout de peu de jom·s pour• le~ échaugc.œ en 
écus 1 mais tous ceux qui aurai eut empa•tmté 
d'elle, se tt•ouvant au bout du trois mois hors 
d'état du la paye1•, uuJ•uicnt revendu à porte 
les ef1~ts puJJJi<:s dont ils sc SL'l'ttÎI!ut chargés 1 

et aul'aicut CtlUHé aiusi uue uoun:lle secousse 4 
la bouJ-sc. 

Quoicp1u la suspousiou des paycmeus de la 
banque d'Angleterre ne soit poul' nous qu'uue 
allaire étnuagtu·e, H est fort importaut d'exa
miner et d'apprécier les sopljismcs dont on fit 
u>ii1gc avec succès pour l'ohtenia•dans un pays où 
l'on entend si hieu les finauc~s. Des cas sembla
bles se préseuteront dnus tont pays où une ban• 
que existe, et dans tout pays lt.>s porteul's do let· 

tres decl1auge à es(!OI1l}>lt~l' 7 <'t les banquiers qui 
uc veulent pos perdre, raisonneront comme ils 
mat fait en Anglele••re. Des cas analogues se sont 
au~i présentés en Fs•Hncc; et la banque y a· 
pt·is , ·en dépit des clameurs ùu comrnm·ce , le 
seul parti sage et de houuc toi; elll· a immt!
(liatement réduit ses esc()mptcs. Sa •·èglc est c.le 
ne prenda·e pas de papit~l' plus loug que trois 
mois ; da us un motneut de gène , elle ~·est t-6-
tluite à quarante-cinq joul'S; elle sc t'érluit•nit à 
trente, n qnÎn7.C, it ne plus t-scompter cl ri tout, 
Hi ln défiance contin unit; les pprteurs de Jet .. 
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tres de change pourraient être emharrassét: 
Q't=st l'eff~t du discrédit, et non pas de la 
suspension de la banque ; mais celle .. ci , qui 
ne peut pas fah·o qu'ou ait confiance en elle 
quand on n'en a point, remplirait du moins 
honorablement tous ses engagemens, et , aù 
aoetour du calme ct de l'abondaüce , elle aerait 
richemeut récompensée d'avoir fait honneur à 
sus billets jusqu'au dernier, et d'avoir montré 
qne, dans·la plus violente crise, ils étaient 
toujours égaux à l'argent dont ils J>Ortaient Ja 
promesse. Si, au contraire, l'on fléchit de cette 
route; si jamais on oblige la banque à conti
nuer l'escompte quand son crédit diminue , et 
que sa 1-éscrve baisse, ou qu'on lui accorde un 
terme, une évasion quelconque pour se dis
peuaer de payer des billets qui sont payables à 
vue, le papier-monnaie est inévitable. 

~lais enfin il ne suflit pas que l'engagement 
d'one h.nque de payer tous ses billets à pré
aëutation soit expl'è& ; que ce soit en ganntie 
de cet engagement que ]es actionnaires ont 
donué une hypothèque sur to\18 leurs biens , 
ou qu'ils ont déposé un capital couidérable 
entro les mai na du gouvernement; que lee 
profits qu'ils ont faits pendant toute la durée 
de leur privilége ne soient légitimés que par 
lea c;laancetJ de perte qu'un événement sembla· 

•·. 
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ble peut realiser pour eux; que l'acte de &us

pension qu'il& sollicitent équivaille pleinement 
à une banqueroute; il faut encol'e, pour les 
forcer à remplir leurs engagement, examiner 
s'ila sont exécutables. Cela est vrai; et c'eatune 
grande raison pour faire intervenir l'autorité 
de Ja législature dans la création de toute ban
que de circulation; c'est une grande raison 
pour ne point permettre aux banquiers de faire 
disparattre le numétaire qui appartient au pu· 
'blic, s'ils ne donnent pas la certitude qu'ils Je 
ramèneront au moment du bèsoin; c'est une 
grande raison pour ne point permettre la mise 
en· circulation de ces billets pour de petites 
sommes , qui chassent du pays jusqu 'à la der-
nière pièce d'or, et bientôt jusqu'à }a dernière 
pièce d'argent; pour interdire enfin ces ban
ques provinciales qu'on a si fort multipliées en 
Angleterre. 

Néanmoins il s'eu faut de beaucoup que la 
difficulté de Caire revenir de l'argent pour ac
quitter lea billets d'une banque, au moment 
où tout le monde veut les convertir en numé
raire, soit anssi grande qu•on la fait. Nous 
avons vu que la somme (lont les billets en cir
enlation c1e la banque de France passaient fi3 

l'éterve, n'excédait jamais 6o à 6o millions 
de frmts; qu'en Angleterre eU~ n'e:~cédait pas 
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5 à 6 ' millions sterliug. Ces sommes sont con
~idérables , sans do ut~ ; mais, quand on les 
compare, soit au p1·ot1uit annuel en métaux 
précieu~ des mines d'Amérique, qui s'élève de 
9 à 10 miJiions sterling, soit au reveuu annud 

de rune et l'autre nation, soit nu produit mr
nuel de leurs impositions, soit aux dtpeuscs 
que la moindre guelTe leur fnit faire en pays 
étranger, on voit qu'il n'est pas ùifficile de 
retirP-r tons les billP.ts tl'nna lumque 1 pourvu 
qu'on n'ait pas l'imprudence d'cu avattcer de 
nouveaux aussi long--temps que le mëmc dis-
crédit dure. . 

~ 

Si la banque d'AngletcaTe avait pl'océdé de 
bonne foi à cette opération en 1 797 , elle au
rait consacré ù ces achats , non pas ses billets, 

ce qui n'était rien faire, mais une pattic ~es 
fonds publics dont elle dispose ; les acheteurs 
de ces . touds , poar la payèr en or, aurai eut 
dcmml(M des lingots sur le continent, ct ces 
}jngolc; leur nurnicttt été expédiés immédiott!

ment sur lem· c1-édit, nvaut qu1ils songeassent 
~culc!mc;ut à offrit· quelque ehosc en échange : 
qui ùoutc que les marchands de tondrcs m~ 
puissent di!" poser pur leur seul c1-rdit, dnns le~ 
djvcrscs plac:es de commerce de l'Europe, d'une 
souuno qui passe Jo ct t5 millions sterling; 
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que cette f'Omme même ne leur soit habituel
lement due par ces diverses places? 

Il set'ait alors arrivé le contraire précisément 
de ce qui arrivait : l'or aurait valu deux ou 
trois pour cent, cinq pour cent; peut-être, de 
plus à Londres qu'à Hambourg, à Amsterdam 
et à Lisbonne, tandis qu'il y val~it quatre ou 
cinq pour cent de moins. Au moment même 
où la banque suspendit ses pa y emeus, une con· 
trebande très-active transpol'tait, en dépit de 
la guerre, les guinées de Londrc.'S à Paris. Si la 
banque avait de bonne foi l'acheté de l'or et de 
l'aa•gent pour acquitter ses billets, les loui~, les 
napoléons, les piastres d'Espagne et les écus 
de cinq ft·ancs auraient suivi la marche con
trah·c, et passé de France en Angleterl'c. Il 
n'aurait pas fallu plus de temps ou de peine 
pout• l'une des opérations que ponr l'auta·c, ct 
la hanqne aurait en fat·t peu de temps liquidé 
ses Affaires. Les marchands anglais n'am·aicnt 
pas cu plus de pciue à s'acquitter (!UVe»'l' les 
m:u·clmnds continentaux qui leur aur.ticnt four
ni du numét•airc sut• 1cU1' crédit. Les trnitcs t.lc 
ces marchands, en pnicmeut de lcm'S avances, 
auraient baissé sm• les places étrangh•es de dnq 
pour cent; ce qui équivaut précisément à um· 
prime de cinq pour cent sur l'cxpol'tatiou de 
quelque ma1'Cbandis(• anglnise que cc soit. Plu' 
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de marchandises auraient été vendues tn con
séqut:nr.e; la banque, comme juste, aurait rem• 
boursé aux marchanda cette différence de cinq 
pour cent. Ç'aurait été le montant total da sa 
perte, ou le prix auquel elle aurait racheté tout 
son numéraire. A supposer q11'elle eût dix mil .. 
lions sterling à acquitter en sus de sa réserve, 
il ne s'agissait pour elle que d'une. perte de 
5oo,ooo livres ate1·ling, vraiment minime à 
côté de son fonds capital, ou du bénéfice de 
5,8oo,ooo lin-es sterling qu•elle venait de 
réaliser. 

n est vrai que ce qui complique cctto opéra
tion, et ce qui sans doute détermina Ja ban
que à manquer à ses engagemens, c't.>st la né
cessité absolue de restreindre d'abord , de sos
pendre ensuite absolument &ès escompb a oussi 
long-temps quo la crise dure. Tant que les bil
lets· ne restent pas dans la circulation, il von· 
drait mieux encore pour elle escompter en écus 
ou en guinées qu'en billets. Elle ne gagnerait 
rien sur un escompte semblahle J eUe perdr.,it 
avec certitude sur un escompte en billets. Il 
est probable que la banque d' Angletetre, avant 
de se déterminer à suspendre ses paiemens , 
perdit long-temps sur J'or qu'elle rachetait à 
raison de 4 livres et de 4livres deux shellings 
l'once, tandis qu'elle le rendait dans le com• 
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merce, sous forme de gui~~es, à raison de 5 
livres 17 sous ao ~deniers sterling; et peut
~tre sn perte passa-t-elle de beaucoup ce qu'il 
lui aurait fallu sacrifier pour retirer tous ses 
biUeti de la circulation. 

L'art des directeurs· d'une banque consiste 
essentiellement à savoir juger de telles crises 
commea·ciales. Lorsqu'elles tiennent à de nom
breuse~ faillitea dana le commerce, eUes s't~r
n\tcnt bientôt d'elJes ... même& rlonqu'eUes sont 
l'effet d'une demande subite de nouveaux capi· 
taux, le banquier doit s'étudier à ne fournir j~t· 
mais ces nouveaux capitaux, à ne rien prêter à 
ceux qui lèveut de l'argent par circulation, et 
à restreindre ses opérationa à ceux qui font et
compter des lettres de change réelles et non 
fictives; lorsqu' enflll elles résultent d'une dé-
fiance sur la situation politique du pays, le 
banquier doit se l'efuser à toute émiaaion jus
qu• à ce que cette défiance soit calmée, et lui
même il contribuera plus qu'un autre à la cal· 
mer par sa promptitude à satisfaire à tons ACB 

engagemena. 
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C E qui distingue essentiellement le papier
monnaie du billet de banque, c'est que la cir
culation du premier eat forcée , et celle du 
second volontaire. Beaucoup d'effets du gouver
nement, payable$ au pol'teur•, soit qu'ils por
tent ou non intérêt, comme les billets de l'é
chiquier en Anglete&Te, les reconnais.~nces de 
liquidation en France, ne sont point un papier
monnaie , encore qu'ils ne soient nnlle part 
payables à bureau ouvert, parce que chacun 
ne les reçoit que volontairement, et pour 1~ 
prix auquel il estime une telle créancl! ; ausa1 
n'ont-ik point la circulation accélérée du nu
méraire, et ne lui font-ils point concun-ence : 
on peut les échangea· directement contre des 
meubles ou des immeubles , comme on poua'
rait échangea· du blé contre du drap, ou une 
maison contre une rente; mais ils ne fout point 
partie de la grande équation que nous avons 
établie entre tout le numéraire clivisé par la 
rapidité de sa circulation, contrt toutes les 
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tnal'Chandisc~ qu'il achète , dh·isc!es de mê
me plil' leur p1·oprc ci r·culation 1 équntion qui 
,donne la valeul' du numéraire nécessaire ù un 
pays. 

l)'auta·c paa•t, tout papier dont le co un; t>St 
forc!é doit être considéré comme un papier
monnaie , encor(! qu'il soit acquitté à bur·l•nu 
ouvert; car ce paiement est ~ns doute iJJu. 
soire di-s l'instant qu'on s'est vu ()bligJ de f~Jr
c•·•· rncc:•.'ptation du papier' ct de le décLlrer 
pu la loi équivalant à l'argent. En effet, les 
banques de Russie et de Suède continuent à 
payer à bureau OU\'Cl't le papier-monnaie de 
ces deux État~; mais elles le paient en mounaie 
de cuivre, qui n'est, après tout, qu'une autre 
espèce de monnaie de couvcntion, dont la va
leur, hors des frontières, u 'est gnèrc plus réelle 
que celle du papi el'. Il n'est pas même pc•·mis 
.de tondre cette monnaie de cuivJ•c ou de l'cx
po1•ter, en sot'to qu• ~ne ne elon ne :men no vnlcur 
1·éclle au papier conb•e lequel on l't!clmugc. 

On peut de mt!mc con!'it.lél'Cl' c:ommc des 
ft'3ctions du papica·-mouuaic le nmnut·aia·e de 
cuÏ\•rc ou de biiJon qui a été mi~ ~n t:ircubtion 
en Autriche et dans d'autres payl\, à Ull cours 
f01·t supérieur ù sa valcua· intrinsèque. Une telle 
monnaie n'est qu'un signe qni l'cçoil toute sa 
valeur de la loi qui force tlc l'accepter. Tout ce 
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que nous di rous du papiet'-mounaiQ lui est éga· 
lement applicable. 

Chaque nouvelle émis.~ion de papier--mon• 
naie rend stu·numéraire uuc quantité égale d'cti• 
pèces, jusqu'à cc que toutes Jt.'S espèces oient 
été chassées du poys. Si le gouvct•nement s'ar-
1-êtait là, la circulation du papiE!r pourrait en
core se main tenia·. Il y nut•ait dans cette situa
tion plus de péril que do souffrance, et c'est 
celle où problnblt!numt l'Anglctt•rt•c s'arrêtera 
quelque temps. Elle s'est donné · ut1 papier
monnaie; et , quand on considère quel_ petit 
bénéfice est attaché à un si grnnd danger, on 
est étonné qu'elle oit fitit cette faute; mais elle 
semble ~l'Op bien avertie dc!l dange•-s d'une cir
culation sm•abondante , pour multiplier ses bil
lets au-delà de ce que la circulation en peut 
absorber. 

Les autres gouvcrnemer•s ont été moins pru
dcns, ou hien iJs ont lutté avec des circonstan
ces plus difficiles. Il n'y en a aucun qui it'ait 
sactifié aux besoins du moment ln sécm·Hé de 
l'avenir ct la justice qu'il devait à ses sujets; 
aucun qui n'a:tmultiplié son papier de mauièTc 
à surpasser deux et trois fois t souvent dix ct 
vingt lois, Ja valeur nominale de son numé
raire. Outre les États dont nous :n·ons parlé à 
roccasion des banques, on voit encore dll pa-
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pier-monuaio en Espagne , sous le nom de 
vn/Ps·reales. En tt3o5 il y en avait dans lu ciJ· ... 
cuJation pour uo1ooo,ooo ùe pia~tt·cs, ct ils 
perdaient 58 poul' 100; S'ils perdent uujüur
d'bui 8~ pour 100, on doit suppos<:J' qn'il y en 
a au moins 2Mo,ooo,ooo daus la dt•cttlatiou. 
Les États de Snrdnigue, du pape et de t\.q~Ies, 
avaient eu aussi leut' p:tpiel·-mouuaic, dout la 
nivulution lt!s a débat'l'assés. 

Quoique décrié que soit l'cxprdicnt elu pa-
• . .. t • • t • p1er-mounu1e, on n est Jnmtus sut· <tH uu f'{OU-

vernemcnt résiste à la tentation dé 1~·\'èr uu 
impbt sut• des gens quine s'apel'l;oiveut point 
d'abord qu'ils le paient, et qui, en consé
quence, ne fout aucutlc résistance. Cet impôt, 
dès qu'il u'y a plus duns le pays de numérail'e 
à exporter , est levé su1• les détenteut'lJ actuels 
du papicr-monnnie, au moment d'uuJJ émis
sion nouvelle. Si la circulntion d'un pays se 
fait avec 5o,ooo,ooo de fl'nnc', et que )o gon
vernement en émette 25 autres, les 75 ne 
valent exactement que ce que volaient les 
5o. Tous ceux qui avaient des billots en porte
feuille perdeut récllcmeut le tiers de.lcnr va
leur, dont le gouvernement ~·empare; mais, 
comme le pt·ix du ma&·ché uc s•établit pa.c; im
médiatement, ils paKScnt de mnius cm main~ 
quelque temps cnCOl'e , cu t~c dégl'ftdant sous 
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ùoute, mois gans s'être réduits à leur va·aie· 

valeur; en sorte qu'aucun de ceux qui pel·
d~ut no s'aperçoit immédiatement de tout ce 

qui lui est enlevé. L'illusion se soutient quel

qu«J temps; des cspri ts faux et des écl'ivains 

9tipendiés travaillent à la maiuteuir; la perte 

est attribuée à l'agiotnge; nu défaut de con- · 
fiance, tandis qn'au contl•aire une .couliance 

aveugle l'eçoit constauuncut les billets poul' 

plus qu'ils ne ~aleut; ct uue seconde, puis une 

troisième émissions, v ièmte11t le plus souyeut 

réc.luiro encore leur vuleu1• l'éelle, :want qu'ils 

aient atteint, dans ltmr dépt·éciatiou, le taux 

où aurait dû lt'S porter la prcmièt·c~. 

Cept!ndaut la ch·culatioo du pa}>Ïe1·~mounaiu 

a toujoun~ équivalu à une Lanqueroutc géné

rale. On J'a vu pat•tout baisser tous les jours 

davantage dans son t•appot•t uvee l'argent ou 

avec la mnrdumdii;c; ses porteurs, sentnntqu'il<; 
n'avaient point de gage dv~ valeurs tlont ils p1~ 

~ontaie11t toujours le signe, craibrnaicnt que le 

papier ne sublt eutt·e Je urs maius uue uouvell'-' 

ùétéri_oriatiou, ct se hàta.it!nt ·de s'eu dôfaire. 

Chacun pertlit ~t fit perc.la~; chacun n'ttJont 

plus de CQITintune mesure des valeurs, rte put 

plus distinguer, <laus les usarclat!!l, lu gain 
d'avec Ja pe1·te, et vendant toujoul's il\'t'C uvaft

lage, il finit par sc l'uisuu·. t>andaut cu temp!\ 
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l'argent monnayé di.aparaissait, les mo•·chan

djses elles-mêmes étaient exportées hors du 

pays sans donner de· retour, et l'expédient qui 

devait créer des richesses Î1nmenses ·ne pr~ 

duisait que ruiue et que t'Onfusion. 
Le capital circulant de la F1•ance a été détruit 

deux fois presqu'en entier par le papiel'-mon· 

naie , la première pnr Ja banque de Law, la sc

conde par les assignats. Pendant la dépréciation 

du papi~r on ne vendait jamais, saus r.&cbettl' 

plus cher ce qu'on ava.it vendu , on ne fnisnit 

donc jamais aucun échange sa us perte; ct tout 

le travail accumulé des âges précédens, étant 

soumis coup sur coup à uri téchangc semblable, 

a fini par s'anéantir. Chacun dès .. }ors s'est 

étudié à sousb•aire cc qui avait une valeur 

réelle à cette dépréciatiou couf,!tautc. Nous 

avons \tu, à la seconde époque, tout ce qui 

était susceptible de sc vendre , quelque étran• 

ger qu'on l'e\\t jugé jusqu'alors au commerce, 

devenir un objet d'exportation. Tous les fonds 

de magasin des ma1-chands de toute espèce , 

et de8libraircs même, out été vidés; les vieux 

meubles ont été à leur tour expédiés à l'étrall· 

ger. Le commen:e avait acquis une trompeuse 

activité. La nation semblait vendre beaucoup, 

mais elle n'était payée de ses veutcs qu'en 

papier de nulle valc:ur ; elle se trom·a cufin 
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avoir échangé toutes aea richesses mawrialles 
contre 45 milliards 579 millions de franca en. 
assignats, qui, au moment de leur auppreesion, 
,le 1 septembre 17g6, ne se vendaient plus 
que 5 !lOUS 6 denien lea 100 t'ranes. 

Une exportation de müme nature a été la 
coDSéquence de la baisse du papier autrichien, 
et en même tempa qu'elle a donné une fausse 
activité nux fabriques, elle a été robstacle prin• 
cipal amt progrès d'un empire , qui sembla 
réunir tml8--lt$ avantages économiques , et qui 
les perd tous par une mauvaise administration. 
V erreur résultant du ebange pour les marchanda 
rasses, les a de m~me engagés à vendre à 
perte, et M. de Storcb démontre, par une table 
trè&o-alt·i~use des a~cles d'exportation à Pé· 
tenbourg, que, taudis que le~ p1-ix nominaux 
en aJ&ignats semblaient avoir doublé de t8o5 
à a81 1 , les marchanda vendaient réellement 
pretUJUe tons Jea adicles à un tien meilleur 
1narebé la secoud~ année , ce qui suppose qu'ils 
les vendaient à perte. 

n est bien nai~;emblable que le gouverne
ment britannique, loNqu'il maintient la sus
punAioo du paiement des billets de banque , et 
laisse ainsi le pays BOus la dangereuse influence 
du paJ)icr-monnaif! , a pour motif secret d'ex
citer ainsi· uuo expo1·tation consid~t-ab1e 1 mais 
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aclietée par un sacrifice national auquel il est 
probable que le parlement n'aurait pasconsen~, 
si on Je lui avait demandé ouvcnement. Le cours 
forcé dea billetl de banque maintient le change 
d'Angleterre toujours au-dessous du pair .. C'est 
un rabtis de deux à cinq pour cent, qui est 
offet•t à tous les acheteurs étrangers, sur toutes 
1eR ~marchandises qn'Us tirent d' Angletenre. Ce 
rabais augmente leur demande sans doute ; 
màis il est cuctement de la nature d'une 
prime : c'est un ~crific~ que fait .Jn .nation, 
pour que ses marchands puissent gagner , ou 
continuer leurs ventes ( r). 

Lorsqu'une nation a le malheur d'être tom
bée danfi le système du papier-monnaie, elle 
ne pent en sortir que par une violente se
cousse :tous les'palliatifil ne font que prolonger 

~ 1 ) t:u autre ruotiC a~it 'a us doute a\'~ plu~ de force c:u• 
rot<' AU\' Ir• directeurs dt> la ~oqnc ; mais, cnmme il ett tout 
~nnnuel , il est 11eu prohzlhle que tc soit le K"Cret du lliÏ• 
ui~trre . La banqut>, i'ttant di•p~tnsée de garder une réservo 
c!.nc; ~fla c~istes, a augmcntd at$ profits, et avec eusaon di
villt nde , de tout l'iotJrch ,Je cetto résrrte. Nous 1\'0DS vu 
que C('ltf' r~~n·e ~tai t IIS!t-7. hahituellrmcnt dt 6,ooo1ooo de 
IlHeS : ~c sont ,Joue 3•>01ono livres •terling que gagnmt 
,onuell"mrul 1'-'s achnllfJa irc~ .l l;a frt•pto1Îoo <ks paieo1ms 
f'n C"J»CCCS 

Tfl'tf; Il 10 



DU NU Mtl\UI\B. 

le mal ~t le rendre plus t•uiucux, Le papier 
doit ~tre démouétisé; et U u'y a pas de douœ 
qnc le numéraire n'accoure presque instanta
nément de toiates parts, pmu· remplir 16 vide 
qne le papier aura laissé datas là ch·culatiou. Le 
gouvet•nemtmt lloit en même temps r~pa1'e1' 
autant qu'il dt!pend de lui l'iujustice qu'il a 
commise, ct ceJlcs bien plus notlllJI'euses en
t!<>tte qu'il a fait commettre. I.e papier est de-. 
venu sa dette ; eUe dt sactoé~ comme toute 
autre propriétt! pt·ivée, dont il peut s'êta•c em
pnt·ô ·pour des 11csoins uationau~. Il e;t hien 
ôvidcnt c1u'il ne peut paR la l'tmdJ•e, el:œpté en 
Anglett'rre ' où . Utl sact•ifice pen cons1dér:JJIC 
sullirhÏt encore pour ·mettre l~ banque en état 
de l'CJ>rcntlrc ses paycr,ncn~: mais il peut par
tout' la fonder , et s't•ngngcr ù en pnyer les in
tt;s·t!ts. S'en dispcnsca· c.~t un vol qu'il fait à la 
confiuuce pnhli<tuc. CqwJHl:mt quelque dom
mage qn'nppm·te n la société uue semblable 
violation des cngngcmeus ct de l'houncur na
tional , la coutiuuation de Ja dl·cuJation d'un 
papier qui se décrie tow. les jours davantage 
est un plus gr·nnd mal tJncorc. La Ft-ance sc t'e

lcYn a•apidemcut de ln secousse qu'elle éprouva 
par la suppt·cssiou ùes ussi"nat~, le 7 scptcm
bl'c 1 7!)f). 1\J.Ijs la durée de leur cia'Culution 
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~vait pOt·té lu désolation dans toutes les fa .. 
milles, et la •·ui nu dun~ toull·~ lu~ pt·opriutés. 

Lo !iccoud d~vuit• du gouvc•·nomcnt est d~ 
··égler, put• uue t.:Chtll~ u" déprécjntiou, Jo va .. 
k\tt' des eugngcmons qui avaient été pl'Ïti dans 
cette mouuaie trorupc:use. La loi a presque to"
joul'S :JUtOI'ltW .à acquittc:t• eu p<~piu•· des duttus 
<~uuh'ttctées cm ~~·gcut, t!t ~u~ est ainsi ùcvuuuQ 
c;otnplioc de toutes lc~ .httHquot·outes pa·ivécs, <le 
tom; ft$ paJ·em~us du m~uvnise fbi qui finut· Ja 
con~~qucnce nécwsuiro dv la substitutiou tl'uuo 
'Vtll~ur nomi~.alu h ~11c vnleut' t•t.!cllc daus la cit•c.u• 
l;atiqn. i\Jai.; U sOl"dtt p•'obnblcrnent nu·dessus dtt 
sou pou\'9Îl' ~ d~ fon.:c.·•· ù ucquiUc•' cu voleur 
rédie lt!s ohJigatious coutrncttics ltU \'ulcul'S no.• 
naiuales.Ou p~:utconta·nindre le c1't!nucitwà pet
cl&·c, mais uon Je dchitcut• rt pnycr çc qu'ilu'a 
pns;, Si on ,pom·~it Je f;tirc, 1'iujusticc serait 
6gaJc ù «:elle de };t pl't:mièl·c opét':ltiuu, ct 1o 
dommage iOCiul serait pcuH.!tJ•c plu,; g•·•md en
CQr:c. L'Augh:terre en a épt'Otl\'é lt.'lt prcmib·cs 
uttcinttJS ù la paix couliucmtulc de 1813, J.;Jlt! 

u'était pas cncot'C Lien convaiucue qu'die d,t 
qu papÎel'-Dlounaic; ln vcutc t!t l't>xpurtation 
de 1'01' étuut iulca·tlitcs; la ma.c;sc du peu plu n'a. 
vait poîut calculé, t~l elll· n:~ Je fait nulJl! l'••rt, 
1~ bailfSC du {>llpic:r·. le: J'L'g:u·dant toujoun• 
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comme une valeur immuable, et ne donnant 
aucune attention à la baisse des changes étran
gers, elle croyait seulement que tout était de
-venu plus cher. Tous les engagemens à terme 
avaient été contractés d'après cette augmen
tation de prix des choses matérielles. Le 
fermier a-vait promis :1 25 livres sterling de fer
mage d'une terre qui n'en valait auparavant que 
100, et il en était ainsi detouslesautrescontrac
tans. Les billets de la banque, n'ayant point 
été émis dans une quantité supérieure aux be-
soins de la circulation, remontènmt presqu·au 
pair, lorsque la paix ranima la confiance, et 
surtout fit cesser les énormes subsides que rAn· 
gleterre payait au continent. Cette hausse·, n 'é
tant point urae conséquence d'une suppression 
du papier, ne fut point suivie d'une interven
tion de la législature, pour modifier des enga· 
gemenscon tractés dans une autre valeur; aucune 
échelle de dépréciation ne fut publiée. Celui 
qui avait promis de payer Ï25 liv. de papier, 
valaut 1ooliv. d'argent, futtenu de payer ~~51. 
de papier, valant r:a5 ou 124liv. d'argent. Au
cun recours légal ne pouvait étre ouvert contre 
une aussi criante injustice, qui n'étaitpasmêmc 
bien comprise par ceux qui en souffraient~ ])fai~ 
aussi aucune puissance n'attrnit été capal>le 
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de tirer de l'homme industrieux un capital 
que le plus souvent il n,avait pas. Dans le cours 
de deux ou trois années , on vit presque tous 
les fermiel'S réduits à faiN faillite, et presque 
toll!l les pl'opriétaites obligés à baisser le fer-
mage de leurs biens. L'agriculture éprouva à 
cette époque une secousse dont elle sera long
temps à se relever : tant un État cornpr<>
met la fortune publique lorsqu'il rend variable 
l'étalon destiné à mesurer toutes les autres 
vuleut'S , et tant les fluctuations de valeur 
du numé1~ire, inévitables quand on substitue 

· le papier à l'a1•gent 1 ·sont fatales, et le sont 
également, soit que le cours du papier indique 
du profit ou de la perle ! 

. PIN DU CJMQUthlB UVU. 
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•t • 
DE L UIPUT, 

CHA PITRR PUE~IIER. 

tE bht primitif de J'économie publique rst le 
développement de la richesse natiottt4ll': runis 
le but dl! tous les gouwnacsucns, ùi•!i qu'ils 011t 

tlonné quelque atlcutiuu it cc.:ttc sd<.nc~·, u c:to 
de pa11idpe1' il cette •·ici a elise, l't tl':u~'I'":I'Îr la 
dispositiou ù'unc plus ga·:u1dc pol'tit>u du re
venu nnnuèl de la ualion. Les 1lt>soiu~ toujours 
croissans des gonVc1·uemcus, (!t la d~pcusc 
excessive des guerres, . ont forcé h·s princl'S it 
imposer aux ptuplcs le joug le plus pesant qu'ile; 
pussent pol'l<'J'. J.'impùt, qui pa a· lui-même l'l-t 

toujours pour les sn jets un objet <le ••épugnancc, 
est devenu uu fardeau presque iuto1c!rahlc. lluo 
peut plus être question de fail'c en sm·tc qu'il 
ne soit pas onért!UX; ce n'Cl;~ pns :. f.1irc hicu, 
mais à fail'c le moins mal possible, que sc t•é-

U \'nE \' 1 1 CIl,\ P 1 TIl J.: 1". 

cluitàsonégarù toute la tàchc du gouve1-nemcnt. 
Les.écouomisto.» de la secte du doctet.u- Qucs

uay, qui avaient vu dans lu t•cvcnu uct de la 
tc.:r1'c la soui'co unique de Ja richesse, avaient 
pn croirè au.ctsi à ravautage d'un impôt unique. 
Ils observaient avec raison que le gouverne
ment doit s'adresser en droiture à celui qui 
payera l'impôt en dcruiea• l'êsultat; cat•, si cet 
Îlllpôt est payé pnt• uu citoyen qui <.-st t·orn},oursé 
par un st:cond, lequel cl'ts·cmhousé paa· uu ts·oi· 
sième, uon-sculcmeut il y nut-a h·ois pen;ouucs 
au lieu d'une, iucommodées paa• cc paycnll'llt, 
n1ais la troisième le sera d'autant plus griève
ment, qu'elle devra dédommogc1•les deux prt.t. 
cédcntes de rintét~t de leurs; avances d'argcut. 
Pat• la même raison, les écou~m istes appclètocut 
impôt direct, celui qui pèse sur Je ••eve nu des 
terres; ils donnèrent n tous les autres Je nom 
d'im.pût indiret't, par·ce qu'iL n'a1•rivait quïudi
rectemcnl à celui qui dt!vait le pnyer en Ùèt'

niè••e ~maly~. Leur système est tom hé; Jcua·s 
définitions ne sont plus ndmiscs; ccpcudaul 
lem-s dénominations !iOnt restées da us l'usa"e 

1 • 1 t'l geucra . . 
Nous avons bien l'Cconnu une source unique 

de richesses, le h-avnil, maiti non pas une elusse 
unique de citoyens, it laquelle l<!tt 1'crcnus pr·o
duils par le b'ayail appnrtiusscnt. llb se distri-



huent entre toutes les classes de la nation , ils y 
revêtent toutes les formes; il est juste aussi que 
l'impôt les y suive dans toutes leua'8 r(lmifl
cations. L'impôt doit vtl'e considéa-é pat• k,. 
citoyens comme une compensation de la pl'o
tection que le gouvet·ucment accorde b lcut•s 
personnes et à leurs propriétés. Il est juste que 
toua le supportent, en proportion des avantages 
que la société leur garantit, ct des dépenses que 
la société fàit pour eux. 

La plus grande partie des frais do l'établis~e
ment social est destinée à défendre Je riehe 
contre le pauvre; parce que, si on les laissait à 
leurs forces respectives , le premier ne tarde
l'ait pas· à être dépouillé. Il est donc juste que 
le riche contribue, non-seulement en propot'
tion de sa fortune, mais par-delà même cette 
proportion, à soutenir un ordre qui lui est aussi 
avantageux; tout comme il est équitable de 
prendre plutôt sut• son supetiln que sur le ué
ccssaÎl·o de l'autre. Néanmoins le pnuVl'e à son 
tour trouve une protection dnns l'01•ds-e social : 
dès l'instant qu'il a une propriété, un revenu 
quelconque d:ms les fruits de son travail, il 
n'en jouit que sous lagarnntie du gouverncn1ent. 
L'impôt qu'il paie est pour lui un gage de li
berté; il a uu droit su1·l'ordrc politique qu'il 
conh·iliue à muiutcuu·, vt l'épurgue que sa con-
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tributiou lui impose, est le juste prix de la 
joui.ssancu qu'il doit trouver dans le règne des 
lois. 

La plupnl't des t1•avaux publics, la plupart 
des trais de défense, la plupart de ceux de 
justîcc, out pour objet la propriété te1·ritorialc, 
plutot que la mobilinire; il est donc juste en
core que le propriétai~e de terres soit, dans la. 
pt'Oportiou, plus taxé que les autres. Cependant, 
si le pauvt-e lui-même participe aux bénéfices 
de l'ordrè social • le richb capitaliste, le riche' 
mat·chnnd, le riche fabricant y participent bien 
davantnge.lls sont, s'il est possible, plus cxpo· 
sés à l'envie du pauvre que les propriétaires fon · 
ciers, etun moment d•anarchie détruirait bien 
plus rapidement leur fortune. Pour faire valoir 
cette fortune, ils sont, par eux-mêmes) ou pllr 
leurs agens, ou leurs débiteurs, tous . en lutte 
avec les pauvres qu'ils font travailler; ils leur 
imposent des conditions quelquefois sévères, 
quelquefois n1ème déraisonnables. Ce n,est pas 
leur tol'te qui suffit pour cela, c'est celle de la 
société qu'ils empruntent; l'industrie, dont ils 
th'Cut tous leurs •·cvenus, directement ou indi
rectement, ne pourrait se maintenir, si le gou
vernemtnt, qui le plus souvent protége l'ordre 
~tubli, sans même examiner les droits des par
ties, ne donnait saus cesse un puissant appui à 



J54 PE t:ulf•<',r~ 

celui qui a, contl'c celui ffUÎ u'a pn,;. Le!s pro
priétaires fonciers <lui vent contrihuc&·, en pro
portion de lem· re yc·nu, pum· acqu itt•·r <h·s d~
pcnlics f."litl's tli&·cdcnacut c.•u leur Juvcu•·; mai~ 
les capitalistes sont tcu~H a coutl'ihuct• aussi 
pout• un gouvcrnemcut auquel ils duivcut leu&' 
cxistt!llCC même. 

A "t'CC ces Mgèr.cs mo<lïi<:ations 1 on peut donc 
admettre la r(•g)c g<inérnlc <.JIIC clutéuu doit con
trilmer au mniutic.:n clc la socit!lé en pt·oportion 
de son rt-vcnu. DeR différcnt<'s pal'tics de la ri
ch~!le , le revenu seul doit ètrc ta"é J car Je 
gouvernement cmploim I.e produit cles taxes 
d'une maniè1·e uou p1•oùucti \ c; il les dJpcn
scrn, c'est-à-dire t qu'il appaunirai t d'autant la 
société, si tout cc qu'il dépense n'était pas pris 
sur ce fondct qui rcllatt de lui-même, ct qui 
n'est destiné qu'à être dépensé. Ln pnl'tic ile la 
rjchesse que le gouvernement prendJ•a, aura 
été, sans doutc1 revenu pom• l'un et capital pour 
l'autre, puisque nous avons vu que ces d(!llX 

modifications de: la l'iche.~~Sc sc rcmplaceut !:BUS 

cesse alternativement; mais il importe qu'il la 
prenne à celui qui la consicll-re comme J'Cvcnu, 
et non à celui qui la consiclèt·e comme cnpitnl, 
.afin que le pa~mict· , la tenant pOtu' dépcusée t 

économise d'autant sut•lè l'Cste, ct <pte pcr:oionue 
n'entame le fonds dcstiué à la reproduction. 
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L'impbt ponnroit 4 la dévcnse annu<~lltl de 
l'État; <-1, poul' cl•oque contl•ibuahlc, l'irupùt 
dit :tnt;sÎ uuc pnrticipation à une .dépense ti,it~ 
en commun pour lui et pour ses coa5socic.h;. 
Cette dépense n'est pas d'uue nature· fort ditfé
.rentc dos autres. J.o but de là richc..assc est tou
jom-s la juuissnnce : si Je capital du claacuu est 
employ~ ù tàia·e unita·e du nouvelles t•jchcssc:-; • 
son revenu est employé et doit l'êtt•e à user, it 
consomme&', à lui pt'OL'Ut-cr des jouissances. Or, 
CC! sont uuf'SÎ de,. jouissances que celles que 
cluu1ue coutrilmahlo acl.ète pnr l'i~pùt; c't·st 
une jouÎ~f.,tUcc <}UC J'ordl'e pnhlic1 que la jus ti cc, 
que la ~ar~ntic de sa pcr~;onnc ct tlc sa pl'O

pa·it~té ; ~~c sont des jouis.~onccs que les tl':l\'nux 
Jml•lÎc!ot qui lui pt•ocurcnt dc!s chemins commo
des 1 d:!s Jll'Omcuad{•s !'padcur.cs, dt.'S caux sa
lulli'(~ ; c'et;t uuc jouis.o;ance que l'in~h·ucliou 
puhliquc•, tnnt cdlc qrti, sous le nom ù'êduca
tion, tt'art1'CAI~C ~\l" cuftm~, que C(l11c qui , f;0Us 

le uutn d,• t't·ligion, s'~ttlt"L>ssc aux honum"'!!;. 
c'cf'l une jouissnnce enfin 1 ct c'c~t même b 
complénwut de toutes les a\Jtr~" , que la dé
fense nationale qui conscr\'~ à clsn<:un ~n pnl'
ticipation nnx avantuges que l'ot•tlre social doit 
lui MStU'Cl'. 

Vimpt\t rst donc nn mal, t;culcmcut autant 
que c~cst m1 tnftl <l'~chcttr pat' tm ""c.Tifict~ 1:. 
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chose dont nous avons besoin ou envie; mais 
aussi c'est un bien, si cettè chose vaut mieux 
pour nous et nous procure plus de jouissan
ces que le sacrifice par lequel nous l'avons 
obtenue ne nous en ôte. Si la société émit 
bien organisée, cela devrait toujours ~tre ainsi, 
car ü doit toujours y avoir économie à réunir 
pour un but commun les efforts de plusieurs , 
plutôt que de chercher à l'atteindre par une 
suite d?etforts individuels. Chaque contribuable 
doit, pour son argent , obtenir plus de jouis-
sances par les chemins, les canaux, les fon
taines publiques, par la protection da sa per
sonne, par l'instruction qu'il reçoit, que s'il 
avait cherché à se procurer toutes ces choses à 
ses propres frais. L'argent que lui 6te l'impôt 
sera donc bien employé, si , d'une part, tout 
ce qui est pris au nom des jouissances sociales 
est réellement consacré aux jouissances socia
les, et non à satisfaire ou à flatter les passions 
des gouvernans; si , d'autre part, ceux à qui 
l'on veut assurer des jouissances sont en état 
de les acheter avec leurs revenus. Pour plllti 
d'un citoyen, une voiture serait une très-grande 
jouissance; il doit y renoncer cependant, parce 
que son revenu n'y suf'flrait pas, et que, s'il 
prend une fois sur son capital, il détruit la 
source de toutes ses jouissan«..-es à venir. De 
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ntême , une belle rou.te serait pcut·étro uno 
grande jouissance pour tous les citoyen» d'uu 

État : ils doivent y renoncer aussi, si , pour 
acheter cette jouissance, ils doivent entamer 
leurs capitaux, et pour une jouissance pré· 
sente renoncer à une subsistance future. 

La mesure des jouissances de chacun doit 
toujours ~lra le revenu de cbaClUl ; de m~e 
la participatism aux jouissances communes que 
l'impôt doit procurer à tous, doit toujours se 
proportionner au revenu de tous. 
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· CHAPITRI~ If. 

Commout l'impit doit ou~·ÎI\~J·c Je a·evc;nu. 

ÜN ne cwtleslll point qn~ l'impôt ·cloit être 
ru;sis sua• lu seul . &'t.tv~uu, ~t s'y pa·opoa·tiounur; 
mais, apt'~"S avoit· admis cù ps•iudpe,.-U est en· 
cot•e diJJicile· d'établir :ce que c'est propre~ent 
que Je l'CVCOU impoYabJc, et dtt quelJ~ manière 
cc revenu peut ~trc nttciut duns une progres• 
sion pt•oportionneJJc. · 
., Nous avow• vu, dnns le second livre, que le 
l'Cvcnu est un accroissement de t•icht!sses , pro· 
cluit ùc ln tcrs•c ct du tt•avail de l'homme, CJUÎ 

peut se cousomrnet• suns a·ept•oductiou , ct saus 
que le tonds pt•imitif de la •·ichesse soit dimi
nué; uons nvous vu aussi que Jn t•onsommatiou 
atU'1tÏt dépas.~é le J•evcuu, ct anrait eutant6 le 
capital, soit quo la tm·a·c se trouvât réduite à un 
état intëdeua· de cnltut·c, soit que les travaux 
:~ccumult!~ n'eussent ]>Oint été l'cmplacé:l, à 
mesul'e de lem• consommation, par dt!s travaux 
d'égale valeur, soit que Jcs laomtncs qui out 
vécu en tJ•avuill:mt, ou leurs sucCt!S~tUl':;, ne 
filS.'tcmt plus en état de rccomntcnccr ct d'ac
complit• Je mèrnc OttVI'ugc. 

1. J \' 111-: V l 1 C lt.\l' l'l'IH~ 11. 1 "\J 
Vue pal'tic du pt·oduit tmnu~l doit deme l~h·tt 

empl<>yéc l.t maiutcuh• la tct•t·e daus l,! mcît~le 
étut cle vt~lcur, une nut1·e à t'<'lJl plac:~l' le i~md~ 
uccumulédu 1ruvuil <.lt! l'lHmune, r,om· )<! nwiu
tcuh• dan11 la m(•rue 1wopm·tion; une troi;;l~II'IC 
à t:1ire \'Î\~t·e toute~ ln p:wtie tt·av~tilhtllt~ d<! h 

nation, ponr lui ('011!-0f! l'\'{tl' 1 ~1 ml·rnr~ d,•gt·~ <le 

fol'ee~ :si l'on <l~!toui'JW 'JudcJile pnrtit! de t:ette 
appt•Opl'idtÎOtl fiOCC.~I"!-illj I'C elu pl'Odll Î t CHlllut'J ,•la 
ltution ~1appam·rira l'<\ptd<•mtmt, cdlt~ <t(t rt~i

ncra , clb !'llt:eurnbern. 

11 u.t doue l~~J;Cnticl de ne point confonclt•c 
avec le re-.· crau , de ru.• point tlilupidc~·, de ne 
point impo~;cr lu p:lrtie' du produit bt'tlt qni.cst 
coll~pmm~c poul' maintt·uh· en nlème ~tat les 
améliorations ùe 1a tcr1'C, ni celle qui rem
place les capitaux fixes ct cit•cnlnns au moyen 
dc.~~q,,els tons ltos h·~tvaux sont nccomi)lis, nî 
celle CfUÎ fait \ ivJ•e tous le~ horn mes par 1~
~uel$i Ct,-s travaux lÙtcl·ompllssént. l\fais com

mcut les distinguca·? 
Ne rcgardt'rn-t-on cOJmllC t'cvcnu~ que le 

protlnit net de J'agt·Îcuhurl!, ou la reutc d~s 
tetTes et le 'produit des capitnnx , ou l'îut,!rt:-t 
de l'nrgent ~ Mut:{ al m-s on r~dui1•a tt•op ln mo

tîère impo~hlc, d 1\m <'xempkra tln dc\'oh· 
de contt·ihuct• ntttt dt!peu~., til~ I'J·:tat clt's da .. ~u; 
nombreuses auxqn\!lles n::tat garnntit t.ks joui:'\-o 



,. 

t6o 
sances. Le fermier n'est pas moinli que Je 
propriétaire, le ma\'i:hand pas moins que le 
capitaliste, l'objet de ln prott!ction des lois et de 
l'action bieufaisante du gouvernement. Le jour· 
nalier lui ... même réclame une part dans tou tet 
les institutions publiques; et c'est pour lui, 
comme }>Our tout autre citoyen , que la justice 
est maintenue , que l'honneur national est dé
fendu, que les tTavaux publics assainissent le 
Pt.l.YS, et pourvoient au bien·étre ou aux plaisirs 
de tous les babitaus. 

LE\ ·travail est la source de la richesse publi
que; du travail natt le revenu, et cet accrois
sement annuel ne se home point à Ja partie 
qui· passe aux propriétaires de terres ou 4e ca
pitaux comme rente et comme intérêt. Les r.e
venus du fermier , ou les pt•ofità qu'il obtient 
par son industrie, peuvent être tout aussi con• 
sidérahles que ceux <lu propriétaire dont il fait 
valoir les biens ; )es profits du marchand sont 
en gonérnl plus considérables que ceux du ca
pitaliste dont il fait valoir les fonds ; les sa .. 
laires eux.Jnêmes de plusieurs ouniers, sur
tout lorsqu'ils ont acquis une habileté distin
guée , ou lorsqu 'ilA suivent les carrières lP.S plus 
relevées, les beaux-arts, les professions savnn· 
tes, sutUsent ponr les faire• vivre dan!t l'opu
lenc<!. Ces meml1rcs divers dt~ la !lOCÎ~lé ne ~c· 
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refu9eut pc>int à dea secrillf* péeuwairoe pout 
se procurer des jouissances de luxe ; pourquoi 
se ft'titSeraieot-ila à coutrihuer à la première 
des jo~~ , Qtrlle de l'ordre, de la justi~ 
et de la técurité ? · 

ll esJ \'Fai que, daoa plusieurs paya, ]a cluse 
ouvrière a éte rédniœ au salaire qui lui est strie .. 
t~ment Jlécea&aim poUl' vivre J ou a estirnf 
COilmlQ lm bénéfice tout ce qu'on pouvait. re ... 
tran~ber sur le payewent de &J main d'œuvre; 
on a regardé le produitneten&vcur «<as riches, 
CPJUmt }., but unique de la société, taudis 
qJJ~ali1f ,r.eux de ·tels pubUcistoa, les ou,.rieœ 
n'ont pJWl ébS qu'un moyon· da produir~ la ft,. 
~heaM, qu'on pouvait aUiii·bien retnw.eher 
dés qu'il était 'DUtile. Dana œtte déplorable 
organisation sociale, tandis qu'on calcule la 
noun-itUlfJ qui peut à moins de frais cooaerver 
la vie, et les horaesdu travaU qu'on peut exi
ger chaquo jo~ sms que lus forces pl•ysiques y 
succombent ; il y aurait sans doute de 14 déri
sion de demander au pauffl Quvrier, qui litt 
.c.'9W1tllt auca,ne joui3Since, de payer poul' 1• 
jOtJi.ssauce dt un ordr. et dt~UU~ justice qui ne lo 
pl'()tègcnt poiul, d'un bonueur national auquel il 
,aste iodilTérent. ~lais alors ce n'eat ptJJ la pal'
tltipatiou du tt't~oa· on revenu du pauvre qui * 
,jcieuse, c• est la dégradation du pauvre à u 

TO~U~ n. JI 
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état· dans lequel son revenu n'excède }>as sou 
, . 

nece•ure. 
D'ailleura, ce n'est point d'aptiasl'origine de 

leurrëvenu que les citoyens sont cla&&ésparmi ica 
pauvres ou les riches. Si pour plusieW'S famiiJes 
d'ouvricrsleursalairea~mt tout justepourvivre, 
·il existe aussi plusieurs familles de pauvres pro
FiétAirea, de pauvres capitalistes, qui ile t'eti
rent· pu plus ·de rente de leurs teiTes ou de 
leurs capitaux, que les ouvriers de.leur travail. 
Si volis d6cbargez complètement les uns, \'Ous 
devez appesantir la main ·sur les autrea; l'im· 

/ 

pôt peut tout aussi-bien ·enlever une p~rtie né-
cesaaire' du produit pet, qne du procluit de 
l'industrie; etïl est tout all$8Î injuatèet tout aussi 
cruel de faire ·mourir 'de faim Jes.propriétaire& 
que les salariés. · 

Tout l'accrois9ement annuel de la ricbel'Se 
nationale, tout l'aocroiS&t."lllent consommable 
·sans reproduction doit donc être imposable; 
il peut être dépensé en entiea·, et toute dépeme 
doit contribuer dans une certaine proportion à 
)& garantie de toute dépense. Le revenu natio
·nal nalt par l'action simultanée de quatre clas
ses de personnes, les propriétaires, les cnpita
·listea, tous ceux qui font valoir des capitaux 
par une industrie quelronquc, et lt.'S jmwualirrs; 
il se partage entre eux sous les noms divers 
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de rente, intér~t J profit et ulaire; partput a 
«!$t également desHné à acheter des jouissances; 
partout il doit contrjbuer à la jouissance com
mune de rordre public; partout il doit être 
taxé d'une manière proportionelle à cee autres 
jouissances qu'il peut procurer; partout il doit 
être ménagé, lorsque la taxe, atteignant le né
cessaire. ne laisserait pu au contribua~le de 
quoi vivre. 

S'il est essentiel, d'après un principe d'hu
manité, de ne jamais !>Ousser rimp6t sur le re
venu de teJle sorte ; qu'il ôte au contribuable 
llne partie de son nécessaire; car il serait ab
~urde de parler .à un homme des jouissances de 
l'ordre public, tandis que cet ordre public le 
condamnerait à mourir de faim; il n'est pas 
moi us important de remarquer que dan~ chaque 
espèce de revenu, jl y a toujours une partie qui 
doit demeurer inviolable, ct que le fisc ne peut 
ullciudre sans compromettre la matière impo
sable elle-même, sans so priver de ses TeSSour-

1, 
. 

ces pOUl' avemr. 
Cette parti~ nécessaire et inviolable du revenu~ 

qui donne seule du prix à la propriété , et qui 
. fait que son détenteur la conserve, la bonifie , 
et lui imprime le mouvement reproducteur, 
rl 'est point la même dans toute: espèce de l'Î

ctre~Re; et les abus depou~oir du fisc n'ont point 
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pour toutes des effets ~gaiement désutreux. 
. le revenu riet dea terra wt, de toua les re. 

venus, celui qni a le moins besoin p0t1r naltre 
de r action et de la volont~ de son propriétaire, 
c•est aussi celui que les gouvememens se sen ... 
tent le moins obligés de traiter avec m~nagc· 
mens. 'En effet, quelque fouk~ que sojent les 
propriétaires, ils r1e peuvent ni transporter 
leurs terres dam~ un autre pny~t 1 ni les détruire; 
ct le seo] résultat de leur oppression, c'est qu'ils 

cessent de bonifier .leurs possessions.. Auc.une 
autre .classe de citoyens n•cst si complètement 
~ Ja merci du fisc. Aussi, les gouvemem~ns des· 
potiqucs deJ•Asie les ont-ils absolument dépouil
lés, en s'attribuant à eux-mêmes la propriété du 
sol. Et déjà, daua plusieurs parties de notre E~
rope, le poids des impôts est assez lourd, pow· 
que les propriétaires ue soient proprement plus 
que les fermiers du fisc. 

Le gouvernement le plus despotique ne 8B&r 

rait traiter de même le revenu net des capita· 
listes. Ceox-ci ont presque à toute heure. la faw 
cuité de soustraire leur fortuneàdesimpositions 
\'exatoires, et, Je 6sc eàt-il pourcounattreleurs 
revenua toutes les facilité~ qui lui manquent·, 
$lcvrait encore s•ÎmpotlCI' la t-ègle de ne s'en at
tt•âbucr jamais une pcaa·t a&SSCZ fgrtc: pour pouvoir 
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les détenniner à transporter ailleun leurs ri
che!ileS. 

Les commerçans, les fabricans, les fermiers, 
tous ceux qui font valoir les capiteux sont un 
peu plus attachas it la terre que lea capitolistt'SJ 
il est, pour les deux dernièt-es claues, tout au 
moins, fort difficile de s'expatrier; mais eorevan· 
cbe leurs profits sor.tleur seul encouragement au 
travail, et si le fisc trouvait moyen de s'attribuer 
une part a&Ma forte dans les profits du com
merce, des manufactures et de l'agriculture, 
pour que le reste ne ftt guère plus que com
penser les risques de ces professions, l'industrie 
se ralentirait d'abord, et cesserait bientôt en
tièrement. On l'a vuet sous les ministres de 
Charles-Quint et de ses succes&ei.U'S, disparaH.re 
dea contrées qu•eue faiaait autrefois fleurir, et 
la fainéantise redevenir en honneur. Qui vou· 
dtait en effet travailler avec usiduité, quond 
aon travail, au lieu d'augrnenterAon oitWlce, ne 
le oond11irait qu'à hasarder le peu qu'il a'/r• 

Mais s'il y a une partie du revenu national à 
laquelle le fisc ne doive toucher qu'avec précau .. 
tioo, de peur d'entamer celle qui est nécessah~ 
à le &ire renoltre, c'est sans doute Ica salai~ t 
ou le revenu de tous ceux CJlli vivent de leur 
travail. Ce revenu, les ouvrien doivent le con· 
aommer, mnis seulement en sc maintenant cute-

·, 
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m~es, eux qui sont le capital vivant de la 
nation. 

JI y a dans Je salaire une partie nécessaire , 
qui doit conserver la vie, la force et la santé de 
ceux qui le perçoivent, afin que le travail se 
continue, afin que le salaire, qui pour eux ~t 
un ""enu 1 mais qui est un capital pour ceux 
qui le paient, puisse rendre à. ces derniers le& 
fruits qu'ils en attendent, etcontinuer, d'année 
en année, à imprimer le mouvement ù la ma
chine l'ociale. rtfalbeur au gouvernement qui 
touche à cette partie, il sacrifie tout ensemble, 
et des victimes huat~aines , et l'espérance de ses 
futures richesses. 

Cette distinction nous ramène à senth· con1-
bien est tà~e la politique des gouvernemens 
qui ont réduit les classes ouvtières au seul sa
laire nécessaire; pour augmenter les revenus 
nets des fahricans , des commercans et des . 
propriétaires. Ce n'est point à entrer en par-
tage de ce!i revenus nets , que le fiSc horne ses 
prétentions 1 il demande à tout citoyen de lia• 

ct·ifier une partie de ses jouissa11ces, propor
tionnellement à ses revenus, pour s'assurer la 
jouissance de l'ordre, de la justice, dn mniu
tieu de J'honneur national ; mais que deman
derait-il à celui à qui il n'a laissé aucune jouis
sance] et lorsque tout J'ouvrage national sera 

J 
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&it par des machines, ou par des hommes ré
duits à l'ét4t de machines; où retrou vera·t·il 
~ette porlion cousidérs.hle qu'il prélevait autre
fois sur Je revenu d'une classe de la nation qu'il 
aura laiss6 détruire? 

Ces distinctions ue ·DOUJ ont point encore 
amenés à counaltre d'une manière précise la 
matièl'e irnposable 1 et moins encore à trouver 
les moyens de l'atteindre. Cependant , de ce 
que nous venons de dil'e, nous pouvons dé
duire un petit nombre de règles, qui nous 
serviront à juger les diverses formes d'impo-.. 
sltlOn. 

1°. Tout impôt doit porter sur le revenu et non 
sur le capital. Dans le premier cas, l'ttat ne dé
pense que ce que les particuliers devaient dé
penser; dans le second, il détruit cc qui devait 
faire vivre et les particuliers et l'État. 

!l9 • Dans l'assiette de l'impc>t, il ne faut point 
confondre le produit brut annuel avec le revenu; 
car le premier comprend, outre Je second, tout 
le capital circulànt; ct une partie de ce produit 
doit demeut·er pour maintenir ou rcnouvelea· 
tous les capitaux. fues, tous ]es travaux accll
mulés, et la vie de tous les ouvriers p1·oducti fs. 

s•. L'impôt étant le prix que le citoyen paie 
pour des jouissances , on ne saurait le deman
der à celui qui ne jouit de rien; il ne doit donc 
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jamait atteitldte la partle du menn qui est né
eeaire à la Yie du· Cbntributd>le. 

4• • t'ùupôt ne doit j•mais m~ en fuite la 
richesse qu'il frappe, n doit don~~ d'autant 
plus modéré, que cette richeMe ett d'une na
ture plu& ru8Ïtive. u ne doit jamaie atteindre. 
la partie du revenu qui eat n~cf88aire, pour que 
ce ldUrnt se eonsene. 
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CH A P 1 T R E 1 Il. 

D'uD âm~t unique proporÛODbel au teYenu. 

c·.n une habitude naturelle à l'esprit hu
main , que de chercher à réduire toutes ses opé
rations à la formule la plus simple; do généra ... 
liser toutCtl ses règles, et d'accomplir, par un 
procédé uniforme, tout ce qu'il peut soustraire 
â des proeédéR plus compliqués. Cette habitude, 
qui tend à tout simplifier, à tout classer, à tout 
généi'Clli.scr, est sans doute la cause deA progrèA 
Je& rlus esACUtÎeÜ de plusieum sciences. JI ne 
&ut paa cependant s'y abandonner d'une J\la• 

nière irréfléchie ; elle résulte plutôt de notre 
faiblesse que de notte force, et les abstraetioni 
sont moins sou,•cnt dans la nature que dans leA 
bornes de notre etprit. 

C'é&t ainsi qu'on a ptcAque toujoun; causô 
plus dt: souffrance que de soulagement ù la sô• 

ciété, par la rcchetche d'nn impôt unique. 
Sans doute il est a\'anbgeux de simplifier les 
rapports du fuc a'fee 1~ contribuables, sans 
doute il e$t désirable de Mettre une règle in,•a· 
riable à la place de tout arbitraire , sons dout,P. 



tQus les citoyens, devant contribuer à Ja dé
pe1186 nationale eu proportion de leur revenu, 
un impôt uuiquc, proportionné à ce re~enu , 
et égal puur tow;, seruhlcrait en . même temps 
plus juste et plus simple que la va1·j6té de cou
tributions que l'art de la finance a inventées. 
Cependant la plupart des règles que nous ve
nons de poser sur les impàts seraient inappli
cables à un impôt unique; la plupart des reve
nus que nous avons jugés dignes de ménagement 
ne sauraient êu·c ménagés par lui. Plus la règle 
est inflexible, et plus il faut 1a tenir élevée, si 
l'on ne veut p~s qu'eUe froisse tous ceux qu'elle 
viendrait à toucher; et l'impôt unique, si mê
me il était exécutable , rendrait beaucoup 
moins , et causerait beaucoup plus de souf
frances que les impôts divers , qui se propor
tionnent aux diverses natures de richesses. 

S'il était exécutable, avons-nous dit. En effet, 
le premier doute qui s•élève, c'est de savoir 
s'il est possible- d•atteiridre tous les reveuus par 
une seule mt.'Sure législative, par une taxe pro
po'rtionncllc. n faudrait pour cela, ou prenru·e 
~e revenu individuel ù sa naissauce, au moment 
où chaque cjtoyen Je perçoit, ou bien Je preu· 
dt·c à sa conversion en consommation, au mo
ment où chaque individu le dépense. Vune de 
ces méthodes serait à peu près éqw'lalente à 

Il 
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l'autre, car la dépense est bien la mesure la plus 
précise du revenu; si quelques avares dé peu· 
,;ent moins, quelques prodigues dépensent plus 
qu'ik n'out de rente; et ces légères différences 
sout comme nulles pour la société. Mais si, 
comme je le crois, ces deux méthodes sont 
également impraticables~ il ne restait que celle 
qu'on a suivie, de proportionner les contribu
tions à chaque nature de richesses, et de com
pmu;er, par leur va~iété, l'inégalité de chacune-, 
considérée isolément. 

La première tentative a dû être d'atteindre 
les revenus à leur naissance. C'est Ja seule à ln
quelle nous nous attacherons dans ce chapitre. 
Après avoir examiné, dans les deux sui vans, 
les impôts sur quelques sources particulièl'es 
de revenu, noWI reviendrons, dana le sixième, 
à l'impôt général sut la dépense ou sur les 
consommations, et nous montrerons qu'en ne 
' 'oulant admettre que lui, il est également ou 
injuste, ou impraticable. 

SuppOSOnl' que , dans la proportion des dé
penses privées avec les dépenses publiques, 
nous allouions à chaque citoyen les neuf dixiè
mes de sou t•evcnu pour ses autres jouissances, 
et que nous lui imposions l'obligation de con
tribuer, avec le dixième restant, aux jouissan• 
ces que lui pl'OCUre r ordre public, il fàudra 
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donc que tout revènu né dam la société de 

quelque manière que ce soit, paie au fiac un 
dixième. Comment s'y prenda·a·t .. on pour J'at .. 
teindre • dans les diverses espèces de rich eue~? 

Le premier revenu, avons-nous vu, est ce .. 
lui des propriétaires de terre. Ce n'est pas cc

Jui-ci qui causera de la difficulté, du moins 
dans Jo système d,exploitation par boil à ftJrme : 
il se distingue assez clairement du capital, des 
aftnce& annuelles, et de toute autre partie de 
Ja riches!;e; le contrat qui lui donne naissance 
est souvent facile À connaltre; lors mclmc qu'on 
le dissimule, la terre e1Je-m~me ne peut être 
soustraite à l'observation : et en ~fret les gou· 

vernemens ont rarement épargné les proprié .. 
ta ires de terre; presque toua sont entrés en par. 
tage de leut- revenu dès son origine, presque 
tous ont passé la ptopottion du dixième, que 

·nous supposions qu'ils devraient demander. 
Le revenu qui nalt dea capitaux fixes , dea 

machines ct des usines de tout genre, se rap-
proche fort do précédent, et n'est guère plus 
difficile à ta x et, quoique le remboui'S6ment 
du capital primitif qui se consomme se con
fonde ici avec le revenu. Lee propriétaires de ce 
capital seront pln8 exposés raux abus d'autorité 
que la propriétaires fone'Îe~ ; en l~ accablant 
on fera plus de tort à la nation, parce qu'on 

1 
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[ 
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moUnl plus d'obstacle it Ja l'Bproductiou des,.; .. 
çheaca ; mais ils ne serout guère plu• difflcilq 
à ~ttteiudre. 

La ùifflculté est pt·odigieusemeut augmentû~ 
dès qu'on arrive Il tu l'cvcnu& qui naissent des 
capitaux cir,'Ulans, Ceux-ci, CoWllle no~ l'a
vo.ns vu, se di vW!nt (:D deux pat•ties ~ l'un~, 
sous le nom d'lawh·êt., p@ie ù celui qui o .G.it 
l'avauc~ du capital; l'autre, sous le nom du 
profit, d~meure à celui qui l'a nùs en Q!Uvrc, 
qu'il soit entrepreneur du travaux, fa1·mier1 ·tà
bricaut ou Dlat"Chaud. Pour entrer en partage 
de tc.Lt t·cveuus , le flsc a besoiu de les cannat- ~ 

tre d'abord, ensuite d~ pouvoir contraindre 

ceux qui les perçoivent à en céder une part 
proportionnelle. 

L'iutét·êt est tme quantité fixe, égale le plus 
souvent dans tous les marcltés analogues • in-

. dépendante des événentens, et qui, d·~près ses 
rapports avec la rente des terres, semblerait 
devoir être une bonne matitTe imposable. 
Mais la transmission des capitaux est une trans
action secrète que l'autorité n•a prt>sque aucun 
moyen de découvt•ir, qu'«·lle ne peut même re-
chercher san~ dos nu.'Sm'Cs vexatoires; qu'elle 
ne peut tuxcr s:1ns multiplier les contralc; si
mulés, les fraudes ct les su],tcrfuJ::CS de tout 
genre 1 par l<:squels, poua· éviter rimpôt, ou 
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compromettra la paix des familles et 1. sàr~té 
de toute propriété; qu'elle ne peut poursuivre 
sans chasser dans l'étt·unger une grallde parti~ 
dc:s capitaux. 

L~ profit des capitaux est une richesse plus 
fugitive encore. La méme cnb<eprise, le méme 
commerce qui {)nt donné un profit l'année pas
sée, peuvent donner une perte cette année. 
Cependant s~ le marchand considère comme 
revenu tout son profit, et s'il n'en :ajoute nu
cun~ partie à son capital dans les bonnes an
nées , t3ndis que la perte devra être 1-choanchée 
de ce copitaJ dans les mauvaises, il sera hien
tôt ruiné. Son vrai revenu consiste donc dans 
une moyenne entre les bonnes et les mauvai· 
ses années; . mais cette moyeune lui est incon
nue à lui-même : co.t:nbicn plus est-il impossi
ble que l'autori~ qui essaie de Je surveiller 
l'apprécie? D'ailleurs, si les outres contril>ua
hlcs n'ont intérêt h cacher leur reyenu que pour 
échllpper aux prétentions du 6sc , les commcr
çans ont un motif particulier de dissimulation. 
Quelque bien établie que soit leur fortune, un 
crédit imaginaire leur est toujours nécessaire; 
leur ruine dépendrait toujours de Ja volonté de 
tous leurs rivaux, si ceux-ci, counaissant toute 
l'étendue de leurs tesliourcrs, •!t potmull 
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aisément conuattl'e aussi la nature de leurs ~pé .. 
culations, étaient maStJoes de claoisir le montent 
le plus <.Titiqu~ pour Jeur retùser des avauces 
ou exiger d'eux des paycmens. Le commerce est 
une pr<jfeuîon jalouse, où la dépendance réci
proque de cbaCD;tl envers tous est si grande , 
qu'eUe n,e peut être corrigée que par le secret. 
Toute contribution, au contraire 1 est publique 
de sa nature; une contribution Bur les revenus, 
sur 1~ profits du comme1•cc, dounero.it .au pu
blic la mesure de leurs fortunes , que les négo
ciaos redoutent le plus; et en général ils n'hé
siteraient pas à se soumettre aux taxes les plus 
arbitraires, plut6t que de s'exposer à une en
quête sur leur fortune, qui mettrait lem· s~cret 
au graud jour. 

Nous m·rÎ\'Ons eufin à la deTniè•·e source de· 
t'C\'emi > 1 celle qui se partage entre le plus 
gr:md nombre de citoyens, à celle qui, par 
conséquent, forme la pins. grande mas.~e dans 
le revenu national , quQique la quotc part qe 
chacun so~t plus petite, à celle aussi qu'on ne 
peut négliger de taxer sanR priver le flsc de "* 
plus importante ressource; c'est le salaire de 
to.ute espèce de travail. Une poa·tion de saJaire 
sc m~Je san!i c~sc, et de dilférentes manièl'es. 
aux autres t:spècto.s de révcuus. Le propriéwit-e 
•·ultivatcur doit tr·ou\'Cl' sm· ~n t<>rrr, rente:. 
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profit et .salaire en même temps; le fermier, 
profit et s.laire; lo journalier do terre, salaire 
~ulemel)t. Aiosi le sa.laire fait partie du revenu 
de quiconque feit naltre Jes fruits de la terre, et 
œJte cluse forme seule en Fta~ les · cinq 
tixièmes de la nation. La plupm des artisa111 
des villea confondent dans leur revenu le profit 
d1un petit commerce avec leur propre salaire; 
Je chef de manufacture , le mard1and et tous 
leurs commis~ tons leurs subaltemes, vivent 
du salaire que méritent leur peine et leur intel
ligence, autant que de profit ; r.ouvrjer i.mpl'()
ductif, epfln, à quelque classe qu'il appar
tienne, et par quelque fllière qu'il tire son pro-
pre revenu du rL venu des autl-es, le trouve 
auSAi dans le salaire. 

Mllia comment atteindrait-on d•une manière, 
.directe le salai rf! , cQmme souJ•ce de 'revenus? 
A quelle épofJne le ta~erait -on? A quellq 
vexation n'exposerait.on pas le pauvre jouma• 
lier si on lui demandait chaque jour le dixif.mç 
tle sa jouruée 1 de quelle ruine certaine ne l'ac
~ablerait-on pas si 1 cOJl&idérant comme. un re
venu 'annuel- )e gage q•lil n'est fiÛr d'ohtenir 
que jour nprès jour , oo l'obligeait à payer cin· 
quante francs par an, parce qu'il gagne dix 
franÇ$ par sentaino? E•, quand on •ugmeote-
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-rait l'impôt avec l'activité, avec le talent, qui 
·augmentent uu eftet l6s gages des ouvri~n , 
quelJo prime ne paraîtl'ait-ou pas donner à la 
uonclualunce et au ' ·-ce, contre l'ordre et l'in
dustrie 1 

Aimi l'on ne peut taxer dh~ectemeot que le 
rc\'cnu qui unlt dc~t tca·rcs , d~s nuaisons, dus 
usines , ct dos autres cnpitnux fixes; tout autre 
revenu échoppe h sn naiS~tance à l'inspectioll 
du gouvet·n~ment, et c'est damt une outre pé
riode de sa du1·ée seulement que le flsc peut 
cspér<.'r d'entrer en partage d'un bien qu'il ne 
pl'otégc en eflèt qu'à cette condition. 

Il en est l'ésulté que Je gouverncmeut s'e~t vu 
forcé de multiplier les impôts, pour que cha
ctm à part fût plu,; légc1· , ct pour qu'au défaut 
de l'un, un autre atteignit les diverses cJa.'ôlies <le 
)leJ>sonnes. ll a fl'·appé, d'une pnrt, les recettes 
pnr (klS tnxcs directes; d'autre pat•t, )cs dépen .. 
ses pnr des taxes de con~ommation : il n pris 
pnrtout où il a tl"ouvé quf!lquc chose À prendre; 
mais il lut èst presque toujom~ impos.c;ible 
d'apprécitlr comhicn il demande à chaque 
clas.c;c, et par <.'On~uqueut de maintenir l'égruit6 
p••oportionnelle qne b justice aurait eMigée. 
Cependant lc!i conh•ibnah)es nimcnt mit•ux en
coa•c SC SOUJUl!lh•c tl Cl' gt•ayc lllCOU\'énimat qu'à 
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l'obligation de 1·endre de leurs. revenus utt 
compte que souvent iJs n'ont jamais établi poul' 
eux·mêmes. 

En frappant ~insi presqu'aveuglément sur la 
richesse où elle se trouve, il est encore· quel
ques règles qu'Adam Smith a prescrites en ma
tière d'impôt~ et que tout gouvernement doit 
suivre s•il ne veut pas redoubler le mal déjà 
asse~ grave que cause rimpôt; et exciter un 
.ressentiment tout .. à .. fait disproportioamé avec 
Je béné6ce qu•il en retire. 

Tout impôt est d'autant plus mauvais, qu'il 
conte plus au peuple par-delà le revenu qu'il 
rapporte au fisc, d'autant meilleur que saper
ception est plus économique. Il est d'autant 
plus mauvais, que l'époque de son payement 
cause plus de gène au contribuable, d'autout 
meilleur, qu'on a •ni eux combiné pour le faire 
payer le moment oi1 le contribuable aura la 
commodité de le faire. 

Il est d'autant plus mauvais, que sa percep ... 
ti on exige une inspection plus ventoire, une 
plus grande violation de la liberté du citoyen. 
Il est d'autant meilleur , qu'il laisse moins de 
tentation à la fraude , qu'il exige moins de sur~ 
v eillance , et que son acquittement parait plu~ 
volontaire. 
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Ces règles doivent étre combinées avec celles 
que nous avons donnéea- à la fin du dernier 
r.hapitre. En les observant, si .l'on ne saurait 
faire que l'impM soit un bien , on fera du 
moîns qu'il soit u11 moindre mal. 

.. 
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tM re\·tmu le plus facile à attciudt·c par les üu
pùL~, est ccJui qui pt·ovient de la tert·e, pat'Ce 
c1ue cette espèce de •·ichcsscs ue peut être déJ·o· 
hée aux yeux; que s:ans déclaration du pt•opl'ié
tuh·c, on en ptmt connaltrc 1:~ vaJeul'; ct qu'cu 
percevant lt$ ft•uits , nu moment où la ua· 
ture kas accorde, on est Slll' de I'Cncontt·ef juste 
la convenance du propriétaire pom· les paye l' . 
Mnis les éccmomistcs sc sont partagés sur les 
deux mnniil1·es de levet· c<'t impôt; l'une en 
nature, sm· le produit brut, l'autre en argent, 
sur le l'CVCOU net du prop•·iétaire. Ces deux 
méthodes ont été plus d'une fois pratiquées si· 
multanément dans notl'e Europe , sous le nom 
de dlme et de c·ontrilmtio11. Jimcièrc; elles se 
rct•·ouvent dans l'antiquité, ct chez presque 
tous les peuples agt•icolcs qui onl reconnu J'au
torité d'un gouvot•nement. 

r.a dl me est lill impr)t perçu au moment de: ro
l>oudaucc, m·ant que le p•·oducltu•· ait cnq,•d<JUP. 
c:orle prisposscs~iondc sn p1·op1'ÏétcL tu règle d'n· 

J 

r. t v n r-; n , cu·.\ PtT J\ r-: 1 \'. a 6 l 

pJ~!Slaqutllc la dlmv esL étahlie, quaald elle uc 
h'éteudqu'aux grandes récoltes, est si sim pl~ cl tà 
universelle, qu'elle fuit nultre peu dcdiscussioan 
<:t de vexa lions, c;c qui lui donne une g1•anù~ 
apparcuce d 'égalité. La pet'Ccption en u;ttuN 
demande un plus grand nombre da commis ct 
d~ magatiin.~ que celle en argent ; ctrpendunt 
son extrême simplicité ln rend peu dispcndicu&C; 
ù'aillcul'S il sufih·aj t que le gouvc•·ncmcut uc fût 
pas t a·op pressé d"e jouir, JlUUr lt'OUVCl' un b.é: 
uétice. assuré clzu.s la conset•vatiou de la dcm•cc, 
jusqu'à l'époque favorahle ù la vcute, 011 pottl' 

en faire jouit· ses fermiers; car la dhnc Ctit, ~>al' 
sa simplicité, l'impôt qu'on peut le plu!oi aisé
meut mettre à fc1·me. Le cnlti~ateur, pl'U$$é.t~\· 
l'obligation de pay~1· les .impôts c:u 1u·gcut, 
vqpd p1·csque toujours sa récolte hol's <le sai
suu. • ~ gouveruenaent, en accordant tm tc•·mu 
aux fer}uâors de la dlme, couvrh·ait peut-~tt·c, 
pat• celte seule avance, tous les û•aÎâ clc ptt'Ct:p ... 

.Lion. 
· IA·dlwe • en raison de ces avantngcs, a Sl;

duit, commo impœition nationale, plnsicur·:; 
spécubtcurs politiques. D'ailleu" dlc a etc.! thi
ft!n<lne avec obstiuution par le coa1>s pnÎ~'\attt 
auquel eUe t.'St cu gér.érnl abauùounée. Celui-ci, 
qui l'CSRu!lCitc à son gr~, pàrmi k'S institutions 
judaïqul's, ('t•llc~ qu'il juge conformes i. ses iu.-
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t~rits, tandis qu'il abandonne les autres à l' QU• 

bli, a réclamé souvent la dlme comme un d&·oit 
inaliénable, fohdé sut• les lois de la Divinité, 
tandis qu•il n'a jamais prétendu au renouvelle
ment des ablutions, on des holocaustes fondés 
sur rautorité des mêmes livres. La dtme, d'autre 
part, a été attaquée avuc d'autant plus d'amer· 
tume, par les ennemis du clergé, ct son réta· 
blissement ou son abolition ont presque tou· 
jours été une affaire de parti. 

Par un mélange de superstition judaïque et 
d'avidité, la dlme a été défigurée dans tou.r les 
pays où elle a été divisée en grande et petite. 
La d1mè peut s'appliquer sans grande difficulté 
aux récoltes annuelles des champs , nux fenai
sons:; aux moissons, aux vendanges, parcé quis 
ces récoltes sont simultanées, et qu' f!lles sé pré· 
sentent tout entières aux yeux du déeim&teur : 
mais la dtme sur les récoltes successives; sur les 
produits du règne animal, 1ad.tme des fn1its, des 
jardins, du poulaimer, de l'étable, de la luiterie, 
qui est perçue , en Anglr.tcn·e , pnr un ordre 
d' ecclésinstiques qu'on y nomme v lcaites, est une 
occasion inévitable· decliscus.~iona, devcxatioos, 
etd'aigt•eur; elle a établi ttncgucrrc dans chaque 
village entre le vicaire et ses JlUl'Oissieus, et elle 
est une ca•t~e principale du progrès des scctei 
ennemies de l'église dominante. 

... 
LIVRE VI, CB.UITJ\E IV. IS) 

Les grandes dlmes attribuées à 11tat seraient 
sans doute un impt.t asse:~t productif, qui se 
lèverait avec facilité, sans causer bt$ucoup de 
mécontentement , ni beaucoup de frais. Mais 
ces avantages sont plus que compensés par 
l'inégalité réelle de cet impôt, et par les obsta· 
cles qu'il apporte à l'industrie. 

La dbne n'est et ne doit être qu•un imp6t 
sur le revenu net du propriétaire. foncier. Elle 
ne change point les rapports qui existent entr& 
le propriétaire et le fe1•rnier, ou entre celui-ci 
et Je journalier; eUe ne fera point que l'un se 
contente d'un moindre profit , l'autre d'un 
mQiudre salail'e. N'attei.gnant qu'une seule 
classe de revenus, tout ce qu'on lui demande 
po1;1r être égale, c'est d'atteindre proporlionel· 
lement chaque revenu de cette classe ( J ). 

Les frais de culture sont loin d'être les mè-

( 1) M. Ricardo consacre un chapitre ill« dimo ( ehap. Xl 1 

p11ge :\go, trad. ) ~ dans le11uc! il croit noir pa-ouvé que t. 
dlruc c&t payée toute cutiètc pnr le r.omouuoatcut. Le détant 

de cet ault•ua· est dt' r;,i~ouner toujours d'~111'ès un seul 
pa·ludl'". La dt m ~ ~st , eu gém!rul , }'" yéc pnr le )1rol''·i.!tairc 
foncict•; lUlli~ la disprol'nrdou cult·c l' oRre et to (lem:mdc dtt 
fonds ~ fcrwe , de travail et de denrées , ~ut @Q rejeter une 
partiu Slll' le feru.1ier, sur le laboureur 011 1ua·lt> consomma~ 
(t'IlL 
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mee dans les bons et· le,; mau. vais terrains 1 dans 
lts bonnes ut lw mauvaises amuie.»>. tepeudant 
lu remhoua-,emerat de œs ft-ais fuit ·pat·tie de la 
récolte; ce n'wt pas le rcveuu seul qui est sou ... 
m.is à la dlrue, mais en mùme temps les ..e

menœs, les engrais ct les jou1•nées de travail 
qui ont fait naltrc la récolto, car c'tt~t tout cela 
qu'elle doit restituer. Après avoil· prélevt! tout 
cela, et ensuite la di me, le reste seul pat-viendra 
au proprittairo. 

Dans les bonnes nnnécs et dans les bons ter
ra-ins, deux get•hes sur dix peuvent rep1-ésente1' 
teutes cos avances; dans le!i mauvaises années, 
ou les mauvais terrains, huit sur dix les cou
vrent à. peine. Il n'est pas même très-t·are que 
la totalité de la recolte soit insnftisante potrr 
payer les trais. La·dtme, dans tous les cas, ne 
s'en lèv~ pu riloiit,.·. Aux premiers, elle pl'Cnd 
ln huitième partie du revenu dell champ11; nu x 
seconds ln moit id; ou x troisièmes qui n• ont l'Îcn. 

elle prend Rur Je capital qui doit fàire naitre la 
récolte suivante; ct 1;0n inégalité est d'autant 
plus cruelle, que c'est toujours le pauvre qu'elle 
accable, ct qu'elle prend davantage là où il au .. 
rait fallu U&l'r de plus de ménogemens. 

En outre , pins nno culture est productive , 
plus elle demande d'avat~ces faites à la tt.•rre. La 
dtme , qui pouvait n'être que la st~ptièmc Oll 

p 
tt 
t 
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hui,ibroe partte du revenu d'un ptoé, deviout 
la einqnième daau• un champ de blé , le tic1'8 
dana une vigne , Ja moitié dans une ltoublon
Aièto, une cultul'c de cl•auvre, ou de tabac, la. 
t6taJité danK un jardin. Aiusi, tandis que l'in
térêt national t:at d'augmenter sans cesse le pt·o· 
duit brut, eu faia;ant à Ja terre de plus· fol'tCS 
avances, la dlme enseigne au cultivateut· à 
diminuer sans cesse ses av au ces, et à choisir 
1~. genre de culturt! qui rend le moins à ta ~la
tian, mais qui expose le moiuscelui qui rentre
prend à être puni pour son industrie. 

Le labouret~r soumis à la dl mc, toutes les 
fois qn'il veut consacror son champ 8 une cul
tut•e plus producti\'e _ cttt obligé de s'entendt•e 

auparavant· avec lo décimatc:ur, pour lui fait·e 
accep~•·· une ~ute fixe au lieu du dixième clo 
la ré<.'Olte • . Cette l'ente fl~e est pr.écisémeut 1tt 
cootrihu1\on '->ncièt·e. Pour être égale à la dimu, 
elle doit. i~cHevur· du ciPqttièmc au quart du r~ 
venu m~tJ cot\ lès l'epl•ises des agriculteurs , 
comuJe Il'$ ~ppolaieot J<.og écouomistes, empot'
tent au moins la moitit! du produit brut. 

La conta·ihution foncière est destioûe ù faire 
participer le tise au r~vcttu du scnl pl'opriétairc, 
et eUe n':~ff~ctc cu eflct que lui seul. Établie ~;ur 
une estimation géttéralc dca terres, ct quelque 
fois S\11" un c :ula~tl'C, ello oblige cltaque fin·micr 
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A faire ·J'avance au nom de son maitre, d'une 

partie propmiîoneUe du relenu net, tel qu'il' 
avait été càlculé à la p1•emière estimation. Mais 

cette estimation étant invariable, plus le fel'

mier paie de rente au fisc 1 moins il en paie au 

propriétaire. Cette fixité lui pennet encore 
ù'accroltre ses exploitations, de boniûer la terre 

qu'il cultive, sana que le puhJic lui demande de 

partager les revenus ·provenant tf avances que 
ce. public n'a point faites. La m~mc cause l'end 
cet impôt peu dispendieux à percevoir. Chaque 

cultivateur sait au juste· ce qtl~il doit ·payer, et 

quand il doit le payer; il n'a aucune espérance 
d'échapper ttu percepteur, et il n'a recours !à au-

cun stratagème pour le faire. · · · · : .... 

D'autre part, l'impoiition fonciènt eat ·~&u

vent une demande d'argent adressée à celuî qui 
n'en a pas. Dans ce cas, elle force le proprié

taire ou le fermier à vendre se-s· denrées pour 

en obtenir, peut-être au moment lo plus dé

favorable • ct elle contribue ainsi à cttuser ren
gOl'gement des marchés immédiatement ·après 

la récolte, et Jadisette à la fin de l'année. A cet 

~ard., Ja législation de Toscane est digne d'j
mttation. Au lieu d'exiger l'impôt foncier tout 

à la fois, cc qui forcerait l'agriculteur à ven
dre. en m~me terups que toUR ses confrères; ou 

mo1s par mois, ce qui ~'obJige à trouver de 
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t•argent, aussi-bien dat1s le temps des avances 

que dans celui des ren~-ées; elle le demande en 

tl'OÎspayemcns. qui suivent, à quelque distance, 

les trois principales récoltes du payfi, celles de 
blé, de vin et d'huile; savoir : au mois d'août, 

au mois de novembre, et au mois de févriel'. 

Celui qui paie la contribution de J'année dès le 

moi.- de mars , époque où elle est . arrêtée , ob

tient nn escompte de 5 pour &oo. Celui, au con

trait-e, qui. ne paie point à l'échéance ue peut 

être pout·suivi qu'après l'année 1•évolue; mais, 

dès que le jour fatal de chaque terme, savoir, 

le dernier du mois, est passé pour Jui, ·sa dette 

est augmentée de 1 o pour 1 oo sur le terme 

qu'il a négligé de payer. Cette amende est un 

pt'Ofit pour le .perceptcllr, mais il est bien rare 

qu'un propriétaire s'y expose. 

PJus J'imposi~on foncièl'e est pesante, et plu" 

elle jette le désordre dans les marchés et dans tou· 

te J'économie rurale, en forçant le cultivateur eu 

le propriétaire à vendre à tout prix 1 pour tt'Ou

verde l'argent. En même temps elle l'aliène en 

quelque sorte de sa propriété, et elle lui bte 

l'envie aussi-bien que les moyenfi de faire ces 

~vances durables qui augmentent, pour plu

sieurs générations, les produits du Roi. 

La première estimation sur JaqucUc est fon

dée l'imposition foncière, peut souvent être 



.as 
jnj uste ou iutf~ale J et, quuutl eUtJ uc le ser:tit 
pas, il est dinicilo quti, daus un· lnp~ de tt:mps 
peu ~onsidéa·able , une ga•auda iu~galité ne t·u· 
sulte pos des pt•ogrès fuits pur l'uga·icultut'U daus 
un district, de. &Il décadc:mcc dnllS uu a•1tre, do 
l'ouvertu1-e ùe nouveaux chemins, d~ nouveaux 

canaux , de nouveaux ports, ou d'un dépJucc
mont daus la population , qui duraue accvs u de 

nouveaux ma1'Cbés. Uu sentiment qui pol':dl 
d'abord fort équit:ilile, .lcJ'U dtmamlc.l' aloJ'S uu 
nouveau cadastre, et uue 1-épartitiou plw égal~. 
Cependant la contribution foncièru n'a poiut 
à ce genre d'6galitô ·lt'S mêmes ti boes qutt Jus 
autres. 

Au momentoil une contribution foncièt'C est 
établie dans un.pays qui ae la connaissait point 
auparavant, le malq11'eUeapporteà c~uxqu'cUe 
n-appe . est plus grave encore qu!iJs ne .Je con .. 
çoivent eux·mêmes. EUe ne leur renlùve pas 
seulement leur reveou d'une annffe, elle leur 
enlève encore le capital que ce revenu t'Cpré
sente. Quand la coob·ihutiou est fixée au cin .. 
quième du revenu net, c'est à peu près comme 
si le cinquième de~; tcaTOs ét,tit confisqué nu 
profit de l'État. Dès lon, chaque fennier a deux 
maltrcs; celui qui en porte le nom, pour les 
quatre cinquièmes du revenu, et J'État, pour 

l'autre cinquième. Si le propriétaire veut chon· 
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ger de fermier, s'il veut ·emprunter sur su. 
terre, g'il veut Jo vendre, s'il veut la partagct• 
eut t-e ses cnfuns, ln part du fisc e&t toujou1•:; 
égulemcnt déduite, et il n'a plus à lui que les 
qunb•e cinquièmes rl.ostans. 

Sana doute une tC?Jle spoliation de la pro .. 
pricité de chacun e!"t rude à suppot1er; mait 
die est déjà danli le temps pas.~é : il y a peu de 

puys en Europe qui soient demeureR jusqu'à ce 
jour exempts de l'imposition foncière et de lu 
dlme en même temps; l'une ct l'autre avaient lt! 
m~me effet, ct la propriété du fisc sur le ciu· 
lfUièmc du J'evcnu de.'J teiTes, est établie pur 
antique pt'el\<~ription. 

Dils los·s , quel sera Je résultat d'une rcctifi. 
cation du cad.nsb•c ? sera-t-il plus juste'! sera

t·H plus égal 'l Deux domaines ont été égale. 
ment taxés à 1 ,ooo francs par année; l'un ce· 
pendant ne rend que 5,ooo fr. , l'nutl'e en rend 
1 :a,ooo : l'un paie le tiet'S net, l'autl'e le dou
zième. L'inégalité pnralt claoqnante; mais l'un, 
en conséquence mèmcde (:cttc inégalitê, a été 

vcudu , ou reçu en hét·itagc pour le prix de 
t,o,ooo frauCli, et l'autre pour celui de ~2o,ooo, 
tous dl'ux nu dcut<'l' :-o de )a rente nette. A 

qui faut-il doue •~nd••c une égale j u!'tice ? it la 
terre ou à J'IJomme ~ Si c'•!~ l :. Ja tmTc, on ne 

peut douter qu'en taxanllcsdt.•u~ doauaiut'S au 
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cioqui~me de leur revenu net, on ne doive ré
duiJ'el'un à6oo francs, et porter l'autre à 2,4oo. 
Ce qui équivaudra, pour le maltre du premier, 
au gain d'un capital de 8,ooo fr., qu'il n'avait 
polut acheté en achetant la terre, point hérité 
de son père, point compté d'avoir dans sa part 
au partage de l'héritage avec ses frères. Le se
cond en même temps y perdra un capital de 
:J81ooo francs, qu'il avait payé ou reçu en par-
tage, et snr lequel peut-être pèsenL des dettes 
hypothécaires en faveur de ses frères ou de ses 
vendeurs. 

Si c'est à l'homme que lo loi doit relUire jus
tice, cette loi ne doit point altérer des partages 
de propriétés, sous la foi desquels chacun a 
vécu et contracté. Celui à qui Ja rectification du 
cadastre enlève une partie de sa propriété , 
éprouve une sévère injustice, ct cette injustice 
n'est point compensée par le l>énéficeinattendu 
qu'Jprouve son confrère. Jl n'y a pus plus de 
raison ùe.donuer ;, l'un que d'ôter à l'nuh·e, et 
le partage égal de la propriété du fisc, entre les 
copropl'iétaires, n'est guère mi Clux tbndt! en 
j usticc que le partage égal de toute tlulrc pro
priété. 

Ou peut ajontcl' comme motif, non de jus
tice, mais de politi'JUe, qut~ cette a·t!parti ti ou 
égale, au lieu Ùc satisfaire lc.'S p•·opi'Î~lJtÜ'<!S, 
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exciterait probablement des réclamations uui
vet•selles, puisque, dans 1' ~stimation d' aucuu 
homme, la gain n·est égal à la perte. Ceux qui 
se trouvent ga·~vés aujourd'hui n'obtieudl'aient 
qu'un soulagement fort i~lëa·i~u•· à le~r attente.; 
ceux qui sont au contra1re epargnes, se crOI
raient 

1 après la nouvelle r~partition, horrible
ment foulés. 

Ce n'est donc point par une mesure générale 
qu'on peut apporter un remède à l'~négalité 
dont on se plaint. Seulement, comme •l ne faut 
point perdre de vue l'obligation dont nous avons 
parlé, dans un autre chapitre, de respecter le 
revenu nécessaire, pour ne point rendre le pt·o
priétaire indifférent à sa propriété; eest pat• 
des dég1•èvcmens partiels que le gouvernement 
doit venit• an secours de ceux qui sont réelle
ment foulés • et il doit rétablir l'égalité entre les 
contribuables fonciers, avec la même lcnteut· 
et les mêmes ménagemens qu'il apporte à com
bler l'immense intervalle entre l'extrême opu
lence et l'extrême misère. 
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CHAPITRE V. 

Coutril1utious dirette:~ sur lu AUltea wun:c:t du rtnau. 

L' JMPOSITION foncière u'attt1int qu'une seule lloa·tc 
dl! revenus, et les impositions de nature diver
se, qui atteignent les citoyeus eu pa'OpOl'tlon 
de leur dépense, frappent de uouvcau sur les 
p1•opriétaires de terre; les impositiou!l su•· la 
ta•ausmission des pa'Opriétés, qui stJnt levées, 
uon sur les revenus, ma iR sur les capitaux na
tiommx, pèsent encore snr les immeubles, dans 
uuc proportion cinq ou six fois plus forte que 
sur les meuhl~. Ainsi les propriétaÎrt.'l foncie1-s 
paient trois fois tandis que ](16 autres citoyens 
n'en paient qu'une; et, si l'on réun~t ces diffé
rentes manières de payer, on trouvera qu'nssoz 
généralement ils paient jusqu'au tiers dtt leur 
t'f!Venu, taudis que les autres eu paient h pei no 
Je trentième. 

Nous avons vu qu'il y avait quelque raiAou 
poua• qu'iJ~ couttibu~~nt un peu plus que d'au· 
tres au ~toutien d'un gouvea·nemeut qui, d~.: son 
cMé, dépense plus pour eux ; mai~ il 11 'y cu a 
!JOint pout• une t;Ï prodigieuse dispa·opol'tÏGil 
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et si ron pouvait atteit'dre le capitaliste aussi 
aisément que lt: p1·opriét.Mil'e, il ae1"4lit juste de 
l'obliger dit•6ctemcnt au support d'un gouvel'
tlemeut qui pl'otége sa p•·oprlété. Dana les 
grands Êta~ on l'a rarement tenté : QD a seuti 
qu'on ne poumit cot:maltre la fortune de cha
que citoye~ que pat une enquête vuxatoÎl•6 : 
011 a t•edouté de fai t'e fuir les capitaux et d'ôtct· 
ainsi un soulien nécessaire à l'industrie , et l'on 
a abanc.loutaé volontai~ment une mine qu'il 
était presque impossible d'exploiter. Mais l'ELl· 
l'Upc a vu, su11out au moyen 'ge, ·un grand 
nombre de petites républiqut"S commerçantes 
s'él!!VCl' à côté de campagnes qui les uoura·is
saicnt et qui ne dépendajcnt pas d'elles. Les 
villes impériales et anséatiques, les républiques 
d'ltolie , celles de la Suis.o;e, étai eut Je ccutre 
d'un vaste commerce, la patrie de riches capi
talistes, dont les trésoa'S tentaient l'avidité de 
JeuN voisins. Ces villes, appelées à se défendre 
contre des princes puîssaus, n'auraient jamais 
pu lever un revenu sumsant sur la petite ban• 
lieue qui dépendait d'elles. D'ailleurs leurs ri
chesses n1obiliaires faisaient leurs dangers; c'é .. 
tait â elles à Re défendre. Ceux qui venaient 
y jouir d'une liberté, d'nne importance qu'ils 
ne u·ouvaicut po iut ailleurs, devail•nt pnyer 
leur dl'oit de cité. Ces républiques cberchèl·cnt 

1'())1 t: IJ • 
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les moyens d'atteiudre directement Jes revcuus 
des riches, eu respectant la libe1·té et le ca·édit 
du comme•·ce. 

Plusieul'S se contentèrent de Jn déclaration 
que chacun fea•ait de sa fortune ; plusieurs ne 
demandèrent pas même a la connalttc ; mais 
voulurent que chaque ci toy cu, après avoi1· fait 
lui-même son compte 1 vcn-sât dans les coffres 
de rÉtat, ce qu'il estimerait devoir, sans quïl 
fût permis de reconnattre le montant de cette 
somme. A Hambourg , la déclaration que ce 
qu·uu citoyen venait déposet• équivalait n un 
quart pour cent de sou capital, éta_it reçue sous 
serment. A Genève, la taxt! qu'on nomme: des 
gardes, et qui s·~lève à un pour mille du capi
tal, avec quelques modifications, est de même 
abandonnée a la bonne foi des citoyens. Cha· 
cun fait son t:ompte sans témoins ct vieut 
verser son sac dans )es cof1res du gouverne
ment, sans que penonne ait le droit de voir 
les espèces : il signe ensuite une déclaration , 
portant qu'il a payé sa quo te part. On ne Jui de
mande pa!i même de serment. 

Cette manière de payet• le~ impositions ne 
peut exister que dans les répul>liques, ct c'e"t 
un trait honorable pour celles-ci que de pouvoil' 
la maintenir. Pour cela même il est uéccss:lirc 
qu'elle soit très-modé1•~c. A ( icnèvc le r.npitn-
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}iite paie a peine le cinquantième de son re-
venu, tandis que le propriétaire foncier paie 
au moins le vingtième. Cette proportion n,est 
pas équitable sans doute, mais elle est la seule 
possible, et Ja première condition d•nn impôt 
c'est qu'il puisse ae percevoir. 

JI y a dans les grands États une çlasse de capi· 
ta listes qui possèdent de très-grandes fortunes. 
Ce sont les rentiers de rÊtat, dont nous par

lm·ous de nouveau, quand nous traiterons des 
emprunts. Leur fortune tient toute entière à la 
conservation de la société ; ils sont plus inté
ressés que personne à la défend1·e; il est plus 
juste de les y faire contribuer qu•aucun autre t 
car ils sont souvent les vrais propriétaires de 
pl'esque toute la fortune publiqu~, et 1 par 
dcs.c;us le murché , cela est plus tàcile et moîns 

dispendieux; cat• il suffit, pou1• cela , de t'ete
nia· une partie de cc revenu que le fisc a déjà 
cotr.e ses mains. 

Mais c'est justèmcmt la fncHité cle l'opération 
d'une l'etenue sur les rentes, qui la rend plt.ts 

dangereuse. U y a p~u de gouverncmens chaa·gés 
de dettes qui n'en aient abusé quelquefois. Or, 
comme le gouvernement est en m~me-temps 
Je débiteu1· et le législateul', il u'est pas tàd)e 

tlc d~cid<'l' oia finit l'impôt et où commence la 



b~nquel'onte ; ou , pour mieux diloe 1 toutes le~ 
ft>is "ue, sous prétexte d'imposer le revenu de 
,;es créanciers , i1 manque au~ CltgageDle~ 
qu'il a pris envel'& eux , il est réellement han
quoroutiea·. 

Je ne crois point cependallt qu'il fM impoa
~iblç, dans les pays où le droit de citoyen u'C!sl 
pas uu vaiu titre, où des p1·c!t·ogativci lui sont 
:&ttachées, ct oit elles sont un objet d'ambition, 
de lever sur les rcntiets une contribution vo
lontaire qui pourrait devenir d'une grande res
source. En FrnnCJJ tout citoyen, qui paie 3oo fr. 
d'imposition diJ•ecte , est électeut·; tout ci
toyen , qui en paie 1 ooo , est éligible ù la re
présentation nationale. Ces fonctions sont déjh 
hautement honorables et le deviendront davan
ta~e encore. Pourquoi n'accorderait-on paa 
au rentier de l'État, le droit de faire trans
porter sn créance du grand livre des 5 pour 
cant, à un livre oouveau de, 4 pour cent 1 Le 
propriétail'e d'uate 1-ente de '5oo francs, qui 
par ce transfert, aurait été volontairement ré
duite à 1200, serait électeur. Le propriétaÎt'e 
d'une rente de 5ooo fi·. , volontairement J'é .. 
duite à 4ooo, serait éligible. Les rentes du livre 
des 4 pour cent, Aera ienl transmissibles commu 
les outres, et , avec leu l' pt'tlpa·iété, p3sseraicnt 
1 ous les droits de cité. 
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Au moment où une loi seml>\al>le Ftel'ait 
1·cndue, peut-titre n'y auràit-il pas uu g•·atltl 
nomnre de réductions volontaires : mai~t l'ap
proche de chaque éleetion les multiplieritit, et 
toutes seraient itTévocables; toutes étcind••alent 
la dette sans frais; toutes auraient en rnéme 
temps r avantage de }a C&Se1' plus tÔt, Ùc la 
faire passer dans les dépa11:emens, d'y intêt•es
ser la grande masse de lt nation , et d'~teindre 
cette ja10ll9ie que sentent as!\ez naturellement 
lescontribual>leB des provinces contre )es cr~an
ciersdela capitale ou de l'étranger.Quantà l'ctl'et 
politique de l'admission de cette nouvelle olas~e 
d'électeurs 1 il serait également rassurant pour 
l'ordre et pour la liberté. Ce ne 11ont ~as de§ gens 
disposés à troubler l'État, que ceux qui ont con· 
fié à l'~tat leur fortune et leurs moyens d'exi
stence; mais cc sont des défenseurs oSRurés de 
l'ordre, de l'économie,dela bonne foi dans ll~s 
transactions, et de ce respect ponr les droÎt!4 
de tous SUl' lequel le crédit repose. Pen d'hom
mes mériteraient mieux d'être citoyens que ln; 
créanciers de l'État, qni auraient contt·ibué vo
lontairement à la décharge de se.q dettes. 

On a cherché encore à taxer di&·ectcment les 
revenus dtt commerce et de l'industa·ie, en di
visant par classes ceuJC qui en exercent les di
VCr&\'S branclscs, et obligeant èbacun à l"l}'et 
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selon la classe à laquelle il appartenait. C'est 
aimi que l'on a établi- Jes patentes eu France , 
qui compreunent non-seulement le commerce 
et les mnnufàcttares, mais encore:la plupart d~s 
professions. C'est donc une participation aux re
venus qui naissent des profits et à ceux qui nais .. 
sent des salaires qu •on a cherché à obtenir. Mais 
il y a tant d'espace entl•e le moyen de gagner 
que peut donner une p•·ofession, et un gaÎn 
certain, il serait si injuste de taxer un homme 
pour c~ qu'jJ pouvait gagner ct qu ·n a peut
être perdu; que malgré l'invention du dl'oit 
proportionel, qui sc règle sur les loyers , parce 
qu'on a cru voir dans ceux-ci l'indication de la 
fortune, il n'y a aucune parité entre Ja portiou 
de ses bénéfices qu'un négociant abandonne 
au fisc , et la portion du fennage de ses terres 
que Juj cède un propriétaire. n n'y en a non 
plllS aucune entre le produit ; les patentes ue 
rendent pas le quinzième~ de ce que rend J'impo
sition foncière. 

La contribution personnelle et mobiliaire est 
établie sur des bases si arbitraires, que la plupart 
des grandes vHles ont préféré s'en rachete&· par 
quelque droit sur les consommations. 

Ainsi les revenus des capitau~, ceux du com· 
merce et de l'industrie , ne sont encore que 
très-faiblement atteints par toutes les imposi-
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tiousdirectes. Ceux qui naissent immédiatement 
du tt·avail n'ont pas même été pa·is eu cousidé
l'~lliou; ou a sen li que taxc1· chaque ouvde1· cu 
1·aisou du salaîn~ qu'il pow·t·ait gagner, c'élait 
ou s'expOser à le pt•iver du nécessaire, ou lui 
douuer les moyen~ d'obtenir une augmcutation 
de gages' qui elèvcr.ait le prix de tow; les pro
duits ct an·êtcrait leur vente. D'ailleurs, taxer 
un bomme en raison de sou habileté à gagner 
un plus fort salaire, c'est le puni1• en que.que 
sorte de son activit~, c.le sou intelli~euce, des 
qualités par lesquellés il s'est l'Cttdu supérieur 
a ses conti•ères. C'est d'une maniè1·e plus indi
recte qu'il faut obtenir de lui une participation 
au revenu qu'il se forme par ces qualités di
VCl'Ses, si .l'on ne veut pas les découl'ager. 

On1•ange au~i eu Fu nee la taxe sur les portes 
et fenêtres parmi les contributions directes. 
C'est plutôt un impôt sur Ja consommation des 
maison&. On a cru plus facile de compte1• les 
tËmétres que d'ayoir une déclaration fidèle du 
prix du loJer. 

Presque tous les gouvcruemcns ont frappé 
d 'un impôt considérable les héritages ,les ventes, 
et toutes les mutations de propriété; encore 
<JUe s'attaquant ai mi au capital .. non au t•evenu, 
ils diminuent )a cause productrice de la riches.c;e; 
à peu près comme s'ils levai!'nt la dlmc sur la 
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semence au lieu de ln l6ver sur la moisson. Ce
pendant, comme.: cet impôt est eu général perçu 
aumômentoù il est le pl ua t'Ommode de Je payer; 
comme la même personne est rarement appelée 
à le payer plus d'une fois sur toute sa fortune, 
et comme il est facile de ne laisser aucun arbi
traire daDA la manière de l'asseoir 1 renrcgis
lrement, qui est un d~ impôts les plus pl'O

ductifs de France, ne canse po iut autant de ré
clamations que d'autres qui sont 1>icn moins 
onéreux; et a est probable que ceux à qui H 
enlève en une fois une portion de lenr capital, 
s'arrangent toujours pour recouvrer sur lenr t'e
venu , par leur économie , une somme égale à 
celle qu'ils ont perdue; en sorte que relfd est 
à peu près le même pour la richesse nationale 
que si Je revenu lui-même avait été taxé. ~fais 
l'impôt sur les preu par hypothèque, et le tim
bte sur les actes judiciaires, ne méritent point 
la. même indulgence; car ils sont perçus pou1~ 
des accidens qn'on devrait prendre pour des 
symptômes de pauvreté, ou du moins de gûne 
et non de riches.~efl. Lever un imp6t sur )cs 
dettes d'on homme ou sor ses procès, ne pa
ratt guère moins déraisonnable qu'en lever un 
sur set maladiet~. 

Ainsi, malgré rameur des finnnciers, leur 
aœ'fité constante' leur talent d'invention, 
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t!t 1a rapidité avec laquelle une découverte dans 
leur· art , Ûnus quelque pays qu• elle soit faite, se 
communique au~itôt à tous lea États civilisés, 
il leur est demeuré impossible d'atteindre di
t•cctement la plus grande partie des revfmns, 
et c'est faute d'avoir pu le faire qu'ils ont essayé 
du moins de lever une contribution propor
tionnell~ aux dépenses. 
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CHAPITRE VI. 

ImpôC5 sur , la c:ou$OlJ\JUation. 

LEs divers revenus qui ne pouvaient être ap
préciés et taxés à leu1· oa•igine , sont tous ern
ployés à la consommation, et c'est Je moment 
où l'on crut que l'impôt pouttait les atteindre 
avec de moindres inconvéniens. Eu taxant toute 
marchandise ~ l'achat de laquelle la richesse 
peut ètl'e employée, on est sût• de faire contri
buer cette richesse, et l'on n'a pas besoin de 
savoir pour cela à qui elle appartient. Une 
contribution semblable ne nécessite aucune dé
claration de fortune , aucune inquisition, au
cune distinction du pauvre ét du riche : cHe 
n,attache point l'impôt au travail, et ne punit 
point ce qu'il importe d'encourager. D'aillcut-s, 
chaque contrihuable paie en quelque sorte vo· 
lontairement les taxes sur les; com;ommatious, 
au moment où il a de l'argent, ct où il se trouve 
en état d'acheter les choses taxées; il les rem
bourse alors au marcbaud qui en a fait l'avance, 
et il s'aperçoit l\ peine qu'il paie un impôt. 

lls,enfautdebeaucoupcependantquc les im-
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pôtt; sul' les consommations puiss~nt atteindl't! 
d'un~ numitwc pl'Opol•tiouuelle les 1-eveuus pm' 
les d~pcmses. L'on voudrait, par exemple, que 
toute fot·tune, que toute industrie, protég6c par 
l'État, payàt au fisc le 10 pour 100 du revenu 
qu'elle doon~. Il faudrait pour cela, 1°·, que 
tout citoyen payât le 1 o pour 1 oo du loyet· de 
sou habâttltion, soit qu'elle lui appal'tlnt en 
propre, soit qu'il l'eût louée. Vlanhitation est la 
plus lente des consommations; c'en e!tt une ce· 
pendant , et le loyer en représente la valeur 
annuelle. !\'lais la perception d'un impôt sur le 
loyer des moiRons ne ressembl~ uull~me.nt au 
reste des impôtc; de consommatiOn ; al u en a 
aucun des avantages; il exige une inquisition 
odieuse ; et, pour é\'iter d'y descendre, on a 
inventé les impôts sur les portes et fenêtres, les 
impôts sur les cheminées, et d'autl'es taxes ap
proximatives. Cependant on est en génét•al resté 
fort au-dessous de la proportion qu'on voulait 
atteindre, et cette partie de la déptn~ n'a 
point été mise sur le même pied que les aub·es; 

·~o. Tout homme deV1'8Ït encore donner au 
fu;c la dixième partie de ce qu'il dépense en ga
ges de ses domestiques, et en salaires ~·ouvrie~ 
improductifs. Cc sont des consommations rapt
des qui suivent immédiatement ]a production, 
1nais, quoiqu'elles no donnent point naissance 



à des marchandises impoiiahles, .ce sout d"os 
jouissances garanties par la société, et celui 
qui Jes goftte doit rembou&'Ser à Ja société les 
fl'ais de cette garantie. Quand même ces ou .. 
vriers improductifs paieraient à leur tour un 
impôt sur une partie de leu1· revenu, il n'y 
atn"ait point pour cela double emploi • car, 
comme les autres citoyens , iJs paierai eut en 
raison de leurs jouiuanccs, 

5°. D'autres objets encm·~, qui n'ont j:unnis 
été comptés parmi les marciJandiscs, mais qui 
font pQrtie de la déptmse du riche et de sc~t 
jouissances, ~oivènt être taxés de même. D'une 
part, leschiens, les chevaux, les équipages; de 
l'au~ , tous les objeb dos arts, les table1mx, 
les &tatues, enfin tout ce que le riche achète ct 
qu'il paie ponr son plaisir. 

4°· Toute marchandise destinée à l'usage de 
l'homme1 de quelque nature qu'eUe soit, de· 
vrait de même éb•e soumise au droit propor
tionnel de 10 pour 100, soit qu'elle vtnt de 
J'étranger, Roit qu'elle eùt été produite dans 
l'intérieur du pays, soit même qu'elle fût le ré
sultat d'une industrie domestique. Mais on a pu 
assujettir à l'impôt leA marchandises étrangères, 
au moment où elles franchissaient les frontières 
de l'Êtat; c'était alors une matière imposable 
bien définie; et, quoique la perceptjon des 
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douanes soit très-dispendieuse et souvent tJi.,_. 
vcxatoil'e, encore pouvait-ou s'y soumettre : 
tnndis qu'on se rcp,·ésente difficilement le d~
ga>é de tyrannie qu'il faudrait exercer pour M're
ter la circulation de toute manufacture', de toute 
industrie du pays, jusqu'à ce qu•ene eàt payé la 
taxe. Ce u'est pas tout; il faudrait encore veillea· 
claus l'inté1•ieur ùcs ménages, JlOur faire paye•· 
]es droits sur chaque partie de vêtemcns, sm· 
cl1aque tissu qu'on aua-ait fuit pour son pl'o! 
pre usage; non-seulement parce 'que ct est une 
pat·tie de la dépense et de la jouissance de cba
({tte iutlividu 1 mais aussi, parce qu'tm la négli
geant, on détcrminet-ait chacun à se scrvÎl' 
soi-même 1 au t,rrartd pt•éjudice des manufactu~ 
res, du commerce 1 et de la division du travail, 
qui augmente si fort ses pouvoirs productifs. 

5o. Toute denrée destinée à )a consommation 
et à la subsistance de l'homme devrait enfin être 
taxée do la même ~anière, soit dans les cam
pagn~, soit dans Jes viUcs; soit qu'eUe eût été 
achetée et vendue, soit que celui qui l'applique 
à son usage l'eût fait produire à son propt·~ 
champ 1 à Sll propre vigne, n son propre jardin. 
U n'y aurait, si l'on voulait lever une pareille 
taxe, pas un seul citoyen qui, dons une seule 
heure de la journée, fùt à l'ahri <k>s vexations 
&les officiers du re\•cnu. 
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Cependant, ce n'est quiaulant qu'on pou!'
l'uit atteindre toutes les cla.ltSes ùu dépenses que 

nous venons de passer en revue , que les im
pôtR sur la cousommation sernient de vrais im
pôts proportionnels sut· le revenu. Chacune de 
celles qu'on néglige étnhlit une inégalité fort 
iujustc entre lesconsommateurs. Dans l'état ac· 

tu(!) de uotrc civilisation, toute rhabilcté des 
(inancict'S n'a su inventer que quah·c espèces 
cle da·oits sur la ccn..;ommation, la gabelle 1 la 
douane, l'accise et l'octt·oi: la gabelle a com

pris les denrées dont le ftsc s'est attribua le 
monopole, comme le sel et le tabac; il les fnit 
pt•oduire pout• son compte J il les vend seul, 
pat· ses ageos ou ses fermiet'S, à un prix élevé, 

et il poursuit par des peines rigout"Cuscs, tous 
ceux qui veulent partager avec lui cette manu
facture ou cc commerce. La douane perçoit un 
droit p~'oportionucl sur l~R tMrcla:mùiscs qui 

sont importées de puys étrange1'S : l'a<.'CÎsc 
fi·appe un nombre fort re~treint de pl'oduits 
nationaux et industriels, sut• lesque!ls eu~ p~r
çoit une taxe uu moment de la productioa1 : en 
France, elle ne s'étend que sur les hoissoru;, ct 
elle t'fit connue sous le nom de droitA •·~nu i~. 

1. ·octroi, établi aux portes des vill~s, pct•coit 
lill ÎmjlÙt sur les dctll'ées des campagne:;, il mt·-

1 
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sure qu'elles atTÎvent it pol·tée des consomma ... 
teut-s citadins. 

Ou voit d'apt•èfs ceJa que toute la dépt!J&Se 
que fait le riche, et qui Dl! peut pas se ranger 
sous les deux classes de deurées et de m&l'• 

cllandises, ne paie aucun droit de consom
mation : que , parmi les deurées 1 toutes celles 
qu'il consomme hors des villes, à Ja réserve 
du sel et des llOÎssons 1 ù plus forte raison 
toutes celles qui sont de son propre cru , 
ne paient aucun droit; que, pal'mi les mar
chandises, toutes ceUes qui sont manufacturées 
dan& le pays, ne paient aucun droit; et, d'a
pt·ès Je système prohiJlitif ndopté aujourd'hui 
partout , elles forment de beaucoup le plus 
gt•and uomht't!. Même pa1·mi cellt.-s qui sont 
soumises à la douane, les marcùnndises desti
nées à ln consommation ùes riches , pl'ésentaut 
ùans un même volume une beaucoup plus 
gronde valeur que celles que consomme Je 

pauvre, on les a Roumiscs à des droits beau
coup plu!' lé gr.~, pour que la fraude ne les 
dérobât pas h.l'impôt,ou, quand on a voulu les 
repouS.'it'r, elles sont entrées par contrebande. 
Si l'on sc donne la peine de récapituler les dif
férentes pn•·tics du revenu du riche , EJUi sont 
aiuli'>i ~ou~traitcs à l'impôt, ou trouvt'ra que 

· (.".l''it tout nu plu!l c;m· .le tlixièmc d(• .; ·c clt;pcm.l.' 
, 
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qu'il poie quelques droits d~ COilSQmmation : 
que cvs droits s'é)ht!ut toujours plus dans leur· 
pa·oportiort ~vec les rcveuus, à mesure qu'on 
d~ct:ud vers les classes plus indigentes , ct que 
Ja plus malheureuse de toutes, celle des ou
vriers mauufactW'icrs, do ut la dépense au corn .. 
pose presque uniquement de denrées aclte
tt!es et introduites daus lea villes, n'y échappe 
pour aucune partie de son revenu. 

C'est donc une proposition très-iujustc et 
très-inhumaine l(UC celle qu'on a souv~nt ré
_pétée, de supprimer touteales impositions di
rectes, et de lever la totalité des revenus de 
l'Êt:rt par des impôts sur la consommation; 
car elle équivaut à peu près à celle--ci , de dis
penser presque de tout impôt tous les •·iches, 
et de uc lever les taxCB que sur les pauvres. A 
plusieul'S égards, ce_s~rait rentrer dans l'ancien 
système féodal où le noble ne payait •·!eu; mais 
j 1 y aurait encore dans celte innovation un 
perfectionnement d'aristocratie, c'est qu'il suf· 
fi rait de devenir riche pour être, par Je fai.t 
même, dispensé tlo payer. 

Il se~ble que la proposition d'élever les 
droits de consommation de telle sorte qu'ils 
pou..-vussent à la totalité des dépenses ~ubli
ques, de les porter pnr exemple eu Fl'ance de 
:.lU milliou.!J à 8oo mi~ions, p1·ésentait déjà 
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bien assez de difficultés , même en conservant 
toutes lt!s taxes c..Hvérsesqui existent sUl' la con
sommation. Cependant on a vu, dans une as .. 
semblée éminente par les talons, des Lomrneg 
qui , certainement à d'autres égards, avaient 
fait preuve de vastes connaissances politiques, 
adopter poul' système qu'un impôt unique sur 
la consommation pou1•rait suffire à tout, si 
cet in'lpôt &appait la consommation la plus 
universelle de toutes, celle du pain. 

Un calcul futile Jesavait induits en erreur. On 
compte en Fl'&nce trente mmions d'babitans, 
qu'ou suppose manger, l'un portant l'autre, tl'ois 
cents livres de pain par année, cela fait neuf 
millia1ods de livres de pain ; un impot sur le 
pain de 2 sous par livre, ferait 900 millions: 
on cu abandonnait 100 pom· les frais de per·
ccptiou, ct l'on avait Ja somme demandoe. 

Cc calcul est faulC et inapplicable daus toutes 
!4CS parties. D'abord en le l'eprenant par s.:s 
bases : tout individu, homme, femme ou tm
faut, pauvre ou rjchc, ayant quelque moyun 
de subs.ister, ou périssant de misèt•c, devl'ait 
donc payer également à l'Étàt pou1· 1~ droit 
d'existe•·, 6oo sous , ou 5o francs par année. 
Peu importe que cette contribution fùt perçue 
sous par sous, ou tout à lat tois, son égalité 
même, entl'e des hommes si inégaux, n'e:t se-
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l'ait pas moins la plus criant~ ùe toutes les in
justices. 

Déjà la gabelle du sel, quoiqu'elle ne fM pas 
~ beaucoup près aussi onéreuse , avait été si
gualoa pour sou inégalité, et pour Ja détl·cssc 
it lnqu~lla elle réduisait le pauvre. De même 
ce p1•étendu impôt sut• la consommation était 
devenu une sorte de capitation, pesant sur tous 
les sujets, sang égard ù la fortuuc du contri
buable, ou à 9eS moyens de payep. Le plus 
paunoe ménage consomme autant de sel que 
le plus riche; mais il prend sur son plus étroit 
uéc~ssnire, pour l'acheter, une somme que le 
deite apCl'ÇOit ù peine dans son superflu. 

Mais , quelque iujuste que fùt la gabelle 
ùu sel, eJlv pouvait être perçue ; œUe sur le 
pain sf!l'ait impossible. A-t- on calculé que 
les cinq sixitim"s des laa bi tans de la France n'o. 
c),ètcnt poiut leur pain, mais qu'ils mangent 
ct:lui de ·leur propre cru , ou celui de leu ra 
maltres? Tous le~; paysnus sont dttns ce cas, 
tous les propriét:ûrt-s , ct tous leurs domesti
ques; et ces deux det•nières clasRes contiennellt 
au moins la moitié de~ habitans des pvtitcs 
dUes. JI faut encore l't'li'Xmcher tous le,; ouvriers 
nourri~ par des maîtres qui sont en m~me 
temps arti~allct et propt·iétaia·c~ , d Cl'tte dn~~u 
l'st.plus uomheusc •Ju'on uc: Cl'oit. Il rcstc1·ait 
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doue les habitans de quelques grandes villes , 
puis tou~ les plus misérables parmi les prolé
taires, tormont ensemble peut-êtl'e dnq mil
lions d'habitans, qui chaqnc jow· achètent leur 
pain chez le boulanger. 

Comment s'y prendrait .. on pour Jever Ja ca
pitation de 5o francs par tMe , IUr léa viatftt:
ciuq m;lJions d'Jmhitaos J'CStllns? ·cn[iît.ition qui 
sur une pauvre famille de m6tayers de l'Au
vergne ou du Poitou J ott·le paysan voit l'Ure-
ment un écu cle cinq francs, monterait ce
pendant à la somme énorme de r8o à 240 fr.; 
cat• une famille compte au moins de six à huit 
individus, surtout parmi lcspaygans qui pct•dout 
beaucoup 'ù'enfnns en bas Age; pour cette rai
son mêmepluli de la moitié, plus des deux tiers 
peut-être de la population, n'est pas en âge de 
tl'availler, ct lo tiea-:; restant se compose de 
femmes aussi-hien que d'hommes. C'est ù ces 
mnlhcureux qu'il faudrait allcl' demander l'ar
gent qu'ils n'ont point ; on les attcndrnit s:ms 
doute ù la mouture de lem· blé, ct san~ s'in
former ~·u y a aucune proportion entre la taxe 
qu'on leur demande, ett,lcnr revenu, aucun 
moyen pour qu'il~ échangent aucuneparliedece 
revenu ronta·c ùc l'nrgent, aucun moyen pour 
<(n'ils \'ivcnt cncoa·c ap1i-s en :woi•· a·ctranché 
tu moindre pattic, on leur dia·ait en gal'daot 
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leur blé au moulin: Vous ue maugerc~ pas, si 
vous n~ paya~ point. 

Deux sous par jour pa1-aisseut si peu de chose 
au calculntew· politique, qu'il ne lui semhle 
pas possible que tous ceux tout au moins qui 
achètent leur pain chez le boulanger, ne paieut, 
sans. se plaindre, une taxe si légè1·e; mais ces 
deux sous ·en font huit, dix, douze, pour le 
père de. famille; mais parmi les cinq millious 
de F~ança.is qui achètent leur pain chez le b?u .. 
langer, la moitié sont peut-être des ouv1·u~t-s 
aux manufactures. Le .misérable salaire des ou· 
vrlers·de draps, e~ Dauphiné, des ouVl·jers de 
coton, . dt\ns le nord, ne passe pas 8 sous par 
jour : il est douteux qu'1ls puissent viVl'e avec 
une si chétive paye; si le pain était renchéri 
par la taxe de :a sous par livre, il est certain 
qu'ils devl'aient moua·ir. .. 

C'est donc par une condition foa'Céc, attacl1éc 
aux impbta sur la. consommation, qu'ils ne ser. 
vent que de supplémcntaux taxes directes; qu'ils 
atteignent comme ils peuvent les revenus qui 
out échappé aux prcmiôres, mais qu'ils pèsent 
toujours inégalement sut• la société, ct qne, 
dans cette inégalité, .. cs pauvres sont toujours 
sacl'ifiés nu~ l'ichcs. Ces droit.; par conséquent 
ne peuvent être équitalJles qu·autaut que d'uu
h'CS droits, indépendaus tlc ceux-là, et <ts..;is &ur 
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d'autres principes, pèsent uniquement sur les 
l'Ïches, 

C'est un grave inconvénient des impô~ sur 
la consommation, qu'on ne sache jamais, en 
les établissant; par qui ils seront payés en de~ 
nièa·e analyse. Le législateur se propose toujours 
de )es fa h-e acquitter par Je consommateur; mais 
quelquefois ils n'arrivent pas jusqu'à lui; d'au
tres fois, ils ne s'arrêteot pas à lui, et le con
sommateur trouve à son tour moyen de se 
les fah·e remhout'Ser pa.r celui pour qui il tra
vaille. Poul' que le consommateur paie tout 
l'impôt, il faut que la nation soit dans; un état 
de prospérité croissante; car autrement, comme 
j) n'est pas plus riche qu'avant l'impôt, il ne 
consacre pa.c; plus d'aa•gent qu'auparavnnt pour 
ses jouissances; il diminue donc quelque chose 
de sa consommation. te producteur de!\on cbté, 
ne ,·endant pins la totalité de sa marchandise , 
doit diminuet• sa production, ou consentit· à 
payer une partie de l'impôt. S'il sm·vient une 
calamité publique, une disette , ou ~nlcmcnt 
un état de gêne dans le commerce , ln consom
m<ltion diminue davantage enco1·c , ct le pro
ducteur, pressé de vendt•e, paie la totalité de 
J'impôt, jusqu'il cc que~ ne u·ouvnut plus de 
bénéHcc à suu tl'nvail , il le t:e~se tout-à-fnit par 
uue tàillitc . 



D'autre pat•t, lm'Sque les impôts sut· (;\ con
sommuliou out élcvcj le pl'ix ile toutes cbo~es, 

les hommes qui vi veut dtdcurindust1·ic, ct qui 
forment uno classe l)oolhreu~c parmi les con .. 

sommateurs, ue trouvea'lt plus dans cette in
dustrie des a•essom•ces suffisantes pour vivre. Le 
salaire ne fom•uit plus au journalier ces jouis
sances limitées qu'il fuut t'Omptct• paa•mi les 
uécessités de Jtt vie, puisque la vie, ou l:i fa

culté de trnvaillcr, ne sc maintiendrait pas 
long-temps pour l'individu privé de tout plaisir. 
lllutte donc de toutes ses tb l'ces pour faia·c aug· 
men ter son salait•c; le dir·ecteur d'atclitl', le 
mnrchand luttent de même pour augmentea· 
leurs profits. Corumc la "\•cu te totale dltuinue, 

il faut, pour qu'ils "\'Ïvent, que chaque articJc 

leurl'Oppo•·te davantage. Leurs efforts combinés 
arrivent enfin à élever le p1•ix dt! toutes les mar

chandises sorties de lcul'S mains, mais surtout 
celui des denrées de première nécessité, parce 
que leurs vendeurs font Ja loi aux aehctcurs, 
qui ne peuvent s'en pa.llscr. Le renché•·isscmcnt 
de ces denrées réagit c.1c nouvcnu sur lt'S snlni1-cs 
ct les profits. La déso~anisat\on devient coul
plète; les productions nationales colitent henu

coup plus que celles des pays qu'un tel systèn1c 

n'accable point; elles ne peuvent soutenir leur 

concurrence dans Jes mul'chés étrangcJ"SJ l'é· 

. 
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•:oulement ccssu; Ja dttrnandc ue se' renonvt.'lltt 

point, ct la uatiou succoml.tc à une <'ili·oyah!c 
déta•èsse. 

.M. IUcardo consacre un chopih•e au" impl1ts 
SUl' les produits agricoles, et il est en gc!néral 
assez disposé à Jes approuver, par la raison 
méme qui po1'te les uutreR t!conomi~tes h les re. 

jeter. Il est pcr11uadé qu'ils fct'Out haussr.t• inlo
médiatcmcnt Jes salaires dans la même p1•opm·· 
tion, et par conséquentqtt'ifs nec:mseront point 

de souffrance aux pauvres. 1\f. Ricardo ne sort 

point des abstractions sur lesquelles il 3 fondé 
tout son système, et il est difficile de lt~ rap

procher des faits que nous avons ches-clté it mettl-e 
sous ]es 1eux du lecteur. Nous avons t'SSaJé nil
leur.; de démontrer rerrcm• cie SC1oi pri IICÎpcs; 

nous notlS arreterous ici nu moment nu x consé

quences mêmes de son misonncment. 
(( Si le prix dt'S rwoduits ngricol<!S ( c1it-iJ ) 

, ne montait pas as.l\cz ponr dédommnO'c•r Je 
:'1 

l i cultivateua· de l'impùt qu'il csttcuu clc p:t,Y<' t' , il 
,, quiU.crait pi'OlJahlemcnt nn gcnl'c d'imlnsh•ie 
, dam~ lc<(ltcl SC!i profite; se troU\'c!talt!nt rt:oni t~ 
n an-dC!\SOIIS du nÏ\•eau génél'al. C~•Ja ft•ruÎf cfj. 
" minuet' l':tp~l·ovisiouueanent, jusqu '!t c:c c pte 
, la demaucie soutenue des prOtluit~ ngrienlt!s 

,, 1~ fit ltau~·wr :m point d'('n rrmdrc la cul

JI tm•c aussi pl'OJitahlc que l'emploi des fonds 



» dans les autres branches d'industt·ie ( 1). 1> 

Quoi! les cultivateurs set feront-ils avocats on 
médecins, ou bien horlogers ou mécanicien~, 
puce que leurs salaia·es ne leur suffisent plus 
pour vivre 1 Les laboureurs qui, presqu'en tout 
p:tys, forment les quatre cinquièmes de la nn
tion, qui, en Angleterre même, en font plus de 
la moitié , trouveront-ils un état prêt à les r~ce,.. 
' 'ojr, si la dixième partie d'entre eux seulement, 
nombre qui se.rait ù peine scusiblc sur la. mas.~e, 
et qui serait immédiatement couvert par l'aug
mentation du ti'Jlvail des autres, es.~ayait de 
cbange1· de vocation? Les laboureu!'l', dou t le 
torps est accoutumé au grand air, dont les 
mains endurcies sont rendues incapables de 
toute opération délicate, dont la santé re
quiert Wl exercice violent, dont l'âme a he
soin des jeuissauces des champs, s'cnfcnneront
ils dans une filature de coton? Quoi ! eufin , 
parce qu·ml impôt sur les farines ferait monter· 
le pain de 4 à 6 sous la livre, les laboureurs 
quitte1·aient les champs pour vcuir s'cufc•·mc•· 
dans les ville:;, jusqu'à ce que le salnil'e des 
ouvriers des champs iùt porté· plus haut'! .N 'est
il pas évident que tous les Ot'vt•iers, claus les 
villes conunc dans les champs, auraient le mè-
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mc besoin de faire augmenter letu'S f;nlnires, et 
que, leur proportion n'étnntpoint clumgée, au
cun ne quitternit sa profession 7 car, pour pl·o
duirc re net qu'en attend .M. Ricardo, il faudr·ait, 
non qu'il en cbnngcàt, mail\ qu'il ••enoucàt à 
ta·availlca·. 

Gardons-nous de Ja dangereu~c thém•il~ de 
cet éqnilibre qui se rétablit de lui-mèmc! Gul'
t.lons .. nous de ct·oia·e qu'a soit iudifféa·cut dnns 
quel bassin de ln balance on met ou l'on ôta un 
Iwicl-,, pat•cc que les :.. ut res ne tard~t·ont pas à 
se competLijer! Gaa•don~r-nous de c1•oit•e qu'en 
chaa·geant d'un impôt les objet!; do première 
néc:C!oiSité, si le!l pauvres en font l'a vauce, les 
riche~ finiront par le rembourser! Un cet·t~in 
équilihre se rétablit, il est vrai , à la longue, 
mais c'est par une effroyable~outrrancc. On peut 
regarder comme ml fait constant, qnc les éa· 
pi taux ne se a·etireot d'une industrie que par la 
fnillitc du propt·â~tnil'e, que les homrneR n'a
lmmlonncnt un métier que pnr la mort de l'ou
YJ'Îcr : tou~ e~ux qui se placeut el EOe déplacent 
plus facilement, doivent èta·e regaa·dés comme 
foa•maut l'exception ct non la l'ègle. f.a moindre 
attention à cc c1ui se passe tous lus jours sous 
nos yeux dans les manufacturl'ti, uouR appreu
da·:t que, c1uel <JlU? ~oit le cMclin d'uuc hrandw 
dïndut:trh~ , jrunni~ ott w• ,·oit ~:t~ tct·mcl' l'ntt~-
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lier sans que le props•iétairc soit ruiné. Jamai11 
on ne voit l'ouvries• quitter sa proft.'SSion, jus
qu'à ce que, réduit aux· augoisses de la faim, il 
essaie alors de tout, pour échapper à la m01·t, 

comme un naufragé s'attache à une planche 
lorsqu'il voit sombrer sou navire. 

Si l'on charge d'uu impôt les produits agri
cole8 de première nécessité, quelque élevé qu'il 
soit, un certain équilibl'c fiuira un jour par se 
rétablir enltoe les salaires et la dépense néccs.

,;aÎre de l'ouvrier; c~u· • s'il ue sc rétablissait ja· 
mais, la nation péria'Zllt toute eutiè1-c. Mois, 
avant que cet équilibre soit nitabli, la faillite 
de tous les négocians, dans les branches d'in
dustrie qu'il faudrait all:mdonner, au1•ait enlevé 
à la nation beaucoup plus de capitaux, en pure 
perte, qne l'impôt n'aurait rapporté de revenus 
ou fiSC. De même la mortalité panni les ouv1-iers 
qui ne trouvent plus de gagne-pain, aurait 
enlevé à la nation plus de vies que la plus dé
sastreuse campagne. C'est par ces moyens ter
ribles que la balance politique se relève; et , 
lorsqu'on descend des abstractions, où il ne 
fàut jamais envelopper une science qui décide 
du bonheur et de la vic des hommes, c'est 
:1Însi que s'opère le rcdtuc;caneut qnc 1\I. Ri
cardo annonce par ces mots : «• Par une suite 
,, des causes qui a·èglent la population, ct qui 
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u augmentent l'espèce bumaiuc, les salaires leR 
>J plus fuibles ne se maintiennent jamais ht!au· 
, coup au-dessus du taux que la nature ct J'lan
n ]li tude ex.igent pour l'entretien des ouv1·iers. 
>J Cette cluse d'hommt'S t1e pc11t jamais sup
n porter aucune portion considérable de l'im
» pôt. >J Son raisonnement aurait pris un auh·t~ 
caractère, si M. Ricardo avait ajouté, u puree 
11 qu'une épidémie effl'oyable en fait alors pé1·ir 
,, une partie, ct envoie le resto luoguir daus 
,, h.'S hôpitaux. n 

L'étnbll~cmcnt des tax~ sur lu consomma
tion, ctleut•diviRion entre la <lounne, la gabelle, 
raccjse et l'octroi, Ont COL1VCrt l'Elll'Ope da 
plusicm'S orm~es de commi~, d'in!ipccteurs, 
d'employes, qui, luttant san~ c:~ a\'CC chaque 
citoyen sur ses intérêts pécuniaires, ont con
tribué à rendre l'aut<n·ité odieuse au peuple, ( t 
ont accoutumé les hommes à n1scr avec la loi , 
à violer la vérité, à désôhôir, et à tromper. 
Plus ces taxes sont ~ut«.'s ct multipliéct;, <>t 

plm~ l'immoralité doit faire de progrès. Elles 
ont établi entre le,; coutribunbl<'S l'inégalité la 
plus injuste. Elles ont compromis ln Jjht·•·t,; 
par une inquisition v<~xatoirc, ct elles out aui:; 
t!n danger les mnuufacturcs, le commcrc(•, ' 
d l'existence mème de ceux qui tl'a\'aillcut, 
d qui tloivl'nl t~réer toutes le-; ridw!\scs. l.r-; 
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pays ·qui avaient joui de la plus haute prospé
rité sont justement ceux où cette pesanteur 
des impositions indirec:tes menace d'une ruine 
plus complète toute espèce d'industrie. 

Les gouvernemens ne s'en sont point tenus 
à taxer le revenu et la dépense; ils ont été cher
cher tou~ les actes de la vic civile qui pouvaient 
leur fournir une occasion de demander de l'ar
gent.llsont établi des capitations qui, fi•appant 
tigalement ~tnr le pauvre et 1mr le riche 1 forcent 
à pnycr celui qni n':. rien ('t po1n' qui Ja société 
ne fait rien, à l'égal de celui qui n trop, et pour 
qui la société fait de grandes dépcmes; ils ont 
encouragé les jeux les plus dangereux, les lote. 
ries, Jes vices ruineux, afin d'en tirer quelque 
profit; ils ont vendu clesexemptions, des mo .. 
nopoles, des privilége~, des titres 1 des charges 
de judicature. Il est inutile pour notre but de 
suivre ce triste labyrinthe; les principes que 
nous avons posés suffisent pour juger les diffê
rentes imposi~ons, aussi-bien celles qui n'ont 
que des bn~es arbitraires • que celles qui sc rè
glent sur les rcvenuw ou la dépense de chacun. 
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CHAPITRE V Il. 

Du emprunta. 

tEs iuconvéuieus nombreux attachés à chaque 
fm·me de contribution , l'impossiLilité d'en 
trouver u~1e qui soit vraiment équitable, vrai
meut proportion~elle, ct qui, ne devienne .Pas 
ruineuse pour le pays dès qu on en. veut ttrer 
un trop grand parti, doivent augmenter à nos 
yeux l'importance de r économie' ct nous. faire 
r~counaltt·e que c'est une des premières vertus 
qu'une uatiou puisse demander à son gouver
nement. Cette vertu n'est point, comme plu
sieurs autres 1 une conséquence nécessaire d'uue 
constitution libre. On la h·ouve, il est vrai 1 

dans les républiqU(!S, mais au·ssi communé
ment dans les aristocraties que dans lea démo
fll'a~it:S. L'aval'ice, qu'on a souvent repl·ocl1ée à 
Ja vieillesse, s'euuoblit lorsque dans les sénats 
ou assemblées de vieillards elle a pout• but la 
préservation de la fortune publique. Les ~o
nat•chies constitutionnelles, vers lesquelles lEu· 
tope semble tendre aujourd'hui , paraissent 
au coutrait·e, eutt·e tous les gouvcl·ncmcJlS, 



lc.'S moins économt'S, parce que· l'ohligntiou 
ile pounoir aux dopcnses a ~té séparée du 
désir de dépetLC~cr. Le pouvoir exécutif, seul 
chargé cles relatioull extérieures, de ce qu'ou 
app.:Uc la gloire de l'État, «le sa défense, tt•ouvc 
plus facile et plus sùr de tout faire avec beau .. 
c:oup d'argent. La multiplication des emplois, 
dc.'S traitemens, acs pensions' facilite l'œuvre 
un gouvernement nu dehors; elle l'end plus 
prompte son action au dedans; elle lui assure 
dtS crc;atnrcs, ct elle jùstifie un accroissement 
proportionnt!l du traitement, des apanages, de 
Ja liste civile, pour les ministres, )es princes 1 

le monat·que lui-m~me. Le goût du faste, Ja 
cl'ôyance que Ja politique s'appuie sur la mag ni· 
fk-ence, doivent exister dans kos monarchies 
c.'Onstitutiounelles comme daus les absolues; 
mais dans les premières le gouvernement n'~t 
point on-èté, comme dons les dernières, par 
l'impossibilité de faire balancer les dépenses 
par les recettes : ce n'est point son affaire de 
trouver de rargept. Il lui suint d'avoia· démon
tJ•é ou fait croil·e aux représentaus du peuple 
que l'argent rst néces.~ire; il rejette :1lors su1• 
eux tout cc qu'il y a de pluR pénible dans sa 
<·harge; il n'est plus mponsahlc des vexations . 
que le peuple peut op rom• ca·, ct il attend en 
paiw: qu'on t>ourvoic à $~CS dépenses ù peu prèa 
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comme un fils pt'Odiguo qui compte sut• le, 
rt'SSOUl'CCS du patrimoine de SQU père t &aUS St! 

douue1~ la peine de les examinea•, et qui Cl'OÎt 

n'avoir qu'un se'lll intéret, celui de justifier le); 
comptes qu'il veut lui faire acquitter. 

Loiu de se dissimuler les inconvéniens ùu 
gouvernement qu'ou a choisi, il est essenti~l 
d'en bien recounattt·e tou les les conséquences, 
afin qu'elles ne nous cntraluent pas trop loiu. 
Nou~ avons vu Wle nation, dan!; la 'figueur quu 
lui donne son antique liberté 1 et dans la pleine 
jouissance ùe ses avantage$, se livrer à tout,:s 
les 1·6veJ'Î6S de l'am))ition , écoutea· toutes los 
~uggestions tle l' ol'gueil, de la jalousie ou de la 
rcugeaucc. Sous prétexte de se mettre en garde 
l 'Olltrc des clau gers éloignés ou imaginaires, 
elle s'est précipitée de galté de cœur do.ns de~ 
guen·l's ruineu~;c..as ; elle y a persisté avec obsti
nation, cucore qu~ lt.'S Cl'is de l'humanité in
voquassent en vain la paix.. La supériorité dt: 
la nation, luâ di~it-on, n't>st point encore 41i-

. sez étahHe, son ennemi n'est point encoa·c alf
~humilié, l'ouvrage qu'elle croyait achevé n 
t!té a-envet'Sé, ct iJ faut ·à tout prix le relever. 
Cependant les rl'lOsourccs présente!\ !\Ont épui
sées, ct l'on recom·t hardiment aux emprunt!4 ; 
le crédit t.'St cncoJ•c entier; les enpitnux enlevés 
uu comm(.•rce vicnncul les uns upl'ès le~ nuh'<'~ 
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su meUl-e à la disposition du miniMtèl'e , qui les 

dissipo ct ne les •·~mplace que par dos as·~igu:t

tious sur ravcnh· ! ct Ll passiou qui a aveuglé 

quclque11 moi,; la uatiou l"t son parlement, con· 

damne à perpétuité la postét·ité à Ja soufihuwc. 

Aucune invention, peut-ûtrc, ne fut plus tlt- i 
neste aux hommes que ceJlc des emprunts pu

blics, aucune n'est encore enveloppée do plus 

d'illusions. Les passions qu'excite la politique 

sont si violeutes, les questions qui doivent êtr(: 

décidées par les négociations ou lcs.al·mcs sont 

si important~)$, tous k.os saca·ifices Ùd\'Îcuueut 

si naturels lorsqu'il t~'agit de la prospérité de 

tous, ùo l'existeuce, de rhonneur' qu'on doit 

être a.C\Sul-é qtte lt'S gouvet•uemcus et les peuples, 

avnnt de céiler, fèl'out usagu dtJ toutes leul's 

resJïow·ces ju,;qu'ù la dcl'ui~re. Us feront com .. 

batt1•e le. dernic1' hommu, ils dépense1-ont Je 

Ùeruier écu, s'ils ont la possibilité de dispose: J' 

Ùe 1\m OU de l'autl'~ : et ils ne le fct•ont pas.sCU· 

Jemcnt pour le salut du . peuple; ils le fe l'ont 

pour toute guel're, poul' toute quct·cllc ou ils 
se scJJ·out laissé engager, pal'Ce <{u'il n'y en n 

aucuue où leur orgueil offensé uc puisse se con

fondre avec l'JJOnncUl', ct où ils ne puis.qcnt ùc 

bonne foi sc dit•c, .ce qui n'est Vl'ai que des cas 

cxtr~mes : Qu'il vaut n•ieux, pout· une natiou, 

avoir ct'SSé d'exisle1· que d'èh·u ùéshouoa·éu. 

'i 
ri 
)l 
' 
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Si ron pouvajt fournir aux nations, et réser. 

ver en ~me temps pour la. dernière néces

sité, la possibilité de faire ces efforts surnatu

rels, on rendrait sans doute ua grand service

à la société humaine, qui est ébt-anl~e dan& ses 

fondemens toutes les fois qu'un de ses membres 

est écrasé. Mais chacun dei moyens de défense • 

devient à son tour un moyen d•attaque; l'in

vention de l'artillerie, heureuse pour la société 

si en~ avait pu n·~tro employée qu'il la. défense 

des places, a servi à les renverser; l'invention 

des armées permanentes a opposé discipline à 

cliscipline, et talent à talent; J'invention de la 

conscription a· opposé toute la jeunesse d'une 

nation à toute la jeunesse d'une nutre; l'inven

tion des levées en masse ct des landsturm a 

tàit descendre jusqu'aux fljmmcs ct aux vieil

Jards sur le champ de bataille, pout• seconder 

les troupes de ligne; l'invention d<."!i empt•unts 

a attaqué ct défendu la géné1·atiou p1-ésente 

avec tout le travail et toute l'espérance de la 

postérité. Les forces, en dcvcnaut toujours plus .. 

redoutables , wnt cepcudant demeurées dans 

les mâmes proportious; le peuple en danger 

n·en a pas mieux trouvé son salut, mais l'hu

manité elle-même a été sacrifiée; et, au mi

lieu de ces combats gigautesques, c'est elle qui 

devra. périr. 
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. Après lus dûpem•ei dest.Puçti!!!.. qui ont é~é 
&·onduus pœsilit~a ptr les empru&.lt.i j il r6ite 
uuc riclaeliSe apparente · qu'Oil a nommée /e.s 

fo,.ds publlcs 1 richesse qui6gure comme un·ca· . 
p.ltal imnumao, dont les portionadiverH~ cor.\iti· 
tuent la fortune tles particullen opulena. Ausei 

• ~ln cru, ou l'on a che•-clui à Alire croiTe, que 
cette di~ipation des capitaux fl!ltionaux n'avai' 
pas 6té un si grand mal; que c'était plutôt une 
circulation qui avait fait ren~ltre la richesse· 
soua une a~ttre forme, et qu'U.r avait desavan
tagos mystérieux pout• les grands État& à cette 
opulence immatérielle qu'ou voyait )l{lSSer de 
IQains en mains sur Je mat'Ché d~ etfeta 
publics. 

On n'avait pas besoin d'une dialec:tiquo bieD 
sc~rée pour persuader les ministres des a vanta .. 
gt!a de la dissipation ; les agioteurs, des béné
lit:es nntionaux attachés à leut• commerce; les 
créAUCÎers de rÉtat 1 -de l'importance de )eur 
rang dans la JWCÎété; les capitalistes prêts à 
p1'ê1er, du service qu'ils rendaient Ql1 public en 
l'eœvant de lui des intérêts supérieurs à ceux 
du comme1•ce. Aussi tous parurcut-ils ample .. 
ment satisfaits de la doctrine inintelligible par 
luquelle on prétendit démontrer les avautages 
llw 1onds publics. 

Au lieu du suh·rc ces raisonnctneus subtils, 
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nous chercherons à faire comprenru·e que les 
fonds publics ne sont autre choso que le capi
tal imaginaire qui représente la partie du re ... 
venu annuel afièctée à payer la dette. Un capi
tal éqoivalent a été dissip~; c'est lui qui sert de 
dénominateur à l'empt'Unt, mais ce n'est pas , 
lui que le fonds pu1>1ic représente, car ce capital 
n'ex.~ plus nulle part. De nouvelles richesses 
cepeudJDt dOJ~ent naltre du travail et de l'in
dustrie; une porti&n annuelle d~ ces rit::heeees est 
assignée par avance à ceux qui ont prêté celles 
qlli ont été détruites :cette portion sem ôtée par 
Jes imp6t~ à ceux qui les prodniront, pour être 
donnée aux créandel's de l'État; et, d'après la 
p1·oportiot1 usuelle dans le payA·, entre le ca
pital et l'intér~t, on suppose un capital imagi
naire équival~nt à celui d'où pourl'ait nattre la 
t•ente annuelle que les créanciers doivent rece-. 
votr. 

Si chacun pouvait euivt•c l'llistoia-e des por
tions du revenu public qu'il reçoit1 tel capita
liste qui croit avoiJ• toute sa fortune dans l'em
prunt, dirait, en voyant le champ d'où part la 
contribution foncièro 1 la boutique d'où pat't )a 
contribution indirecte qui doivent payer ses in
térêts: Yoilà ma fortune 1 voilà'd'oti .tort la rente 
que je croyais rece,,oir nu tréJor/ Cc capitaliste 
est en etTot coprops•iéeaia•e avec le JaboureUl', 

, 
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avec Je marchand, ~vec l'artisan, qui sont taxés 
pour lui payer ses intérets; le capital qu'il croit 

nvojr dans les fonds eHt hypothéqué sut• leurs 
immeubles ou leur industrie, et le revenu que 

ceux-ci feront naltre de leur travail n'est plus 

que comme celui d'une métairie qu'ils exploi
tent à moitié &uits entre eux et le créancier. 

De même qu'en prêtant à un m&J:'Chand ou à 

un propriétaire de terres, on acquiert uu dt'Oit 
à la partie du revenu qui nattm du commerce 

du marchand ou de la teiTe du propl'iétaire, 
mais l'on diminue précisément autant le re

venu de ceux-ci qu'on augmente le sien :de 

même, si vous prêtez à un gouvernement, vous 
acquém un droit sur la partie du revenu du 

marchand ou du pl'opriétaire, que Je gouverne

ment saisira par les impôts pout vous payer; 
mais vans ne serez riche que dé cc qui appau

vrit les contribuables. 
Quelques ~crivains politiques, quelques ora

teurs ministériels ont cru, ou du moins ont 
avancé que les dettes nationales étaient un 

vaste capital disponible, une puissance moné
taire, une partie essentielle du capital circu

lant qui met l'industrie tm mouvement. Ils 
n'ont pas été Join de dire que l'immense com

merce de l'Angl<Jterrc est la conséquciH:c, él't 

Je riche produit de SOll Îmmense dette; C
1
l'Kl n 
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peu pt•ès comme si un négociant cherchait" à 

satisfaire ses créanciers en leur abaudonnant 

son passif, au lieu de son actif. Le capital qu'on 

a dans les fonds n'est employé à rien tant qu'il 

y est; ce n'est pour son propriétaire qu'une as· 

signation au porteur sur le travail des autres. 

Quand on l'en retire pour donner de l'activité 
au commerce, ou ne fait que mettre un autre , 
à sa place 1 et l'on ne retire rien; on laisse 

dans les fonds ce qui étnit déjà dans les fonds, 
on laisse dans l'industrie ce . qui était déjà dans 

J'industrie : les noms seuls des deux proprié-
ta ires sont changés. L'ancien rentier, devenu 
capitaliste, peut employer aux manufactures 

un capital que son prédécesseur employait 
peut~tre à la banque ou à l'agriculture; il 

changera sa destination particulière, mais non 
pas sa destination générale d·animer Je travail. 

L'ancien capitaliste, devenu rentier, tant qu'il 
sera, rentier, ne fera rien de son capital dana 
les fonds; car on ne peut rien faire de ce qui 
n'a point d 'existence réelle. 

On croirait pouvoh· ~e dispenser de traiter 

une question qui impliCJue cu ciJc,..mèmc une 

contradiction; ca1·, comment a·t-on pu con

fondre une dette nvcc une richesse? 1\Iais l'au

torité de quelques noms fameux nous oblige à 
nous nrrêtca· dnvnntagc sua· un préjugé <JUe lu 

• 
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langage fav01•isc, qu'une contusion d'idées rend 
toujou1·s difficile à analyse••, et qu'uno foule 
d'intérêts privés s'efforcent d'acc1-éditer. 

Il est impossible de se faire, sur l'avantage 
des emprunts, une illusion plus complète que 
celle à laquelle paraU s'être livré Alexandre Ha .. 
milton , premier aect-étairc de ln trésorerie des 
États-Unis, homme d'état estimé, cependant, 
et vraiment digne d'estime. Dans ses l'llpports, 
adrea&és à la chambre des .représentans, il en
gage les Américains à sc livrer à J'étaJJlissc
ment de nouvelles manufactm-cs, ct leur ga
rantit que , dans cette entreprise, le cnpital ne 
leur manquera pas; et, chose étrange! les res .. 
sources qu'il leur oift-e pour cette entreprise 
nouvelle, où il veut les engager, cc sont leurs 
dettes, ce sont les 701ooo,ooo de dollars tlont 
la trésorerie payait l'intéret annuel. 11 n y a , 
)) dit-il , une espèce de capital actuellement 
)> existante dans Jes Êblts-Unis, qui excJut toute 
,, inquiétude sur le tnanqué de capital :c'est la 
l> dette foudéc; '' ct il consacre une vingtaine 
de pages à confond•·e une quantité négatÎYc 
avec une quantité positive, le pa!!!f_ et l'actif 
d'une nation (• ). 

( 1) Rrport on tire Subjrcl fi/ MnnrifactllfY'.t1 t. 1 , p. 20 a. 
/l'or/ra of .4./tzandcr HamUton 1 New .. '\' ort"k , 181 o. 
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Quand un homme d'otat distingué .. tombe 
dans une errent• grossière, on lui doit tout nu 
moi ris de chercher le principe de son i11u1iou. 
Hamilton a vu que les créanciers de rttat pou· 
vaient en général vendre leut· créance flU mo
ment où ils voulaient, et en employer Je tl rix 
à une entreprise nouvelle. D en a coucha que lo. 
dette publique était le capital disponible qn•Hs 
feraient fructifier. Ce n'est pas cela : le capital 
prêt à acheter la dette puhlique est le seul dont 
on puisse disposer. Mais cc capitnl des nclt~ 
teurs, qui peuvent ne pas athetel', pour luiAser 
leurs fonds dans l'industrie oû ils étaient au
paravant; ce capital qui peut p~~r ame ven
deurs pour ~tre employé de nouveau dan.q l'in
dustrie, ce capital n'est point celui de la dette, 
et iJ n'est point mesuré pat• elle. J,a nation 
américaine devait 701ooo1ooo de dollars, et 
le prix de ses fonds tmr le marché ~e sontennit 
peut-être~ 4 ou 5 ponr roo de perte. Qu'cd-<..'C 
que cela prouve? Seulement que, Rur les pro
priétAires de ces 7o,ooo,ooo de fonds, cenx de 
~ ou ~,ooo,ooo étnient dispos<-~ à vendre , et 
qtt1il sc présentait nu!O.~Î des acheteurs pour ces 
2 ou 3,ooo,ooo. Cc sont c~ dernie~ ~ on 
5,ooo,ooo qui sont 1~ seuls di~ponibles; mais 
si on les emploie ia une cntrepri~c nonvcllc , si 
on les ôte à la hoursc dont jJs soutenaient lt! 



crédit ,total, les propriétaires des 67 ,ooo,ooo 
restans pourront fort bien ne trouver pointd'n
cbeteurs, quand même on n'entretiendrait au
cun doute sur la solvabilité de la nation. L'as
signation sur les revenus reste toujours la 
même; mais la richesse com~ommable, et qui 
peut être employée à une rcpl·oductiou, ne sc 
présente plus pour s'échanger. contre cette ri
chesse contingente. 

On complique ln quCI>tion de l'emprunt en y 
faisant intervenir les éb·angers, mais on ne la 

_ebange pas. Au moment où les Américains em
pruntèrent 7o,ooo,ooo de dollars 1 pcut-è~rc 
les étrangers leur en pref:.èrent·ils la plus grande 
partie. Si, depuis, les Américains rachet~rent 
leurs fonds circulant sur les places étrangères , 
au moyen d'un capital fonné par leurs écono
mies, ils payèrent ainsi la dette nationale; si, 
plus tard, ils revendirent leurs créances aux 
étrangers, ils empruntèrent de uouveau. Dana 
ce cas, acheter c'est payer; vendre, c'est em
prunter : car, acheter, c'est mettre un créancier 
national à la place d · uu étrangc1· ; vendre, c'est 
cousûtuer créancier l'éb·auger , an lieu du 
compatriote. 

Les fÔnds puLlics donnent, il est \'rai, un 
moyen commode de slipuler, au nom du pu
blic, un emprunt qu'on effcrtuernit plus diffi-

,.,., 
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cilement au nom de chaque pat•ticulicr. Nous 
ne le nierons point ; mait>, en revanche, cette 
mani~re "d'empruutel' c.st hien plus dispen
dieuse : nous édaircirons cette comparaison 
paa• uu exemple. 

Un Américain possède dans les fon cl§ pu-
blics cle son pays 200 dollars de t•cntc; il paie 
au!;si au tl·ésor public :zoo dollal'tô d'imposition 
~ur sa propriété teiTitoriale. Ou pt•ut établir 
compensation entre ces deux sommt'~, t'l sup
poser que c'est lui .. même qui Re paie sn rènte. 
Sa fortune !\t horne alo1-s à sa propriété territo
riale, sa dette au tréso1•, ct ..a créance sm· le 
u•ésol', s'annuJient J'une l'autre j elles 5CraÏent 
supprimées sintultanément, qu'il n'en serait ni 
plus dche, ui plus pau ne. Cependant il consi· 
dère ses .200 dollars de revenu dans les fond.~, 
comme un capital de4ooo dollars, et il ne son· 
ge point que les 200 dollars qu'il doit annuel
lement, peuvent, de leur côté, Mre estimés 
comme une quantité négative de ftooo dollars 
qu'il fuut déduire de sa p••opl'iété. S'il est pres.~ 
par un besoin subit, il vcnda·a su t•entc de ~oo 
doUars; ct, comme elle est négocial>lc sur le 
mardu! de l'univers, eUe sera peut-être :1chctée 
par un marclaand d'Amsterdam qui ne~ le can
nait pas, qui ue sc soucie point de savoir 
quelles sont St.'!i félcul h!s , et qnà ccpemlnn l sc: 



substituera ainsi à l'hypothbqne qn'il avait lui
même sm• sa prop1•c fortune: c'est là J'avantage 
unique d~ fond.11 publics; ils sont plus aisément 
négociables que la dette privée. Mais si l'impôt 
et l't.'ID'prunt avaient été abolis en même temps, 
il aurait perdu 4ooo cloHars de capital idéal 
dans les fonds; il aurait gagné 4ooo dollars 
sur Ja valeur de sa prop•·iété, capital idéal dlaS 
:JOo doUars d'impôt qn~il paie; et, dans le 
besoin ~rubit qui lui fnit vendre sa l'Cnte , il nu
rait emprunté 4ooo dollars SUl' ses propa·es 
ronds, sans se trouver ni plus pauvre ni plus 
riche que par la vente de sa créance. 

Mais un gouvernement ne lève point sans 
perte 200 dollars pour payer ~oo dollan. Il 
faut un percepteur, un receveur, un trésorier, 
un contrôleur poul' prendre an contribuable 
one partie do sa propriété; il fant un payeur 
pour la lui rendre : le gonvcrneJ!tent ne fait 
poi~t ces opération.c; gratuitement; il ne les fait 
point sans occasioncr une gène , une souf
france, une perte, proportionnées à cc doubla 
travail. Ce n'est pas ~timer trop haut tous ces 
frais de perception ct d'administration, que de 
supposer que le gouvernement prendra d'une 
main 240 dollars ntl contrilmnblc pour lui en 
rendre 200 de l'antre, comme rentiér; que, par 
conséquent, si celui-ci estime à 4ooo dollars Sil 
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propriété dans les fouds, à 1·aison de ~poul' 
1 oo , il doit estimer à 46oo dollat-s l'hypothè· 
que dont sn propri~té est grevée en favcu1· dn 
trésor public , pour acquitter cette m~mc 
créauce. Loin de perdre un capital de qooo dol· 
lars par l'anénnt~ement de sa créance et de 
l'imp<\t qui doit la nourl'ir, il gagnerait réelle .. 
ment à cette compeusation un capital de 
8oo dollars , rcpl'ésenté par 4o dollars de 
rente. 

En géucral , on peut étalllh· en principe 
qu•une nation qui a 20,ooo,ooo de francs de 
rèvcnus , et qui ne doit riou, est plus ricl1c 
qu'une nation qui, sur So,ooo,ooo de revenus, 
doit 1 o,ooo,ooo, parce que les ft·ais de gestion 
s'augmentent avec le revenu ba·ut, ct sont une 
perte pour tout le monde. Il en scr.~it de même 
pour un particulier; mais, pour l'un comme 
pour l'autre, une fortune colossale et embar
rassée obtient souvent un credit trompeur, que 
ne peut obtenir une fortune plus médioct·c et 
toute liquide. 

Les creances privées 1 tout <.'Omme )es Cl-éau
ces publiques, Cont bien partie de 1a t•icl,t·s.~u 
individuelle , ct cependant cllt.-s ne font point 
partie de la riches~ nntioualc; cal' elles n'aug
mentent uullement le revenu annuel de ln na• 
tion1 eUes cu cbnngcnt seulement la distJ'ihn· 
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tion. La nation possède toutes ses propriétés 
matérieJJes; plus, les créances d•une paJ•tie de 
ses citoyens sur les autres, moins ces mêmes 
créances que les derniers doivent aux prcmie1'8 : 
et deux quantités égales, positives et négati
ves, s'étant anéantie" l'une l'autre, il ne reste 
que la propriété rnaté&•iellc. Si toutes les créan .. 
ces privées ct publiques étaient anéanties en un 
jour, il y aurait un effroyable bouleversement 
de la propriété; ln moitié des familles serait 
ruinée au profit de l'autre n1oitié : mais la na
tion n'en serait ni plus riche, ni plus pauvre; 
son revenu serait exactement le même, et lei . 
uns Lturaicnt gagué cc que les autres auraient ~ 
perdu. Il est vrai quo les banqueroutes publi
ques n'ont jamais un semblable résultat, parce 
que il-s gouvcrnemens, en supprimant la dette, 
conservent toujours l'impôt qui appartenait 
aux créanciers. Ds manquent de foi à ces der
niers, et c'est la propriété de ceux-ci qu'ils 
vont ensuite réclamer auprès des autres. 

Quelque funestes que J>Oient les emprunt~ , 
il suffit que l'un ùcs peuples mod~rncs qui excr· 
cent le plus clc puissance sty soit engagé, pour 
y entratncr tous les autres après lui. J.cs am1es 
ne sont plus égales pour de nouveaux comhntc;, 
et il est aussi irnpos.11ible à un peuple de résis
ter avec son revenu aux capitaux des autt·es ~ 

LJ V 1\Y. V r, CtiAPJTJlt.: ·vu. 2~7 

que de sc bOJ•ner à l'arme lllanche, tandis que 
les autres emploient l'at·tillerie, Il ne reste }las 
même le choix de la manière la mOÎils oné· 
reuse d'emprunter; cel ni qui éloignera le plus 
l'époque du t•cmboursement, pou1Ta, avec Je 
méme intér~t, se ·procurer les plus fortes som
mes. Chacun cède à son tour à cette redouta
ble concurt•ence; et l'art de la finance, en se 
perfectionnant, n'a servi qu'à rendre toujours 
plus pesant le fardeau qui accable les peuples. 

les premiers emprunts , ceux qui fUl>ent sti· 
pulés au temps de Charles-Quint et de Fran
çois ln., étaient à terme. Le roi engageai~ un 
revenu déterminé à ceux qui lui avançaient une 
grosse somme; mais, dans un petit nombre 
d'années, ce revenu devait leut' l'endre intér~t 
ct capital. Le secou~ était insuffisant, ct l'inté
rêt considérable; mais cuOn , peu de temps 
apl·ès la paix j rÉtat avait acquitté ses charges : 
ilt•cntrait dans la joul~nnce de tous ses d1'0its, 
les peuples étaient soulugé~, ct la génération 
qne RCs passions avaient entratnée dans la 
guerre en payait seule les dépens. 

Ce fht un perfectionnentcnt dans la finance 
ct un progrès du crédit, que d'emprunter en 
rente viagèl'e. Les revenus de rttat ne furent 
plus li ,,rés aux engagistt.as ; l'ordre ct la régula
rité d~ comptes pnhli<.'S furent plus f..'\cile~ à 



maintenir, un plus long tca•mo futaccoa-dé pour 
le rembow'Sement; il s'accomplit par une dé
gradation insensible : chaquo Cl'Ôancicr, pa1• sn 
mort, libél'nit l'Ëtnt d'une dette; et, quoique 
l'intérêt viager fût bien plus élevé que le per .. 
pétuel, cependant les conditions de l'emprunt 
n'étaient pas désavantageuses au Hsc, et sa con
dition essentielle de s'ét<:indrc avec la vie des 
prêteurs, gar~mtissait un principe qui est de 
toute justice, cehti de faire supporter l'entier 
1-emboursement de la dette à la génération 
seule qui en a v ait profité. 

Lorsqu'ensuite, pnt• un nouveau perfection
nement des finances , on changea les rentes 
viagères en perpétuelles , la génération pré
sente fit en quelque !;Ol'tc banqueroute à ln pos
téritu; elle emprunta, dissipa tout ce qu'on lui 
avait pr6té, et chargea les géoératious à veni1•, 
auxquelles elle ne 1aissnit rien, de la regtituûon. 

On a cherché des sophismes pour faire pa· 
raltre plus morale une conduite qui ne brille 
pas par la bonne foi. On a prétendu que le gou· 
vernemcnt ne devait pas enconrnger des place· 
mens qui amennient la destruction des fOl-tu
nes; que c'ébil séduire les pères de famille, 
et les engager à pré(ércr leur avantage pa'Opl'e 
à celui de-leurs enfans; que c'.;;tait anéantir les 
capitaux n~tionaux, et sacrifier l'avenia· au pré· 
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sent. Plusieurs n'ont pas été loin de dil'o que 
c'était pu· amoua• do la po&térité 'lue nous la 
lai~lous cltargée d'une dètte immense, au lieu 
d~ l'acquitter nous-mêmes. 

L'accusation de dub·uire les capitaux pat un 
emprunt viager tomba d'olle-même quand on 
s'est l>ien convaincu que l'emprunt n'est point 
Ut\ capital. La tcrl'c chnrgt!e d'une rente via
gère demeul'C libre à ln mort du CJ•éancict•. 
Tou.te la valeur capitale qu'olle avait aupura .. 
vaut, elle l'n encoTe; mais une partie de cette 
valem· représentait la J'Cn.te dont elle était g•-c
Yée, et cette pm·tie retourue au pl'Oprlétah·e. 
De même, la uation regagne précisément cat 
capital et en intérêt ce que ses créanciers pcl'
dent, et eUe ne se trouve nullement appauVl'ie 
par l'extinction du capital fictif de sa dette via-

' gere. 
n est plus vrai de dire que' par des empa•unts 

viagcl's, la nation encoul'age les dispositions à 
l'égoïsme, à peu près comme elle le fait aussi 
pat·l'iustitution des canonictlts, des prebendes, 
et de toutes les places et les pensions viagè1·cs. 
Celui qui jouit d'un revenu semblable, s'il 
n'est pas muria, ue pt!USCl'a sans doute qu~il 
lui; s'il est marié, IC!s afl't!ctious de la nntul'c 
sont plus fm·tes que l'ath>ttit d'uu profit qu'ou 
po\lrrai t tou jou~ se prucurca·, quaud o1ûwo 
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l'f:tat ne l'offrirait pas; et ceux qui placent eu 
viager savent bien rcfah-e, par leurs écor~o
mies , le capital que lo fisc ne veut pas leur 
rembourser. 

Lorsque les gouvcrnemens substituèrent les 
emprunts perpétuels aux emprunl'i viagers, ils 
crurent s'être ~olurneut dégagés de l'obliga
tion de rend1·e ce qu'ils empruntaient, et ils sc 
figurèrent avoir satistàit ù leur loyauté lorsqu'ils 
pourvurent d'one manière régulière au pay~ 
ment des intérêts. Cependant de nouveaux be .. 
soins forcèrent bien tot ù augmenter chaque an
née la dette fondée ; ct le~ ministères, qui se 
seraient ~ignés assez paisiblement aux cha.t·
ges de la postérité, commencèrent à songer à 
SOll intérêt lorsqu'ils s'ap~rçurent que le Lu'
deau qu'ils rejetaient sur elle )eur faisait enfin 
perdre le crédit à eux-mêmes. Une dette éuor .. 
me, qui n'avait de chance que pom· s·accrotb~, 
et aucune pour dimiuuo1•, t!t:tit tàit~ pour et:. 
frayer les uouvcaux preteurs dout ou avait be
soin : il fàllait leur prouve•· qu'ou songeait à 
éteindre cette dette ; il fàllait montrer aux ci .. 
toy ens ua terme , quelque éloigné qu•a ft\t, 
aux sacrifiees qu'on exigeait d'eux, et l'ou in
venta ramortissement. 

Ce 5ystème, combinaison ingénien.~te de 
l'inwrêt composé d'un funds d•abord peu cou-
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sidérable , destiné à acquitter chaque dette , et 
qui s'accl'ott par ses propres économies, reu"' 
dit à peu près à l'État les avantages qu'il trou• ,. 
vait daosl'extinction successive de~ rentes via· 
gères. Celle-ci était une sorte d'amortissement 
naturel qui opérait 4\l&IÎ sana discontinuation. 
Mais l'extinction de chaque créance viagère ap
portait un soulagement immédiat au tt•ésor pu
blic, tandis que chaque économie et cbaque 
ft.cbttt opéré par la caine 4'amortisaement ·ne 
diminue P'*" 1~ charges; la p~nce amor
tilllnte en est seulement augmentée. 

ll p~ut aJTÎVer qu'en traitant ayec les prê
teur& on obti~e, JPQyepnant un même re
venu· co~cré à payer la rente et l'amortisse
ment; un plut p çapital qu'on ne fcn·ait par 
une rente v;agère, quoique toutes <tcux doi
vent être éteintes dan& le même nombre d'au· 
nées t ce serait sans doute une raison pour pré· 

, férer l'amortissement au viager. Mais, quelque 
indépendance qu'on prétende nssurel' à une 
caisse d'amortissement, elle fait toujours par
tie de l*État, ellf: est toujours soumise aux lois; 
et l'expérience a déjà prouvé que, dans les mo
mens de détresse, dans ceux de crise, un em
prunt à la caisse de. Yamortiaaemept, un em .. 
ploi irrégulier de ses fonds, sont des ressourc~s 
ai faciles , qu'aucun gouvernement uç ,_ura1t 

TOM~ n. a6 
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se promettre d'avoir assez de fermeté pour s'y 
refuser toujours. 

Le gouvernement qui emprunte dissipe le . 
capital qu'il obtient ainsi, et déclare-en même 
temps la postérité débitrice à perpétuité. déla 
port la plus nette des profits d6 son tra~ail. Un 
fardeau accablant est rejeté sur elle pour y pe
ger d~Age en ~ge. Des calamités publiques peu
vent suncuir, le commerce peut prendre une 
direct.i9n nouvelle, des rivaux peuvent noUt
supplanter, la reproduction qui .at vendue par 
nvance·peut ne pas renaltre; n'importe, nous 
n'en resterons pas moins chargés d'une dette 
supérieure à nos for~es, ·d'une dette hypothé- · 
quée sur ce qui n'existe pas encore, sur notre 
travail futur, que nous ne polll'l'Ons peut-être 
'pas accomplir. 

La néces.llité de payer cette dette engendre 
l'm\. de l'autre des imp6ts oppressifs; tous de .. ·· 
viennent éGAlement funestes dès qu'ils sont trop 
multipliés. Os accaltlent l'indœtrie, et détrui
sent ècttc reproduction qûi est déjà vendue d'a
'V;tOCe. Plus on a déjn payé, et plus on devient 
incapable de pnyer encore. Une pa.l"tÎe du re
'•enu devait naltre de l'agriculture ' mais rim· 
p(Jt a écrasé l'ngriculture; nne autre procédait 
Ùl'S manufactures, mai!; l'imp•',t a forcé à fer
mer ·les ateliers; une autre cucore du com· 
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merce, mais l'impôt l'a envoyé en exil. La 
souffa'aocc va CI•oissaut, et toutes les ressour
ces diminuent. Le mom~nt arrive enfin ou l'et: 
troyable banqueroute deyieut inévitable, et où 
l'on hésite même à décider s'il ne convient pas 
de la bAter , pou1· essayer encore de sauver l'É
tat. Il· n'y a plus de chance de soustraire tolls 
lei cl toy ens à la l'uine; 1nais, si on a laissé pé- ; 
ria• les c1·éanciers oisifS lt..'S p1·cmicrs, peut-être 
·les débiteurs qui tra~uillcnt sc sauveron~-Hs; si 
l'ou fait pth•ir les débiteul'S de misère, avec eux 
s'èteim.h-a la dernière espérance de~ Cl~anciers, 
qui bientôt dév1'ont pth·ir à leut• toua·. 

Ga1·don5--nous lle chcl'cbet• dans dès animo
sités national~s, c.Lut.S des l'C!;SCtltirncns qui de 
peuple à peuple sont toujours insensés, car ce 
sot&t les gouvernemens ct non kos peuples qui' 
s'ofl'enseut; gat'Clous-uous de cltcl'chc.:r dans la' 
haine qu~lquc plaish· tt voil• soutl',·ir tJOS sem
blables. Si en effet le mome11t approc!ac où uno 
grande nation qui a donné au moudc dt: Jn·il
lnns exemples, ct qui nous a éclairés par son 
expérience, e&l menacée do payeJ' la peine de 
la prodigalité qu'elle a permise à son gotwcruc
mcnt; que la situation ca·ucllc où die sc tl'Ouve 
déjà , au milieu de tant de ~ignes cxtél'icurs 
d'opulence , nou!\ avertisse seulement dn dan .. 
ger que noua courrions en suivant de b"'p près . 
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ses tl'aces. Que tout peuple libre se souvienne 

que n'ttyaut poiut, comme les monal'que8al.M~o

lu!', la Jàcilité de fausser tous ses eugagemeus, 

l'économie lui est pi'csque aussi n6cessaire 

que la Jiberté. Que des guttl'l'W sans motifs, 

des projets gigantesques , des prodigalités in

sensées, nécessitent des emprunts sana me

!lïUrc; que ces emp1·unts doivent être suivis 

d'impôts toujours croissans, et qu'il n'y a au

cu~e opulence, quelque brillante, quelque 

bien établie qu'elle paraisse, qui ne succombe 

enfin sous le poids des impôts. 

Cependant la société civilisée semble être 

soumise , aussi-bien que la nature morte , à ces 

lois générales qui maintiennent l'univers par le 

saca·îlice des individus, et qui font marcbel' 

·l'ensemble Vtn'S un but commun, au tl'BVCl'tule 

calamités qui frappent sans pitié les diverses 

parties. Le but que jusqu'ici nous avons cu en 

vue comme étant p!'Oprcment celui de réco

nomie politique, a été l'accroissement de la 

richesstt, l'accumulation des capitaux. Nous 

avons montré que ces capitaux appelaient 

l'homme au travail, et répandaient sur Jui J'a

bondance : nous avons toujoU!'S apptdé pros

périté leur accroissenient, Ctllllmité lcu1• des

truction. Toutefois, on peut déjit a\·oir rcmar-

' qué 1 que les c::apitaux peuvent s'accumuler plus 
• 
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l'apic.lement que Je~ demandes pour l'ouvrage 

. qu'ils font produire n'augmentent; que dans ce 

cu l'intéret qu'ils portent diminue, et qu'ainsi 

jJs i>nt produiré pJus , en même tetnps qu'ils 

font consommer moins. Que chaque transfor

mation de capital drcul:mt en capital fixe 
1 

en

tl"alne Ja création d'une production future, sans 

consopnnation correspondante ; et que, si la 

société continuait quelque temp; dans son cours 

de prospéa·ités, sans pouvoir s'étendre sur des 

régionf; nouvelles 1 et faire nattre un nouveau 

peupJe sur une nouvelle terre, il y aurait bien

tôt , en raison méme de l'accumulation de ses 

capitaux, une disp~oportion effrayante entre 

ses productions et fi8 consommation. 

JI semble que de teiTibles fléaux sont char

gés du soin de rame~er à J'o1•dre les sociétés 

humaines, ~ommc la foudre, l~t grêle et les 

orages rétablissent lo pu1•cté de l'air; comme 

Ja peste, la guerre et ln famine maintiennent 

le niveau entre les génémtions ua issantes ct la 

nourriture que la terre peut lem· fo~rnir. 
Ces prodigalités t'L1Încuscs de mini!dr·cs in .. 

sensés, ~e luxe dévorant de quelques gouvea·

nemens , c~ dépenses militaires sans mesure, 

ct cette destruction de rjcftes.~cs que la guen·~.· 

enfraJne apJ't'S elle, étaient pC' ut-être uécessuircs 

poul' rétllltliJ' Je ta·iJ.llt• • i~11iliiJt·c t•ult't' ltl pa"'-
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duction <'t Jo consommation, .entre les capi
taux ct le b-avail demandé, cnb·e ceux-ci et le 
revenu qui doit en uath·e. Les efforts qu'on fait 
alors pour réparti1· {lroportionnelJement la 
perte entre tous les membres de ltt société 
sont sans fruits; r assurance mutueJJe qu'ils con· 
iractent l'un envers l'autre ne fait que répan
dre plus an loin la sonfl"s-lu1ce. Là où la mo in de 
la destinée frappe de cette verge redoutable • 
hommes et richesses doivent pé1·ir ensemble ; 
l'homme trop faible pour calculer ces lois tcr
l·iblcs, doit courber ln tête et s'y soumettre. n 
ne lui appartient point de diriger de~ fléaux 
qui 1 ft•appo.nt en a\·euglcs, se li eut à )a nature 
des cho,;cs, comme la maladie, la ,·ic:i11cssc 
et Ja mort 1 et qui dhigé~ pal' de.~ coml,inai• 
sons dcvienclt•aicnt de cJ•iautes injustices. l>aus 
un tcm~ de famirf, une peste scr·.tit un avan· 
tage pour les sm·v lvans, cu les déliYraut d'une 
partie de ceux qne devait nourrir une qttnn· 
ti té limitée de suhsistance : malheur cependant 
À celui qui, dans cette espérance, J'apportCJ'AÎt 
pnrmi s~ concitoyens. De même il y a p(!ut
être telle époque dans le progrès des na ti ou~, 
où la destruction de la richesse existante est 
nécessaire pour que l'activité créatrice puis.c;e 
recommencer à s,cxcrcer. Malheur cependant 
à celui qni, clo.ns cc ]mt, hrMct•ait la ,·ille 'le 
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ses pèrts! Malheur à celui qui excite les dila
pidations du gouvernement et &6S prodigalités 
insensées! Ce n~est point à nous à chercher le 
mal, lors m~me qu•il nous serait utile. Cber· 
chons pour les nations·, )a richesse., la sauté , 
la liberté, le bonheur. Si la pauvreté 1 la ma
ladie, l'oppression, la souti'rance leur aout né- · , 
cessaires, pour réveiller leur activité, régéné
rer leur population , ranimer leur courage , et 
retremper leur caractère, }t!S grandes lois de 
la nature leur amèneront assez de malheurs 
sans nous. 

lllC DU IJXIUB L1 Vl\&~ 
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CHAPI1'RE PREMIER. 

Des progrès natùreh -de la popt~lation . 

Nous avons défini réconomie politique, la re
cherche des moyens par lesquels Je plus grand 
nombre d'hommes, dans un État donné, peut 
participer au plus haut degré de bien-être phy
sique qui dépende du gouvernement. Deux élé
mens, en effet, doivent toujours être considérés 
ensemble par le législateur, l'accroissement du 
bouheuren intensité, et sa diffusion entre toutes 
]es classes. Il, cherche la richcs.'ie, pourvn qu'elle 
profite à la population; j 1 cherche la population, 

· pourvu qu'elle participe à la richesse; il ne veut 
de }~une ct de rautre que celle qui augmente la 
masse du bonheur de ceux qui lui sont soumis. 
Cest ainsi que l'économie politique devient en 
grand Ja théorie de la bienfaisance, ct que tout 
Ce qui ne se rappot•tc pas Cil dcrnÎC\' resultut 
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au bonheur des bommes~ n'appartient point à 
cette science. 

La race humaine, èoàlmençant par une seule 
famille, s'est répandue peu à peu sur la terre 
en sc multipliant; et it lui a fallu long .. temps 
ava11t de se proportionnel' aux moyens de sub
sistances que )es diverses parties de ce globe lui 
peuvent fournir. Nou.q voyous cette teuvre de 
la nature se répéter dans les pays nouveaux , et 
une colonie qui s'étabtlt daus une co.,tréc dé
serte, un État qui pas.10e de la bar1>a•·ie à uuc 
plus grande civilisation, n'alTi vent point tout 
à coup à être couverts d'autant d'habitam qu'ils 
en penvent faire vivre dans l'aisance. Comme 
la terre a été dévastée à plusieurs reprises , 
comme la plupart de ses contrées ont été tour 
à toùr plongées dans un état de désolation, 
pour en ressortir ensuite lentement, nous avons 
eu Rouvent sous les yeux ce spectacle d'une po
pulation croissante ; nous sommes accoutumés 
à le con~idérer .comme un indice de pro~périté 
et de bon gouvernement; aussi nos lois et nos 
Îllstitutions tendent toutes à favoriser cet ac
Cl'oisscment, eu core que ce ne soit point une 
même chose, d'accélérer les symptômes· de la 
prospéri~ ou bien les progt·ès de la prospétité 
même. 

l.a nature a soigné la multiplication dt.·s cs-. 
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pèccs avec une SOl'tc de pl·ofusioa a; quoique ce li~ 
de l'homme soit parmi les plus lentes dans ses 
progrès, elle peut s'accro1trc, lorsque toutes 

.les circoustances )a fa voa•iscnt, avec uuc l'apidité 
dont aucune histoire an monde ne 11ous pré
sente d'exemples, pal'ce qu'aucune n'a rassscm· 
blé toutes ces circonstances favorables. Si tous 
les hommes avaient un gl'and intérltt à élever 
une fàmille, si tous en avaient les moyens·; 
s'ils se mariaicut tous, et tous aussi jeunes que 
le permet la nature; s'iJs ,continuaient 11 avoir 
des enfans jusqu'aux approches de la vieillesse, 
une famille deviendrait bientôt une nation, 
et une nation couvrirait bientôt le monde. La 
race quadruplernit sans doute, eUe décuplerait 
peut~tre dans le cours d'une seule génération. 

Mais en~ cette pu~ce de se multiplier, 
considérée d'une manière abstraite, et la réalité, 
il y a et il doit y avoir une distance prodi .. 
gieuse. Tous les hommes n'ont pas lCj désir d'a· 
voir une famille~ tous n'ont pas les moyens de 
l'élever; ils ne sc mariout pas tous; parmi ceux 
qui se marient, la plupart laissent passer de 
beaucoup ràge où ils pourraient commencer à 
avoir des enfans; la plupart cessent d'en avoir 
long-temps avant la vieillesse; dan&JlUCune des 
actions humaines, il ne faut confondre la puis
sance avec la volonté. La multiplication de 
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respèce dépend de la volonté' ç'est dnns cutte 
volouté qu'cllu a ses bornes. 

On peur, en traitant de la société, faire ab .. 
straction de toutes les autres causes qui déter
minent les hommes à avoir ou à n•avoir pas de 
famille·, poul' ]eJ; t-éduirc à deux. Les plaisjl's 
de la vie conjugale et de la paternité, ou la 
sympathie, appellent l'homme au mariage; les 
besoins, lu crainte des prh•ations ou l'égoïsme 
le détcl'DlÎncnt à vivre seul. Il tient la balance 
entre ses affections t0ndres et le soin qu'il prend 
de lui - m'~mc; aussi )a considét•ation de ses 
moyens de yjvl'e est pour chacun, comme elle 
elle doit rütt·c pour l'avantage de la société, 
la raison déterminante entre la paternité et le 
célibat. 

lorsque ron prend une femme, lorsque l'on 
~omptc trouver le bonheur dans son atfcctiol1 
et dans celle de ses en fans, on a besoin aussi 
de voit· }Jcurcnx Cefi êtres qu'ou verra dépendre 
do soi. Nons l'avons déjà dit ailleurs, un siguc 
commun, la richesse, J•epréscntc tout le })icn
être physique qu'nn l1ommc pcnt procurer à 
un autre homme; et chacun sc fonnc une iclt:e 
de ce bien~tre, d'apt-ès ses joUI~ de contente
ment dans l'état où lui-même a vécu. Beaucoup 
<l'nutt·cs comlitionR sans donte sont uc!œssaircs 
nu bonheur; plusieurs, ]a moralité , la sauté , 
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l'humeur, sont peut~tre plus impot•tantesi. 
mais aucuuc n'est pour nous si clairement ap
préciée; pou a· aucune il ne dépend mieux de 
nous de &avoir si nous l'avons ou si nous ne 
l'avons pas. La pauvreté, c'est-à-dire, pour 
chaque condition, une dégradation du l'lng où 
l'homme qui va choisir a vécu 1 est un mal hien 
réel, bien connu, et auquel il n'exposera pas 
volontairement l~s êtres qu'il aime, s'il cherche 
son bonheur dans la sympatlaie; auquel n nes· ex
posera pas lui-m~me, s·il veut assut>e~ son hon
heur}larl'égoïame. Un mari se charge de pour
voirà Juubsistnncedesa femme et de ~~es en fans; 
cette charge sufli\ pour mettre des horne~ à sa vo
lonté. Il calcule toujours, avant de se marier, 
avant d'être père, le revenu qu'il peut partagc1· 
avec sa famillè, celui qu'il peut lui laisser après 
sa mort. Si quelque imprudent se rparic sans 

songer à la famille qu'il doit avoir , sa légèreté 
e&t compensée par la prudence craintive de ce· 
lui qui n~ Re marie point, de peur de n'avoir 
jamais assez; et, en contemplant la ,;ociété .en 
masse , on peut affirmer, que le célibataire ne 
devient éponx ct père que lorsqu 'il se croit :as
suré que son revenu suffira à cc nouvel étnt. 
La population sc réglera donc uniquement sur 
.Je revenu; et, si elle dépasse cette proportâon, 
t'e~t toujours loa-sque les pères ~c ~ont trom11és 
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sur cc qu'ils ca·oyaient ~tre lc\l&' revcuu, ou 
piutùt, lorsque la société les a trompés. 

En etfdt, toute uatiou arrive bien vite à 
çompler toute Ja population qu'elle peut nour
rir, sans changer ses institutious sociales; elle 
arrive bien vite 4 se composer d'autant d'indi
vidus qu'elle en peut maiuteuia• avec son reveuu, 
limité ct distribué comme il l'est. Si une grande 
calamité passagère, une guerre, · une peste, 
une famine, ont laiasé un grand vide dans la 
populatiou, pourvu qu'~lles s~ient suivies d'une 

. période de sécurité et d•ordre public, le revenu 
se trouvera supérieur à la population 1 soit pout· 
lti gens aisés, ewichia par l'héritage de 1eur:s 
pt·oches, iiOÏt pour les pauvres, dont le travtul 
1\ut':l d'autant plus payé qu'ils préscnteroqtmoin~ 
<le hras. Alors le pouvoh• réparateur des géné
l'ntÎolls humaines se développera aussitôt, ct 
l'on est &tonné de voir combien il faut peu 
tPannécs pour effacer les traces d'un fléau qui 
&embll&it avois· dépeuplé la terre, 
· Dans pJnsieut'l pays, la législation civile 
donne ID. digposition de tout le revenu de cha
que famille au frère at né ; ce frère. ~t~é sc 
mariea•a seul , tandis que les autres v•e•lhront 
donA le célibat; cependant la population ne 
diminuera point· un scuHllsentre quatre, en sc ' . mariant , laisst.-rn à son tour quatre fils upres 
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lui; le re'\'enu n'ayant poiut changé, il u'y 
upas de t'llÎ$011 poul' que la population change; 
uu qual't seulement des individus qui ln com
posent sufilt amplement pour la l'enouvelcr 1 

tant que les moyens de vivre ne manquentpoiut, 
Mais si·, Jl&l' une cause quel(:onque, 1~ ci-

toyens d'un État ont compté, pour élever lcm·s 
JiunilJcs, sur un 1•evenu qui n'existait pas, ou 
!fUÎ a cessé d'exister; si la population s'acca'Oit 
lorsqùe-Ies moyens de la maintenir ne· s'accrois. 
sent pàS~ la nation est frappée de la plus 
cruelle des calamités. La tetTe consume alors 
ceux qu'ellenepeutnourrir; plus les naissances 
sont nombreusc:s, ct plus · la mortalité doit 
exercer de ravages pour maintcnh• toujours 
le même niveau; et cette m011alité 1 effet de la 
misère et de la souffrance , se trouve p1-écédée 
p1n·le long supplice, non·setùement de ceux qui 

1 

périssent , mais de ceux qui ont lutté avec eux 
pol•r l'existence. 

Le 1·evenu national peut être stationnaire, 
diminuer · ou s'accroltl·e; non -seulement od 
ùoit s'attendre à cc que la population suive na
turellement .les mêmes . "Variations, et elle le 
fera, si l'o1·g:misationsocialen'est pas vicieuse; 
mais il est esseutid au bonheur de cette popu .. 
lation qu'elle les suive, ct si quelque défaut 
dans l'ord1·c social empêche quelques ordres 
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de citoyens de connaltre lcnl' revenu, il ftmt du 
moins que le législateur soit attentif à ces va
J•iutions, poul' qu'il n'excite pas une population 
qui d~vrait être stationnaire ou décroissante, 
et qu'il u'attitoe pas sur l'État, "Comme 011 l'a 
vu trop souvent, le fléau qu'il doit Je plus 
ct•aindl'e. Cttr ln pca·te d'une bataille, ou les. 
rav:~ges de la peste sont un moindl'e mal pour 
rhumanité qne Jn pca•tc du l't"'VCDll dc.>s c:iasses 
pnm'rt"!;. CC!ux qui languissent et meurent dr. 
misèt•e portent envie à ceux que le fl"J' n mois-
sonnk. · 
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CH A P 1 T R E 11. 

Comment le re1enu S(•rt de linütc à la popu1atîou. 

LouQtl R nous présentonsle ·revenu comme la 
li mi te naturelle et nécessaire de la population, 
il ne faut point qu'on oublie que nous avons 
donné ce nom à cetto partie de la richesse qui 1 

rept-oduite annuellement par-delà les avancea 
que chacun a faites, peut aussi être annuelle
ment consommée saos que .celui qui ln con som .. 
me s'en trouve plus pauvre; aussi le revenu est 
pour les uns le produit de la terre, après qu'ils 
en ont retnnché la terre elle-même et tous les 
frais de culture; pour les autres, le produit du 
capital ch·culant, après qu'ils en ont retranché 
Je capital cÏl'Culunt lni-ru~me 1 ct une compen
sation pour l'assistance que ]e capital fixe leur 
a douoée; pom· de troi!Sièmes, c'est cette com
pensation doe au capital fixe; pour de quatriè
mes, enfin, c'est leur puissance de travailler 
lorsqu'elle est demandée. 

L'essence du revenu, et œ qui lé distingue 
de toute autre partie de la •·ichessc, c'cfit de l&e 

laisser aucull \'ide ap1•ès avoir été consommé 
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en entie·r. Le pt'Ol'riétaire, s'il se contente de 
Ja reDte de ses terrt'S; le -capitaliste ct le mar
chand 1 s'ils se cont-entent de leur intérêt et de 
leur profft; le manouvrier 1 s'il se contente de 
son salaire, n'appauvrissent point la nation en 
consommant chacun ce revenu tout entict·. 
Mais, si Je propt'Îétairc dét<trioa-e sn terre, s'il 
la vend, ct que 1 devettt'l d01os capitaliste, lui, 
ou tout nutre capit;~listc, mange sou capital , 
an tien de son rcvcna, la nation s'appauvrit 
avec eux et par eux. Le manouvrier, beaucoup 
p)n!; pt•ès de ln pauvreté, même l01~qu'il a la 
'Pleine jouissance de son revenu, peut att~i, 
par un mauvais emploi de ce -rc\'enu, appauvrir 
1a nation s'il le ·dépeusc do telle mauièt·e qu'il 
ne sc mainttenll'e pas lui.om~me en vie ct en étnt 
de travailler. F.n lui b puissance l't.'Pt'OÙuc:tivc 
c.'St la vie : s'il uge, s'il perd RU vie, il déh·uit 
un capital national, nécessa\re pour mettre en 
valeur le capital circulant, coutre lequel ru .. 
sn-ge même de cette vic doit être échangé. Si, 
d'nntro part, il otl'rc en échange tle ce capital 
circulant, non pas une vie, mais plusieurs; si, 
au lieu de travaillea• Jui seul, il ta•availlc luj. 
·mt'lDe, avec plusieurs en fan~, pour le gage qui 
était d~tiné à lui ~eul, la puissance reproduc
tÎ\·c attachée à cette ' 'ic, ou sou revunu, bais.~c 
de prix t>ut• L1 C<>ncm·r-cncc, encore que seu tl'l· 

Tt.HI~ If. 17 
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vail soit le m~mc. Il ne suffit pas qu'il veuiJl~ 
travaille!'; il faut que son travail soit demandé 
pOtJf que sou revenu exisw. 

Ou voit que, de quelque manière qu•a sur
vicuue u-.e disproportion cnll•e le revenu el 
la population, c'est toujours ou le capit:al, ou 
la den1ande de t .. avail qui diminue, et c'csl 
toujours Ja dassc OUVJ'Îère qui soufl'l•e et qui est 
privée de son revenu. Si le propriétaire mange 

1 son l>ieu, U devient pour cela capitulistc; &oit 
qu'il vende, soit qu'il empl'untc, il met quel
qu'un à sn place <.laus le t•ang des propriétaires. 1 

et il mange le capital quïl s'est fuit donner cu 
échange d'une pa1·tie de son dJ'oit sur la pro· 
priété. ~loins de capital restc1·a alors pout• s'é· 
changer contre le travail, ct l'ouvrier souffrira 
l'année prochaine. Si le propl'iétaire, au con
tt-aire, perdant son t•evenu pat quelque acci
d•.mt , sc soumet Ï.t l'économie et vit avec ce 
(lui lui reste, et que b grea~ ou la gulée ont 
épa1·gné, Je capit:tl ne diminuera pas, mais il 
circulera seulement plus lentement, parce que 
la consommation du riche ne se hàtera pas de 
Je t•cmplacct•; la demande du h•ayaiJ sera ra
lentie, ~t l'ouvt·icr soutrJ·il'a cette :muée même. 

, De même, si )c marchand ou Je capitaliste 
/ . 

mangent J~ur capital, comme c'c.c;t ce capital 
q~~i doit pnyc1• tout le tranlll ofih·t, (.'eUX qua 
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offrent le h·avail soufiHront dès l'année pro
chaine. Si, au contraire, ~ynnt fait des pe1·tes, 
ils ne mangent point cette année un revenu 
~gal à l'année passée, comme consommateurs 
ils ralentirout la cireulatiou et ln demande du 
1ravail 1 et ceux qui ofl'J'cnt de b•nvaillel' souf· 
fi·iront dès cette nm1~c. 

S.i le revenu des propr•i#a.ires et des capita ... 
listes est exactement consommé claus l'année t 
ct si le capital u 'est point entamé, eu sorte qae 
sa vnlc Ul' ct la rapidité de sn drculation soi eut 
demeurées égales 1 mais que les ouvriers qui 
o!l'J'Cut du tro\':.til soient augmentés en nom .. 
])l·e, Jcs ouvriers soutli'irout cncoJ•e; cal' ils 
domteron t la totalité du travail oticrt contre cc 
m~mc capital, qui n'était destiné à cu payer 
'lu' une ruoiud1·c quanti té. 

On voit, d'apt·ès cette exposition, que les 
pauvres ont hien, comme les l'iches, un revenu 
auq1wl il leu'"' importe, plus qu'il nuc,mc autre 

elusse de la société, de propo••tionner leur po
pulation, mais que l'estimation de cc revenu 
ne dépend point d'eux, ct qne chacune des 
classes supérieures de la société peut l'altéJ•cr 
ou le détruire ~us même qu'ils en soient aver· 
tis. Le gmud vice daus l'o1•ganisatiou sociale 
actuelle, c'est que Je pau ne ne puisse jamais 
~:woir sm· quelle dt·maude dt~ tt·twail il peut 

, 
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coa\llptCl', c'est qtw sa puissance de lrnvaiJJer ne 

sôlt jnmnis pom· lui uu l'eveuu precis et assure. 

Cette incertitude sur la ·demande annuelle 

du fra v nil est à peu près nulle lorsque r OUVlÏCl' 

est a.~ocié i Ja propriété; elle e!;l aussi grande 

que pos.c;ihl'c lo~qu'il lui est absolument étran

ger. L'estimation dll capital employé choqu~ 

année h la reproduction pas~c les calculs, non 

pas d'un pnuvre a1:tisan seulement, mois du 

premier homme d'État, dans le pays du monde 

le plus éclairé; mais l'estimation des besoins 

dn marché pour leqncl chacun travaitlc est heu

reusement h la portée de cbaque ·chef d'atelier. 

Si l'atelier est petit, lorsque ]a demande de trn· 

vail diminue, le chef travaillera moins ct s'im

posetoa d~s privations; si l'ntdiet• est grand , a 
en imposel'a seulement à ses subordonnés, qu'il 

congédiera. Da~ le pt•cmicr cas, il n'y a pas 

lil'n de craindre qtr'il augmente sa fami11e com

me son t'cvenu diminue; dans le second, ceux 

qu'il nvnit engng(~S, qui peut ..... \tre s'étaient ma· 

l'iés, comptant sur sc~ c:alculs, perdent tout 

lem• revenu qnnnd ill cs congédie, nu moment 

pf•nt-êtrc oit ·Jt!tn' famitlc augmente. 

Le cordonnier de viiL'lgc, qui est en même

temps petit marchand, fabl'icanl f!t m:ulon

\'I'Ï~r, ue fel'n pas utw pnirc clc son lien; qui ne 

lui soit demandée; ct, s'il voit que ses p1·ati • 
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f!UC& ne peu veut employer qu'un seul cordou

uÎeJ' 1 ilue dcstineru pas ll•ois ou quau-e ~c s~s 

ms à suivre s~m m~ticr; il verra d'avaqcu <Jl~·a 

11 'y a pas place pout• eux c.!aw le monde : n1ais 

s'il s'établi$ une !llanufacture de souliers dans 

la capjta.le; que, pc1~daut quelques années de 

suite, elle d~:m~udc ~ix p,ai.J."e& de souliers p:u· 

semaine à viugt guJ'ÇOI~s co.l'<-Jouni~rs, ceux-ci 

croiront avoir uu étut, inférieur sa us doute ~ 

celui de naaltrc ~·une boutique, mais du moh's 

assuré 1 et qui leur c.lounc dans Jem· tl'aVail 

un revenu fixe; ils se marieront dans cette as

surance ; et, si Ja cbef de manufacture a mal 

fuit ses C41c:ul& 1 s'H fuit faHlitc, s'il ~uspcnd so~1 

tl•avail, eux et leur famille périront victimes 

d'une erreur qui n'est pas lu leur. 

Le propriébtirc ou le fcrmicl' cultivateur 1 

quelque horné<!8 que soient st:s conuuissaucçs, 

~it fort bien quelle quantité de hl~, L\J! yin, de 

Mgume il peut vend1•c au marché; ct s'il u'y a 

point de population autour de lui, s'il est hol's 

de pol'tée dc!l C4fJaux ct <les gra,ul<.>s l'Ou tes , il 

f.\Ç multiplif!rn ~S SCS déft•ichcmeus, }lOUr UP 

savoir ensuite que f1:tit·c de sa deUt·~c, ù mojus 

que sa famille n'4tngf11cntc. Si, d·autl'c parJ, il 

n'a qu'un tCJ'l'aÎU ,limité q&.~i UC FUÎ&SC SUUil'C Ù 

donucl' dl! l'uuva':lsc à tous ~as cuf~u!l, il uc 
~he&'CÙcra 1,as ~ 4\'0Îl' beaucoup d'euf;JJJS 1 ct à 
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les marier tous. i\lni!l, si un gro~ fermier ou un 

gl'and pt·opl'iétnir<! entreprend une cultnrc dis

pendieuse, qui demanda beuucoup de truvajl; 

si, pendant quelques années de suite, il emploie 

une vingtaine d'ouvriers à ses ho'ltblonnièrcs, 

n ses cultures sarclées, à ses vignes, ct qu'H en 

demande davantage encore; ces ouvriers, moins 

heureux sans doute que le petit cultivateur, 

croiront cependant avotr un 1;cvcuu assuré 

dans leur ·travail ; cc revenu lcttl' parnttm exi~

ter pour eux et pour leurs enfans Îl mcsm·c que 

ceux-ci pourront travaiUer; ils se marieront 

dans cette assurance; si ensuite Je pt·opt•i<!taire 

s'est tt·ompé dans $CS calculs, s'il trouve qu'il 

]ui con vient mienx de Rnpprimcr tontes <"CS 

avances, de se contenter du pâturage ct des 

produits que Ja tet•re lni rend presque !;ans tra

vail, ces ouvriers, avec leul's fumilleA, péri

ront victime,; d·une erreur qu'ils n'ont point 

cornmtsc. 
Ainsi , plus le pauvre est privé de toute pro

priété, plus il f.'St en danger de se méprendre 

sur son re'renu , et de contribuer à · .. ccrottre 

une population qui, ne corJ'espondant point à 

la demande dn travail, ne trouvera point de 

subsistance. Cette obscrvatjon est assez an

cienne pour avoir passé dans Je l:tng:age • et 

avoir été tranarnise de la langue latine aux lRn· 
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gues mode1•nes. Les Romains appelèrent pl'o-

1<:tnires ceux qui n'avaient point de propl'iété • 

(;omme si, plus que tou.q les autres , ils étaient 

appelés à avoir des enfans; Ad prolem gene
randam. 

On s'étonnera peut-être de ce que, le revenu 

servant de limite à la population, un moindre 

revenu soit justement celui qui encoul'age à une 

population hors de mesure. Mais il ne fant 

point dublier que la pauvreté ct la richesse sout 

relatives pour chaque orda~ de pe~onnes. Le 

~oin pour chacun est déterminé par J'habi

tude et pal' les o\)ligations que la société im

pose b. son rang. Souffrir de 1a pauvreté, c'c,;t 

descendre de ce rang, et ne point remplir ces 

obligations. Un homme qui sc marie, devant 

pourvoir au bien-être de plusieurs avec ce qui 
était auparavant 1-éser"é pour un 1\eul, Re met 

bien toujours dans une condition plus étt'Oitc; 

mais il no perd J•ien dé son rang 1 pnrce que la 

société a• attend au changement, et ne lui im

pORe pas les mêmes·obligations. Dès l'instant 

que son revenu ne sumrait pas ponr le maint'-'

nir ave~ sa femme et ses en fans dans ce rang, 
auquel al est a<:coutumé 1 il éprouverait tout Je 

poids du besoin , encore qu'un homme né da nf; 

Je rang où ilde,·rail descendre, rcgaa'<lat la mè-

me situation comme de l'aisance. En otfct 
1 
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nous ne voyons iamais le gra'1d prop1•iétoir& 
faire ses ûls tùrmiers, tJt ceux-ci faire !cul'S fils 
journaliers;, noua uc voyons j8Jileisle n~gociant · 
destiner ses fils à devenir petits marchands, 
ceux-ci destiner les leurs à devenir artisans, el 

los arti&aD$ voue~ les leun à 'rav~lleP à la jour
née. Malgré la fréquence deg Révolutions "'fUi. 
ébraulcnt la fortune nationale, ct qui font toua 
les jou1-s qu'une famille riche dans sa couditiou. 
devient pauvre dans cette même condition , 
rien n • est si rare que de trouver des familles qu' 
aient descendu volootairement ,rune comlition 
ù l'a.utre; la population de-toutes les classes su
périeures de la société 1eadrait au contraire 

. constamment à s'éteindre, si elle n'était recru
t~ par lfS classes iaféPieures. 

Mais, lorsqu'on n permis qu'il ~istàt une 
classe dont l'habitude fl\t de ne rien avoir, 
dont l'idée de richesse fùt simplemeDt d'nister, 
dont ridée de pa\lvreté fùt de m~udr de faim i 
lot"SqU 'ou a permis que Ill subti&tance ~t me ... 
surée si juste qu'on ne pt! tt rien en retraneher; 
ceux qui vivent dans cette condition ne for
ment pour lt'a ohjots ùc leur affection que les 
vœux qu'ils forment poul' eux-mêmes. S'ils ont 
v<.:Cu au jour le jour , ils seront contens, pOul'VU 
que leurs fils vivent au jour le jour; s'Hs n'ont 
jamais essayé de connaîb·e le muché qui n1cla-
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me l'emploi de leu l' tt·avail, ils n'cssait!ront 
point de le calculer pour leurs enCans. Le mal
heureux ouvrier tlc ces manufactures qui ne 
gagne que huit sous par jour 1 et qui souffre 
souvent de la faim, ne se refuse l'a pas lui-même 
au mariage : ou l'a accoutumé à ne point con
naitre d'avenir plus éloigné que le samedi , où 
l'ou paie les comptes de la semaine; on a ainsi 
émoussé en lui les quftlités morales et le senti
ment de. &Jmpathie; on lui a trop souvent fait 
conna!tre la douleur préserate 1 pour qu'il soit 
très-effrayé de la douleur future que pourront 
éprouver sa femme· et ses en.&ns : si sa femme 
gagne aussi Jmit sons, si ses. en fans_ tant qu'ils 
sont en bae Age, sont un titre'ponr lu~ pour rece .. 
voh• quelques secours de l'hôpital, de la charité 
publique , ou , en Angleterre , de sa paroisse , 
au moyen do la taxe dttt pauvreA; si , arrivés n 
six ou sept ans , ils ce»mn1encent déjà à gagner 
quelquo chose, 8Cfl enfana, loin de dimlnuet· 
son revenu, para1tront l'augmenter; sa famille 
deviendra d'autant pins nombreuse , qu'elle 
sera plus à tharge à la société; et la nation gé· 
mira sous le poids d'une population dispropor
tionnée avec les moyens de ]a maintenir. 
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C HA P 1 T RE Ill. 

Co n'est poiDt la qututité de sub~i)taacl! que la tene l'ctlt 
produire qui sc1·t de limite à la popul:.~tiou . 

UM écrivain distingué d'Angletcra·e, M. Mal
thus, attira le pt•emier les regartls du public 
sur cette calamité résultant d'une population 
surabondante, qui lutte avec une extrême mi
sère; quelques ttutl•tm nations en avaient <le;;jà 
souffert , mais la sienn~ en é·tait plus par
ticulièrement menacée. U donna l'alarme aux 
législateurs·; il montra que les institutions ci
vilèS et religieuses de plusieurs pays tendaient 
à augmenter une souffrance déjà insupporta
ble, mais il ne s'at•1-êta pas aux vrais pl'incipcs, 
qu'il semblait être sur la voie de trouver. Lonr 
qu'on lit ses écrits, on est frappé tout ensemble 
d'une erreur essentielle dans ses raisonnemcus, 
et de l'importance des faits auxquels. iJ en np
pelle. Cette confusion dans une matière à la· 
quelle le bonheur des hon1mcs est attaché , 
peut avoir les plus funestes consc!quences. Si 
l'on appliqua à la rigueur des principes qui 
manquent de justesse, on peut tomber dan& le!' 
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fautes lts plus gra'Ves. Si d'nutre part l'on cu 
découvre l'(!J'J'Cur, on est tenté de rejeter tout 
ensemble, et les observations et les préceptr,:;. 

M. Malthus a établi comme principe que Jo 
population de tout pays était limitée par la 
quantité de subsistance que ce pays pouvait 
fournir. Cette pt'oposition n'est vraie <Ft'en 
J'appliqunut nu globe terrestre tout entier, ou 
n un pays qui n'a aucune possibilité de tirer 
des autres aucune partie de sa subsistance; 
p:uiout aillem-s Je commerce étrange!' la mo
difie. Mais de plus, ce qui est beaucoup plus 
important, cette proposition n'est vraie qne 
abstl'a1tcmcnt, et d'une manière inapplicnble 
n l'économie politique. Jamnis la population 
n'a atteint 1a limite des subsistances possibles, .. 
et iamais probablement elle ne l'atteindra. 
Tous ceux ·qui auraient envie de subsistances 
n'ont ni le moyen, ni le droit d'en demander 
à la terre ; ceux au contraire auxquela les lois 
accordent le monopole des terres, n'ont nulle
ment intt~rêt à leur demander toute la subsi
stance qu'elieR pctwent produire. En tont pays 
les propriétaires sc sont opposés ct ont dt\ R'op
poser à un l'ystème de culture qui tendrait nni· 
quement à multiplier les su]H;istnnces ~ ct non 
it augmenter lem,; revenus. Long-temps avant 
que la pO)lU)otion soit arrêtée par l'impM.;ihi-
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lité où serait le pnys de produire plus de anb
aistancci ' · elle l'est pal' l'impossiLilité où se 
trouve cettu pQpulntiou, d'acheter ctlte sub
sistance ... ou de travaille(' ù la fuire nattre. 

La popuwtiou humaine, dit M. Maltlu,~s. peut 
se douhler toua les viugt-cinq aus, elle sui
~rait nÎnii une pro!,rressÎottgt!ométrique : mais 
Je travail employé à bonifier uu tert·ain déjà 
en culture, n.e peut ajouter à ses produltq que 
deaquantitéti saris ct.ossc clécroi~ntes. En admet· 
t;l't que da us les pr~micrs v iugt-cinq ans on ait 
doublé le produit qcK cb~mps, dans les seconds 
à peine parviendra .. t-on à leur f~ire produi~ 
un tien en sus, puis t.V.\ quart, p.uis un CÎil

quièmc. Ainsi lo progt-ès des s.ubsistances ne 
suivra que la progressjon$l'lthmétjquc; et dan~ 
~e cou1'S de deux siècles , tandi$ que la popula
tion croltra comme le$ nombres z , :.» , 4, ~ , 
16 , 32 , 64, 1 2~ A les subsistances ne cl'oltrQnt 
que coptme les nombres a, ~, S, 4, 5, 6, 7 , 8. 

Ce l'tlisonnement, qui sert de base au sy~tèmc 
de M. Malthus, et auqqel il en appelle !ittns 
cesse dans tout sem livre, <!St çomp.létement 
sophistique. Il met en. Qppôsition racqpisse-:
ment possible de la popul~tion hltmaine, ab
straitement parlant, et mms avQir égu•"<~ aux 
c:irconstances, avec raccroi~m~nt p.ositif des 
Jnimau~ et des vêaétauJ ~ ~~~s un lieu con· 
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fi né, ct awc dca circoustanccs tou jouas plus 
défavoi•ahk'S, Cc n•est point aiusi qu'il fuut les 
compat'tft•. 

Al~tt·aitement pal'lant ln rnultiplicntion des 
végétaux suit une progression g~ométe•ique in· ~ 
fiuhnent plus 1'apit.lt1 <IUC ccllL' des uuimaux, l'l 
cellc ... d est à 8011 tOUl' iufiuimcnt plus rupiÙt: 
que celle des ·Jtom mes : uu gt·:ai n cie hlt! en Jli'O· 

lluit vingt Ja pl'emière :muèc • qui en pt•odui
se·nt quà'fte cents Ja sécondc, huit mille la tt·oi
sièmc, ccnt~soixaatt'e mille la,quntt·ièmc. Mais, 
pour que la mullipJicatiou proc(..dc ain,.;i, i1 
faut êjuc Ja nonl'l'it'urc, ~nYOÎl', Jn tct·•·c, ne 
manque pts au blé; c'est tout comme poul' 
l'homme. 

. La multiplication deR animaux qui doivent 
vivre de ces végétaux c11t hien Jllus }('ntc : k-s 
moutons donl>lcront en quntrc ans , quadt•upk'
rout en huit; et 1 doul>Jant toujours clc qnn

tt•c :mst en quatre nn-s 7 il"" donneront les nom

lm . .S 8, t6, 52, et à la viugt-qu:\tr·ii!mc année, 
où, d'après ~1. Malthus, ln g1!nét·ution humaine 
ne St!rait pas tout· h- fait doublée, cdle des 
moutons serait déjù comme soixnnt<.--quatre 
est ît tm. 

Mais cette pnis!Ulncc de mnltiplicntion c~t 

virtuelle dans les vt!~étnux, les nuimaux et 
l'hommè. La puissance réelle et active: tSt li-
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mitée pour tous les trois ptu· la vol ont.; de J'hom
me seul ; et dans notre organi~ation sociale, 
uou por la volouté de tout homme imlifiërem· 
met~t, mais par celle du propriétaire de terre. 
Aussi long-temps qu'ilt·cstc de la tel'l'C déserte, 
celui-ci est maitre de làisscr agir ou de retenir 
la fo1·ce multiplicative dus végétaux; aussi· long
lemps que ceux-ci ne sont pas tous consom
més pat• les animaux, il (.'St maitre de laisse1· 
agir ou de contenir la force multiplicative de 
ces derniet'S.: or il contiendra l'une et l•autre, 
si Ïes hommes qui lui demandent les fruits de 
la terre, ne lui ofl'reut pas en échange ua t•c .. 

venu. 
Lorsqu• on étudie l'histoire du genre bumaiu. 

dans tous let~ temps, dans tous les lieux, on 
trouve constamment que la volonté de J'hom
me , ou J si ron veut, la législation à laquelle 
il s'est soumis' ct qui est l'expt•cssiou de cette 
volonté, ont seules l\l'rêté la multiplication des 
subsistances, <..1 avec elle ceUe des géné1'ationa. 
humaines. On a ,.u fl-équemment de malheureux 
ouvriers ne point tl·ouvCl' de salait·c pour lcuL' 
ouvt-agc , ou ne poiut trouvel· un salaire suf
fisant; oule:s a vu~ languir, n1anquer de pain ct 
pérh•; mais onu 'a jamais vu, <laus aucun pays, 
l'espèce humaine reÙuÎtc it )a petite J'3tJOJ1 

<:omme les luwitaus d'une ville ussiégée ou 
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l'équipage d'un vaisseau en détresse. On ne l'a 
jamais vue avoir, non poiut en raison des mau
v:Ü.Iies récoltes ' mais de rimpossibilité de pro-. 
duit·e davantage 1 moins de subsistances qu'il 
n'eu falli.tlt pour nou1·rir amplement la gé
uér-.ttion vîvautc; on ne l'a jamais vue aaTêté" 
pal' l'impOtiSibilit~ de fàire produh·e à la terre 
d(.'S fa·uits nouveaux dans la complète pt·opor
tiou de scslx.-'SOius; ou uc l'a jamais vuo aJ•rlvet• 
au poiut où elle ne pourrnit plus faire muJti ... 
plie1• ces fl'uits de la terre dans cette pt'Ogtes
sion géom6trique , qui est pour eux , comme 
pour la race humaine, une puissaucc virtuelle 
dont l'homme n'use jamais. 

La subsistance proprement dite, ou le paiu , 
a pu manquer à )a classe pauva·c; son défaut 
a pu ara·êtel' cette multiplication rapide que 
M. Malthus regarde comme une loi du genre · 
humain; mais Ja nourriture ne manque pas à 
la classe riche, elle ne manque pns à la no
blesse que son nom et ses préMgativcs sigr~
Jeut au milieu de ses concitoyens, de mauièrt: 
qu'on peut toujours s'assurer des prog1-ès des 
génératiousdans ce corps particulicl' de l'Êtat. 

J.anohlcssocst partout en possession d'uncsu.h
sistuncc suflisantc; clio dcva·ait donc multiplica· 
jnsqu 'il cc que s<..os descemJaus fit,;scnt •·éduirs 
à la dcrnièrt.t pauvreté. Or c•cst précisémeut Je 
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contraire qui ar1·ivc ; c1ot1& tous Jcs pnys du l'u· 
uivct'S ou vt>it les anciennes familles s'éteindre 
au bout d'un certain nombre de générations, 
et 1c: co1-ps ùe lu noblesse sans t'eSSe recruté 
pnr docs auoblis. Chaque père de famille évite 
une multipliclltion de sa race qu'il regarderait 
<.'<>mme uue dogt•adatiou de sou nom Hlnstre. 
Si quelques mai sous se partagent en plusieurs 
bl'nneh~s, le u.omhre de œlles. qui disparais
sent est hien plt1s grand cn'Core 1 et lei desceo
dans de ceux qui vivaient au t~mps de Henri lV 
ne sont pas si uombrcux que -l'étaient leurs an
c~tres. Ce {Qit hien connu doit traoquillisca• 
ceux qui s'ahu·ment aujourd'hui s~r l'appau
vrissement d'une noblesse dont les substitutions 
pcrpétnellcs ne protégerai-ent pas la fortune. 
On fait ren1ontt't l'origine des ~lontmorell<.':Y 

• tout au moi us jusqu'à l'époque de Hugues Cal
pet, et l'on ne soumit douter que dl-s-Jors tous 
ceux qui avaieait dtoit do porter ·ce nom , ne 
l'fÏent. soi§neusement conservé. Les Montmo
rency n'ontjamntsmanqt~é de pain; leur mul
tiplication~ selotl le s;ystème de M. ltlalthus , 
n'a jàmais dû ~b-e arrêtée par défaut de sub
sistance; leur ttomha-e anrait donc dû doubler 
tous les viuf,rt-cinq ans. A cc compte, et en sup
posant que Je prcruic1· ait vécu ton l'an mille, dès 
-l'an st1i~e cenbJ , ses descentlan:~ 01uraicnt dù 

• 
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ee trouver au nomln•c de 1 û,77712t6. La Fran
ce, à cette époque, ne cornptait pns t~mt d'ha
bilans. Leur multiplicatÎO!l continua ut toujours 
de même, l'univers cutter ne coutierH.ll·ait plus 
·aujout-d.'hui que dcsMontmor<m('y.; car Jcuruom• 
bre sc sernit élevé l'an t8oo ·à ?.1 r4, J''r75,Grj8. 
Ce calcul a J'air d'uuc plaisrmtcl'ic; il ne laisso 
pn~ que dl! uotis l't!pl·éscutcr• a\'cc é"iùt•ucc 
d'uuc pru·t Ja·multiplicatiou possihle d'mw ~culo 
fnmille, ~i l'on ne tient compte que tk!< l~cuf .. 
t~s virtuelles de r cspèce hum~in~; d'autJ•e purt, 
l'ohstnde qne la , ·'olouté clc~ l'homme o•lposo 

• J 

toujoua•s lt cette mnltipliciltion : oh~; t :u:)c tout-
à-f.til ·iud1!pcmlant de b ']ll:tulité rll' suhsi!lt:ti•
cc; cnr il nrrète avant 1t:s :wts·us lc.•s t'tlllgs lu!j 
Jllus éJcvé-J de ln ttocic!té , ou ceux <JIIÎ sont lt: 
plus à l'nbt•i de la mis&r·e, 

L'homme, ÙaJH rc.!t:tt ;t}J:;olument ~:lllV~~e,sc 
nourl'it des produits tlc la chn~sc c.:t d~· ln p<~ 
che. Lt:s poisc;ous èt le hribicr ac nwltiplicnt 
comme l'ltommc c.lnns mw pt-o~l't!~~iou g6omé
triquc; cornmc cht1. J'homme ct.: ttc pt'f)gt·c.~sioll 
s'arrête chez eux dès <JIIC lc·m· populatiou :t nt
teint son niveau. J. 't.omme cha-;scm• qui lem• 
fnit 13 gtteJ·re, ne dépend pt'<'squc pns d'une ltL 
gi11lntion sociulo; c'('st pna· m propl'c vnlotttu 
qu'il é,·itc, <laus t·cltc (:omlitiou, d'unr,mt:u
ter une fitmillc CJUÎ lui scr:.it à dma·gc. J.c 

'J'O~JE JI , J Ô 
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revenu descbasseut'8 ~t si incertain , qu'iJ~tM>nt 
sou veut exposés ù la famine, mais oo.ta.~eit poiut 
en a·~isou d'un accrois.~emont démesuré de leul' 
population; elle t'este' au coutl'ait·e parfaitement 
stationnaire 1 juiqu'à ce que' les sauvages enw 
trant eu contact avec un peuple plus civilisé • ou 
les voiealon diminuer rapidement en uombl'e. 

Le progrès de la civiliBDtion fait succéder la 
vie pastorale à celle des peuples chasseurs , ct 
les produit:~ naturels de la terre, mieux: mé
nag~s, suffisent à une populatiou beaucoup 
plus nombreuse, et d'hommes et d'animaux. 
Les déserts qui nourrissent à peine cinq cents 
chasseul's ch iroquois, sufliraient à dix mille 
pasteurs tartares ·avec tous leurs troupeaux. La 
multiplication de ceux-ci est toujours plus ra
pide qttc celle d<.'S hommes. Tandis que Ja <.Tois
sance de rbomme demande vingt BUS, celle 
du bœuf n'en demande que cinq, de la brehiR 
que deux, du porc qu'une année. Le nombre 
des bœufs peut doubler en six ans, celui des 
brebis en quatre, celui des porcs décuplera en 
deux ans. Toutes les fois qu'un berger obtien
dra possewon d'une terre abaudonnée aupa· 
r$V&nt à la chasae 1 la multiplication de ses 
troupeaux devancera de beaucoup celle de "'"' 
ramille. 

Un peuple ta•·tare , peu après sa fol·motîou. 
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multiplie en effet rapidement; mais jamaia on 
ne verra les troupeaux des Tartares consommer 
toute rherbe des steppes de la Tartarie; une 
famille isolée dans ces déserts languirait dana 
la solitude, et serait opprim~e dès qu'elle se 
rapprocherait des autres peuples. Il lui est alors 
désirable de devenir assez nombreuso pour 
trouver un appui en eJle-m~e, et elle le ~e
vient bient6t : arriv~e au terme qui lui est con· 
venable, elle s'srrt\te d'elle-m~me. L'orgileil 
dn généalogies qu'on retrouve dans toutes les 
races pastorales , en Arabie, en Tartarîe, dans 
le Caubul, et dans la haute Écosse , s'oppose 
au partage des héritages ct des famiUes. Les 
plus ;eune$ fils trouveraient de nouveaux pltu
rages en s•é]oignant du patriarche chef de leur 
race; ils aiment mie1,1x rester unis et ue pas se 
marier. Les préjugés, Jcs habitudes, rendent 
les mariages tardifs et peu féconds. la guerre 
que tous les peuples pasteurs out toujours faite 
avec passion , vient encore écJaircir leurs géné
rations; ct, quoique la vic pastorale ait tant de 
charmes , que parmi les Afgbauns dout une 
moitié sont lttboureurs, ct Jes autres pasteut'S, 
j} soit très-fréquent quo des laboureurs se fas... 
sent pastcut~, et qu•il soit &ana exemple que des 
pasteurs se fasseut laboureur&, on ne .oitpeint 
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les ta·ibus qui conduisent .les troupeaux :épuise1· 
jamais leUI'8 pâturages. 

C\.ast cepoudant un. progrès danR la Civilisa
tion, que celui qui fitit passer k'S -eeuples ·pas
teurs à la vie agrk-olc, ou plutôt. peut-être 1 

qui fait prospél'Cl' uuc race agricole dans un 
pays d'où Jea pasteurs sc l'etirant. Dès lor& le& 
hommes, au lieu du s'en fter aux p!Oductions 
naturelles du règne végétal, les font naltre et 
Ica multiplient pur leurs travaux. L'on. ~timc 
que tl-ente famill~ ,pPUiV~nt vivre ',sur les pl'O

duits en blé et en bétail d'un te&'l'ain qui en au .. 
rait avec peine nouni une seule pal' la vaine 
pâture. Ainsi, au momen~ où uuc: nation pa~ 
de. la vie pastorale ù la vie. agricole, elle ac
quiert en quelque sorte un pays trente fois plu& 
''àst~ que celui qu'elle occupait. Si elle ne le 
r:ultivc pas tout enticr,-si, mème dans les pays 
le~ plus civilisé~, il reste une vaste étendue de 
bons terrains dc_~tiués ù la vniue pbure, c'est 
que partout les volontés de l'homme et sa l~gis
lation sesout opposées à cc qn'on'tirùtde la tcne 
toute l:t subsistance CfU't'll(' pl'ul donner. · 
· La multiplication c.lcs \·6gétau~ l'nit une pro
gression géoméh•iquc ]l(':tucoup plus rapide 
èncore que celle du hétail. f.t~ hM, damR une 
cultur•c COmmune, 4ftiÎUtuplc ~Il une année; 
J:es pommt'S-dc ... tt•rrc <lécnplcut ùnus le même 
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espace de t6mps. CeUes .. ci, pour produire la 
mème quantité de subsistances, ne demandent 
guère que le dixième du terrain qu'occuperait 
le blé. On s'est bien gardé ccpeudaut, même 
dans les pays les plus peuplés, de mettre en 
pommes-de .. terre tous les champs il blé , de 
mettre en blé tous les pâturages • de mettre en 
pâturages tous les bois, tous les déserts aban
donnés à ln chasse. Ce sont des fonds en l'é
scrve qui sout demeurés à toute uation, moyen· 
nant lesquels, si sa volout~ changeait, elle 
pourrait tout à coup, et d'une année ù l'autre , 
multiplier prodigieusement ses ,;ub~istanc<.os; 

eUe pourrait les multiplier dans uuc p•·ogres
sion géométrique, de manière à devancer de 
beaucoup tous les progrès possibles des géné
rations. 

Si sa volonté changeait, avons-nous dit; car 
la volonté des peuples agricoles a été d'nban
donnel" aux propriétail'C~ du sol le da·oit de 
faire nattre ou non, selon lcu1· intérêt, la sub
sistance que la terre donne; et lt-s propriétai
res, en tout pays, n'ont jamais permis que 
cette subsistauce fùt tirée de leur terre, si ceux 
qui la demandaient ne pouvaient pas l'acheter 
avec leur revenu. C'e~;t en vain qu'il y a vingt 
màlle personnes dans Rome qui fiouffrcnt de la 
faim, et qui demandent du b•avail, ct quatre 

1 
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œut anille journaux de terres aux portes de 
Rome, qui demeurent incultes, et que ce tt·a
vail pourrait couvrir de moi880na; le j oumalier 
qui, par son travail, ne ferait na1tre que sa 
subsistance, ne donnerait rien au propriétaire. 
Lors même qu'il lui donnerait quelque chose, 
Ü ne lui donnerait point autant que celui-ci 
retire de sa tme sans aucun 1ravail; aussi aucun 
travail n'est fàit, aucune subsistance n'est 
~e, aucune population ne doit s'accroitre, 
parce que Ja volonté nationale , exprimée par 
les loia qui règlent la propriété 1 a'eat opposée 
à cet accroissement. 
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CHAPITRE IV. 

Quel arc-roÎS$C1Dent de population est Msir~tble pour une 
nation. 

1 t y a quelques pays, et nous l'avons vu en 
parlant de la richesse tenitoriale , où le système 
d'exploitation est si oppressif, où la garantie 
donnée aux vanités de famille est si contraire 
aux intérêts publics, que la conduite des pro
priétaires lorsqu'ils s'opposent à une meilleure 
culture, est en m~me temps injuste , inhu
maine, et opposée an but même pour lequel la 
propriété a été instituée; mais , en général. 
Jorsquc nous avons indiqué l'organisatioll so
ciale comme vicieuse dans ses t'apports avec 
faccroissement de la population , c•est hien 
moins de robstacle que de l'encouragement que 
nous avons entendu parler. Les propriétaires 
refusent quelquefois un travail productif lors
qu'ils devraient le permettre; mais certaine
ment il y a un terme auquel ils doivent le re

fuser. Ce serait une nation b·ès-malhem·cuse 
que celle qui tirerait de ]a terre toute la sub
sistance qu'il est po~c;iblc d'en tit·cr, ct qui par 
conséquent se se1-ait aoéduite à la plus mauvoÎ!\e 
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cf'pèce de subsistance; que crUe qui am·ait mis 
en cultul'c tout sou fonds de t'é:\t:l'\'C, et qui 
pur con•équcut uc sc sct·:~it poiut laissé de l'CS
sources pour un besoin inopiué. Les proprié
taires de tcrJ'C saut )cs gan.liens d~: la société 
contl'c cette espèce de concut'l'Cnco qu~ les 
l1ommi!s se fct·aicnt ll'S uus oux uuh·cs, si, tous 
réduit:; au so1•t des ouvric1•s d'une mnnufactm·o 
soufihuatc, ils mettaient lt:ur existence à l'eu~ 
chère, ct ~'il<ïse contcutuicut de la plus loa·tc pm· .. 
taon de tl'a\·ail ct de ln plus faihlc portion llc 
subsistances, qui puisscul sc coucilict• avec le 
maintien tle la vie. li est lwurcux qu'ils r~:n
dent cette folle enchèr-e impossible pour· tou:; : 
c'est déjà le plus ga·mtd vice, pent-êtl'c, Ùc nos 
institutions , que de l'a\"oir rendue néccssail'O 
pom· quclqucs-um;, en excitant une population 
que la sociJté n'avait nucuu intérêt à faire ual
tt·e, et cu trompant ùc ccrtaiues classes sur 
leurs revcnuli ct sur leurs moycus d'existence. 

Aussi long-t.emps (Iu'nne grande partie tltl 

pays demeure inculte, que les terrt!s propres à 
récompensot· richement les travaux ruraux ne 
se couvrent que de productions spontanées , 
que celles même qui sont mises en culture ue 
sont exploitées qu'impat•faitcmcnt, que le sol 
n'est pas assaiui, l<.'S marais ùcs.l\échés, les col~ 
Hues garanties contre Je~ é]Joulcmcns, lcfl 

, · 
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champs défendus contre la f01·ce cuvahissaut~ 
tlc la uuturc, ct que tout cela u'est pas fait scu
lcrucut faute ùe bt·as, il est à désirer, pour le 
boultcur des aw·iculteul'S et pour celui de la na
tion qui ''iVI'& de lcm·s travaux, que la classe. 
agricole s'nugmcute, ct qu'elle se mette en état 
de remplir la tâche qui lui est réservée, puis
qu'une ample a·écompcose y est cncot•e at
tachée. 

An~st long-temps que les objets produits pnr 
les ru·t~ imlustl'Îds manquent au consomma,.. 
t~ut·, ou hi<'n cpa'H ne peut sc les procurer que 
pm· un sacrifice tout-u-fnit disproportionné 
avec lem· valeur; aussi long-temps qu'il est 
conh·aiut de se servir lui-même ga·ooièrcmcnt 
pal' une iuùustrie domestique, faute de pou
voi•· nchctct les meublcs 7 les cfl'cts, les habits 
pt•opt'<.'ll ù ses usages ; aussi Joug-temps que Sl'S 
jouis .. nnccs !\Ont restreintes par l'incommodi Lé 
de tous les udcn~ilcs dont il est réduit à se con
tenter, il est à désirer que la population nul
nuf:tctm·if.rc s'nugmcntu, puisque, d'après le 
besoin qu'on épl'ouvc d'elle, il t'Sl évident 
qu'elle pout't'a viva·c dans l'aisanct', ct conh·i .. 
huer aux jouissances des nu tres du,;scs. 

Aus.~i long-temps que tous les brn~ sont tel- ~ 
lcment uéccs~ires à l'agricultm·c ct aux manu
factures, ou au commel'cc qui les sc1·t 1 <rue les 



282 J>B L! POPUtATJOJ(. 

professions gardi·ennes, non moins utiles à la 
société, sont mùl remplies, il est désirable que 
la population continue à s'acct·oltre , pour que 
l'ordre intérieur, la sûreté des personnes et celle 
des propriétés soient mieux protégées, la santé 
mieux soignée, l'Ame mieux nourrie, l'esprit 
plus éclairé; et, pour que la société soit dé
fendue au dehors avec des fo~es sufflsantes , 
mt\me en y comprenant le recnttement d'une 
8l'Jl'lée ou d•une marine, qui consument rapi
dement la population. 

Cette population naltra aussitôt qu'elle sera 
demandée; mais il ne suffit point qu'elle naisse 
pour être sûre de se placer dans le cadre au
quel elle est destinée. Quelquefois la terre fer
tile a beau être abondante et demeurer inculte • 
il n'y a aucune chance pour que la population 
la plus nombreuse, rassemblée dans son voisi
nage 1 vienne jamais à en profiter. Cette tez-re 
est devenue la propriété d'un petit nombre de 
famiUes; elle est déclarée indivisible et inalié. 
noble, et elle passera à un seul propriétaire • 
selon l'ordre de primogéniture, sans pouvoh· 
êtrè ni soumise à un bail emphytéotique, ni 
grevée d'hypothèques. Le propt•iétaire n'a point 
les capitaux nécessaires pour la faire tra·vail
ler, et il ne peut donner aucune sûreté h ceux 
quj les ont, pour les t'ngager à lell employel' 
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Aut son terrain. Ainsi la JlOpulation oisive de 
Rome demande en vain du travail, la campa
gne déserte de Rome demande en vain des ou
vriers: l'organisation sociale est mauvaise; et, 
tant qu'elle ne sera pas changée, les ouvriers 
pé1•iront de misè~e au bord des champs, qui, 
faute de travail, retourneront à l'état sauvage; 
en sorte que la population 1 loin de s'accroltre, 
diminuera. 

De même, dans les manufactures, les riches 
propriétaires de Pologne, de Hongrie, de Rus
sie, auront beau demander tous Jcs produitq du 
luxe , le mauvais état des routes, en rencbé- • 
t•issant tous les transports éloignés, aura bea~ 
donner un prix supérieur à l'industrie natio
nale, roppression et la servitude détruiront 
toute énergie et tout esprit d•entrep1•ise dans la 
classe inférieure. Ailleurs des monopoles rui
neux , des priviJéges absurdes 1 dea avanies 
désespérantes, l'ignol'ance , la barbarie et le 
manque de sécurité rendront impossible le pro
grès des manufactures; aucun capital ne s'ac
cwnulera pour les animer. Alors une augmen
tation de population n,augmentera point l'in
dustrie; les naissances auraient beau doubler, 
quadrupler pendant un certain noml>re d•on
raées, elles ne donneraient pa~ un ouvrier de 
p)us t et eJles 8Ct'atent seulement !nth·j("g d'une 
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mortaliM d'autant plus rapide. L'organisation 

sociale est mauvaise; et, tallt t{u'dle ne sera pas 

changée, la population ue pou !Ta ,;'a(•ct•oitre. 
La population gm·clienlJC est nouJ'rie par 

les autres classt>s, tout comme elle est recrutée 
par elles. Il ne suffit pns qu'il naisse h(laucoup 
d'enCans pour que la société ait hcnucoup de 

défenseurs; si leurs pi!res ne jouis.~cnt pas d'une 

certaine aisance, jamais ils uc pourrOtlt les éle
ver jusqu'la l'age d'IJommec~, jamais le prince 

l'le poun'8 en fuire des soldats. Alors la guerre 
et le scnice de mer dévol'ea·ont la population, 

• tandis qu'ils emploient seulement son superflu 
lorsque l'organisation ~ocinlc est bonne. 

La population se mesure toujours , en der

ltière analyse, sur la demande du travail. Tou
tes les fois que le travail sera demandé, et 

qu•un salaire suffisant lui sera offert , l'ouvrier 

naltra pour le gagner. La population , nvcc sa 
force cxpansi ve, occupera lon jours la plaèe qui 

sc trouvera vacante. La sul>sisbmcc nnltn. aus.~ti 

pour l'ouvrier, ou, au besoin, eUe sera im
portée. La même demande qui appellca'3 un 

homme a l'existence, récompensera encore Je 

travail agricole qui fe1•a vivre cet homme. Si 
la demande du travail cet:.c;e, l'ouvrier périra, 

mais après une lutte oit il ne souffl·ira pas Beul : 

tous ses confrères et ses rivaux soufli-iront avce 
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lui. La strbsi~ttance qui Jo Jàisait vivre, ct llue 
désormaiY il ne peut plus paye!', qu'il Jt<: peut . 

plus dcmaucler, cci!Sera lA son tour d'être pro

dujte. Ainsi Je bonheur national tient à la de
mande du tr-Jvuil, mais à une demande J•égu
lièrc et pc1·p~tuclle. Car celle, nu «!Ollh'ab·e, 

qui est intermittente, npl'ès ayoia• fot•mé dos 
ouva·ie1-s, les condamne à la souff,·ancc ct à la 
inot·t. n \'audrait hien mieux (rn'ils n'eussent 

jamais existé. 
Nous nvous vu que la demande de travail, 

cause de la production, dev<1it se proportion
nel' uu revenu qui alimentait la consomma

tion; que celui-ci, il son tour, naissait de la t•i .. 

ch esse nationale; que cette richc~c;e était for
méo; qu'elle était acca·uc par le h•nvail. Ain~>i, 

dans l'~conomic politique, tout s\·ndaatne, et 
l'on tourne coustnmmcn t dtu~s un cercle, pna·cc 

quo l'effet devient canse ù sou tour. Cependant 
tout y etït proga•f.!s1lif, pourvu que chaque mou. 

vemcnt y soit prop011iouné avec les auh·es; 

ruais tout s'arrete, tout t-étrograd~ dès qu'un 

seul des mouvemens qui devaient se rombiucr 

est désordormé. Dans la marche uaturcllc des 
1 

choses, uu ncct•oisscmcut de richesses donnera 

un accrois.~mcnt de l'even us; de (:du i-d uni· 

tra w1 accroissement de consommation , pui.; 

un nccroisscmcnt de travail pour ln rcprodtu·-
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tion, ct avec lui de population; enfin ce nou4 
veau travail pourra à sou tour augment.:r lo 
richesse. !lais si, par des mesures intempesti
ves , on presse l'une ou l'autru dt= ces opéra
tions, sans rapport avec toutes les autres, on 
dérange tout le système • et l'on fait peser sur 
les pauvres autant de souffrance qu'on avait cru 
Jeur procure1• de bien-être. 

Le but de la société n'est point rempli aussi 
long-temps que lu pays que celte sociét6 oc
cupe présente dw tnoyens pour noun·ir une 
population nouvelle, pour la. fiûre vivre dana 
le bonheur et dana l'abondance , ct que C4Ja 

n1oycus ne sont pas miH en usage. La diflùsion 
du bonheur sut la terre fut le but de la Provi
dence; il est empreint sur toutes ses œuvres, et 
le devoir de l'hom mo et des sociétés d'hommes 
est de s'y conformer. 

Ltt gouveruement qui, par J'oppre58Îon da 
ses sujuts, paa· sou mépi'ÏS pour la justiçe et 
pour l'ordre, par les entraves qu'il met à l'a
ga·iculture ct à l'industrie, condamne ck.os pays 
fertiles à demeurer déserts, ue pèche pas aeu. 
lement contre ses propres sujets; sa tyrannie 
est un ct'âme contre la société humaine, qu'il 
fait souffrir toute entière. Elle compromet ses 
ch·oits sur le pays qu'il occupe; ct, de même 
qu'elle trouble let jouissances de tous les autres 
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ptuples, elle donne à tous les autrea le dl-oit 
de le contrôler. Cc u'e&t pu seulement parce 
que les régences barbaresques a&·ment des pira· 
tes en coua'Se contre les Européena, que ceux· 
ci ont droit de leur de01ander compte de leurs 
brigandage$; c'est parce qu'elles ont condamné 
à la désolation uu pays dout le commerce est 
nécessaire a l'EuropeJ c'est pe!'CC qu'elles y ont 
détruit la liberté, Ja ~cua·ité, l'agriculture, Je 
commerce, la population, L'Europe trouverait 
dïmmenwes t'cssources pour ses subsistances 

. daos cette magni.f.lque région, si heureusement 
située pour cichaoger avec elle tous aes pro
duits; elle trouverait dans les richesses des AfTi·. 
caius , s'ils redevenaient seulement ce qu'ils 
étaient au temps d'Adrien , un vaste ma1·ché 
pour les produits dont ses manufactures sura
bondent. L'oppression du dey d'Alger ou de 
l'empereur de Maroc n'est pas sentie seulement 
cu A(rique; &es contre-coups sc foot sentir 
dana tous nos atelit:rs. 

On se pJalt aujourd'hui à établir en principe, 
bieu plus il est vrai qu'en pratique, que les 
nations n'ont aucun droit à s'immiscer daos le 
gouvernement rune de l'autre' et que, quelque 
effroyable que soit l'abus de l'autorité dans un 
pays, ce n'est que des actes de cette autorité 
vis-à· vis des autres pays, qu'li est permis ame 
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nations étt•angères de s'ol'Cuper. L!!s hesoins 
réciproques d\!s homm<:s, le bien ct le mal 
qtl,ils peuvent se làire, en iute1·rompant leurs 
communications, démentent ce principe,. bien 
plus avantageux aux tynms qu'aux. nation.!~ li· 
bres. Tamlis que le pcupltl soufrt•e de la faim 
chez nous> nous avons droit à counattre· de 
l'abus que le peuple ~ voiltin fait de~; dons de la 
nature. Une tausse application elu respect pour 
Ja-propdét~ l'a fait étcndre3 jasqu'it ltt &Ouve
raineté. Mois riustitution de la propriété elle
même e~t la conSt~uence des cou-ventions so-
ciales; l'autol'ité publique ra prise sous liU 

garantie, parce que , dans une aociêté soumise 
ù des lois et à un-gouvernemcntrégulateur,on 
a pu s'en He1· à · l'intét-êt de chacun pour pro~ 
duire l'avantage de tous, et parce que :les écarts 
de cet inté1-êt privé sc trouvaient nu besoin li
mités pnr l'aut01•ité t>ulJlique. Tan di~ que, dans 
la grande société humaine t(nntée entre les ua
tians indépendante,;, il n'y a point de lois et 
de gouvernemcht gtfuéral qui compriment lc>ô 
pussions de chaque souverain. L'intOI'èl de ces 
souvernins n'efit point le même qne celui de 
lem'S ~ujet~; a lui est .contrnit•o toutes les fois 
qu'il "'ngit cle·n,ninteuia•.lcur tyrannio; et, lol's 
même! qu'on rcgardet1"it connue illimité le 
llt'Oit de pt·opriété dt·s llnt~)al'~'liqncs sut· ln Dar-
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barie, on ne poua·rai t le con(oaulre avec le ch·oit 
p1·étendu de ce~x qui les asservissent. 

Mais , tandis que plus dt:s troi.& quarts de la 
terre habitable sont pl'ivés, par les vices de 
leurs gouvernemeus, des ùabitaus qu'ils de
vraient nourrir, nous éprouvons aujourd'hui , 
dans pt•cst{Ue tout~ l'Eut•ope, la Cülamité con
tl'aire 1 ccllo de ne pouToir maintenit· uuc po
pulation sut·abondante, qui s1irpnsse la propor
tion du travall demandé, et qlli 1 avant de t>é
l'Îr de misère , fuit partagea• ses souflhtttces à 
toute la classe de ceux qui vivent du travail de 
Jcul's mains. C'est aussi à 110s gouverne mens, 
c'est à leur zèle impl'udent que nous devons 
cette calamité. Chez nous l'instt•uctâon reli
gieuse,. la législation, l'organisation sociale, 
tout a tendu à fuit·e nalta·e une popnlatiou à 
l'existence de JnqucJle on n'avait poiut pourvu 
d'avance. Le travail n•avoit point été propor ... 
tiomaé au nombre des hommes , ct souvent le 
môme zèle avec lequel on chea'Chait à multi
plier les uaissancl'S, était employé ensuite à. 
diminuer dans tou:~ les arts le nombt·c de ba·as 
dont on avait hc.i!toin. La proportion eutrc les 
divers progrès rclatits de la société a été rom ... 
pue, et la soulft'auce cat devenue unive1'Sclle. 

TU~It; JJ. 
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L'EtUSlGl( BMBN T religieux a presque toujours 
puissamment contribué à rompre r équilibre 
entre la population et la demande du travail 
qui doit la faire vivre. Lorsque les questions 
de morale politique sont intt-oduites dans un 
système religieux 1 il ·arrive presque toujours 
que la cause qui avait motiv6 le précepte est 
absolument séparée du précepte lui-même, 
et qu'une règle, qui dev.ait être modifiée par 
les citeonstances, devient une loi invariable. 
Les religions ont commencé dès l'origine de la 
race humaine, : et par conséquent daus un 

temps où les progrès rapides de la populatiou 
étaient partout désil'ables; elles n'ont point 
changé de principes, lorsqu·uo accroissement 
sens bornes des familles n1a plus donné nais
sance qu'à des êtres nécessairement condamnés 
aux souffrances physiques et à la dégradation 
morale. 

Un Chinois uc connalt pas de malheur p1us 
gt'Bnd, de plus profonde humiliation, qtw de 
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ne pas laisser de f.ah, pour lui rendre après sa 
mort les honneurs funèbres. Dans presque tous 
les autres cultes, raccroissement indéfini des 
familles a toujours été représenté comme une 
béuédiction du ciel. D'autre part, tandis que la 
religion réprimait le débordement des mœurs, 
elle attachait toute la moralité de la conduite 
au mariage 1 et lavait, par la seule bénédiction 
nuptiale, tout ce qu•il pouvait y avoir de ré

préhensible dans l'imprudence de celui qui con· 
«-a~tait inconsidérément les liens de la pa ... 
ternité. 

Cependant, quelle que soit l'importance de 
Ja pureté des mœurs, les devoirs des pères en
vers ceux auxquels ils donnent le jour sont d'un 
ordre supérieur encore. Les cnfru1s qui ne nais· 
sent qne pour la misère, ne naissent aussi que 
pour le vice; le bonheur ct la vertu d'~tres 

innocens ct sans défense sont ainsi sacrifiés 
par avance aux passions d'un jour. L,ardeur 
des casuistes en pr.:!chant le mariage pour cor
riger une faute 1 et même pour la p1-évenir; 
l'imprudence avec laqucllo ils a•ccommandent 
aux époux du fermer les yeux sur J'avenir, de 
confier le sort du leurs enfaus à la provi
dence ; l'ignorance de l'ordre social, qui leur 
a fait rayer la chastete! du nombre de~ \'e..U. 
propres au mat·iage ~ ont été des causes sans 



cesse ugissautcs pout détruire la proportiost 
<fUÎ se serait untul'cllcment étaLlic entre la po
pulatiou et ses moyens d'cxistea·. 

St!lon le point de vue sous lequel on jugeai~ 
la population, mntôt on a vivement attaqué 
la religion catholique pour avait· écarté du mn· 
1•iage un cct•taiu uomhre d'jndividus par lc!i 
vœux religieux ; tantôt on a Lautcmeut loué 
sa prudcuce, pour avoir mis de bonne heu1-e 
cet ollStacle à un redoutable accroissement de 
l'espèce humaine. L'éloge et le rt-proche ne sont 
pas plus fondés l'un quç l'autre; quand les trois 
qutu•ts des hommes faits entreraient dans 
les oa·dres, le quaa't restant sc1-ait amplement 
su fUsant pour mnintenh· la population au même 
niveau; un revenu étant as.cmré d'avance à ceux 
qui par ~èlc rcligit:ux sc voueut au céliliat, 
chuquc tuénag€!, pom• eu profiter, produit quel
'l"t.'S eufans surnumé1•aires à ceux qu'U faudrait 
pour maintcnÎI· la population; tout comme 
chaque ménage en produit quelques- uns de 
plus dnns les pays accoutumés à la guerre ou au 
service de mer, .de rnanièl•c à compenser les 
pertes de ces professions dangt:I'CUS<.'S. Ou n'a 
poiut compté sur eux pour conserver la po
pulation, illf en trouhlt.!raicut l'équilibre s'ils 
~y~icnt Ùt~ culaus comme lclU's f1·èrl!S, 
· \lais ou n do nué hcaucoup moins d'attC41tion 
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ù une partie hien plusimportontede la législation 
des casuistes,c'<.>st celle qui règle ce qu'ils ont 
nommé kos devoirs des époux ( 1 ). Considérant le 
mariage comme nniquemcn t destiné li la multi
plication de l'espèce humaine, Hs leur ont fait 
un péché de la vertu m~mc qu'ilsenscignent aux 
célibataires. Cette morale est enseignée par cha
que confesseur à chaque père ct it chaque mère 
de famille. EIJc combat constamment le p••incipe 
uuivcrsel d'intlh~t ct de sympathie dont nous 
avons parlé, comme faisant la sauvegarde. de 
Jo société, celui de ne point expose!' à 1a souf
france des êtres qu'on doit cbéril· ot pt•otéger; 
de ne point appeler à rcxisteucc' des ms à qui 
J'on ne peut aAsurer une condition égale à la 
sienne, une subsistance qui ne lt!s laisse pas 

(z) l.es dill'ércm auteurs Cl~uistcs, mtme ceux. qui ont 
4cril cu l~~tague vulgaire, ont to génrral nldigd eu latiu 
œtte partie de lcul'!l }Jn~eJifC!s. Un autf'ur laïqur sc r«' ' (lCc

tcr:~it hien pc11 s'il sc pcnuctt1it de suivre des pr~rc~ dons 
te gente de discur.sion. Je mc contentcrni de rcn\·o~·cr le lrc. 
tttur à 1'/slru:ùmc r prnticrt, flt'r li confn.,nrl Ji M . Al· 

fim$o dr.' LtiJuori, 11ncnvn dl S. Ât;nln de' Cnti. L',autl'nr, 
c:mouiS<!, il y a d('nx ou lroÎll 41U$ 1 c:sl crlui que Ja cour cie 
Rome a\·oue comroc le )1lu• stir de~ ca~ni~tes. D'aillcu~, il 
raP\,nrtc les oltinionc (le tou!llts Mllrt•s. Y oyn snrtoul tom. u 1 

cn1•· xvur, § 11, r/1• C·u lldto Malrimoniij S 1111 de l 'su 
l't'n!CCJJIO Malrùuon;;. 



294 DB LA POPliUTIOl'f. 

souffrir, une indépendance qui les p1·éserve de 
Ja corruption et du vice. Les confesseurs uesout 
plus (.'011! ultés dam les religions 1·4formées; 
mais la morale qu'ils établlsseut s· est maintenue 
avec d•autant plus de force qu'on se pe1·met 
rarement de toucher à ces questions délicates, de 
crainte d"'oifenser la modestie ct de s'exposer à 
la scurrilité. Dans l'église anglicane surtout l'iu· 
fluence de l'ancienne doch•ine des casuistes, sur 
les dcvoh'S conjugaux, contrarie d'une manière 
tres-funeste les sentimeus naturels d'amour et 
de protection que tous les pères ressentent p<>ur 
leurs eufaus. 

Lorsque des préjugés dangereux ne sont point 
accrédités, lorsqu'une morale contraire à nos 
vrais devoi!S envers les autres, et surtout en· 
vers les créatures qui nous doivent la ,.je, u•est 
pas enseignée au nom de l'autorité la plus sa
crée, aucun homme sage ne sc mn~·ie avant de 
se trouver dans une condition qu.i lui doune 
un moyen assmoé de vivre; aucun père de fa
mill~ u'a plus d'enfa.us qu'il n'cu peut conve
nablement éleve1-. Cu dernier compte à })()n 
droit que ses enfans devront sc contenter du 
sort dans lequel il a vécu ; nus.~i eloi t-il désirer 
que la génération naissante représente exacte
tement ct!lle qui s'cu \'a; qu'un fils et une Glle 
arrivés à l'âge nubile remplacent son pè1'C ct 
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$Il mère ; que les enfans de ses enfaus le rem
placellt ù so•~ tour avec sa femme 1 que sa fille 
trouve dans une autre maison 1 précisément le 
sort qu'il donnera à la fille d'une autre maison 
dans la sienne, et que le revenu qui suœs.itaux 
pères suffise aux enfans. 

Une fois que cette famille est formée, la jus
tice et l'humanité exigent qu'il s•impose la mê
me contrainte à laquelJe se soumettent les céli
hatairt.>R. I.orsqu•on voit combien est petit, en 
tout pays, le nombre des enfans naturels, on 
doit reconnaltrc que cette contrainte est suffi
samment efficace. Dans no pa ys où la population 
ne peut pll& s'nccro1tre, ou du moins dans lequel 
son progrès doH être si lent qu'il soit à peine 
perceptible, quand il n,y a point de places nou
velles pour de nouveaux établissemens, un père 
qui a huit en fans doit compter, ou que six de 
ses cnfans mourront en bas âge 1 ou que trois 
de ses contcmpo~"Jins et trois de ses contempo
l'aÎne&, et, dans la génération suivante, trois 
de ses fils et troi.s dg! ses filles ne sc marie· 
ront pas~ cause de lui. Il n•y n gubrc moins 
d'injustice dans le second calcul que de cruauté 
dans le premier. Si Je mariage est sacré, s'il ~t 
un des grands moyens d'attacher les hommes·à 
la vertu, de compunKer par des espérances 
JlaÎssantos le~ clutgt·iu!\ ch• tt.fdiu clé l'âge, d'• 
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faire succ,fder une l10no•·aMe vieHlessc à une 
jeunesse active, ce n'est pas parce qu'il. légitime 
les plnish'S des sens; mais parce qu'il impose ou 
père de famille de nouveaux devoirs, ct qu'il 
Jui fait trouver en retour la plus douce l'écom
pense dans les liens d'époux et de père. La 
morale religieuse doit donc enseigner aux hom
mes, que le mariage est fait pour tous les ci
toyens également, que c'est le but vers lequel 
ils doivent rous diriger leurs efforts; mais qu'ils 
ne l'ont atteint qu'autant qu'ils en peuvent 
rcmplh• tous les devoirs envers les êtres auxquels 
ilS donneront J'existence; et que, lorsqu'ils ont 
obtenu le bonheur d'être pères, lorsqu•ils orit 
renouvelé leur famiJJe, et donné cet appui ct 
cette espérance au déclin de lëm'S ans, ils ne 
sont guère moiul' ohHgés de vh•re chastement 
avec leurs fcmmC11, que les céli11ataircs avec 
celles qtti ne sont point à eux. 

L'intérêt personnel parle puissnmmcnt aux 
hommes contre cette multiplication indéfinie 
de leur famille, ô laquelle ils ont été invité!; 
par une si funeste erreur religieuse; et l'on ne 
doit point s'inquiéter si les préceptes de cet 
intérêt ne sont suivis qn•avec quelque latitude. 
En général, il faut au moins trois nai~anccs 
po\tr donner llcux individus qui pal·Yicnncut à 
l'Age nubile; et les cadres de la population ue 
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sont pas si exactement formés qu'ils ne puis
sent tour à tour aamettre un peu plus ou un 
peu moins que ce nombre. Le gouvernement 
doit seulement éclairer ln prudence des citoyens 
qui peuvcut en manquer, et ne jamais les trom· 
per par l'espérance d'un sort indépendant pour 
élever leur famille, lorsque cet établissement 
illusoire les laissera exposés à la souffrance 1 la 
misère et la mortalité. 
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Du tncoul'~gePiens dunué• à la popuiAtiuu par !a politique. 

Las gouveroemens out p1·esque toujours con
sidéré l'accroissement de population comme un 
moyen de puissance ou de défense nationale; la 
supériorité des naiuances sur les morts a tou
jours été à leurs yeux un sigue de prospttrité; 
et • ~tans trop s'em}Jarrasser de la manière dont 
pourraient vivre ces nouveaux citoyens qu'ils 
désiraient si vivement d'acquérir, sans calculer 
s'il se présentait pour eux aucun revenu qui pùt 
les nourrir, aucune industrie qui pût les rendre 
utiles, ils ont fait tout ce qui dépendait d'eux 
pour encouràger les mariages , et pour engager 
chaque ménage à mettre au jour le plus d'en

fans qu'il pourrait. Daus ce but, des distinc
tioaas honorifiques, des récompenses pécuniaires, 
ou tout au moi us des nxcmptions , ont été pro
mises aux pèt·es d'une nombreu,;c famille. Ce
pendant il n'était pas possible que les gt·âct?s 
accordées par le gouvcrnem~nt compensassent 
les charges attach~ à l'éducation de beaucoup 
d't!nfans; et cette espè(•e d'eucou1•agement an-

tr VnE VIl, CHAJIJTRB VI. ~99 

mit eu peu. d'influence , s'il n'avait pas été 

puissamment secondé par le clergé. 
Les ohstaclcs apportés par le gouvernement 

à l'émigt•ation fout un malheaucoop plus réel. 
L'afFection dœ pauvres surtout, pour leurs ha
bibulcs, pour Je sol qui lea a vus naîtJ•e, est 
bien puissante : cc n'est qu'avec un profond 
sem ti ment de crainte, ct d'une crainte p1•csquu 
toujom'S 1>ien motivée, qu'ils s., husarllcnt dans 
dell pays inconnus; lu pression des hcsoius, 

l'impossibilité de trouvc1' dans leur patt·ie aS.'iCZ 

de travail, un gagne-pain suffi!Nlnt, pe~vent 
seules les y déterminea·. Leç artisonli qui vmigrimt 
sont des hommes qui aouffl•ent ct qui font souf .. 
frir les auh'CS; ils ne saut•ajent rendre un plus 
f,trand se1·viC'e à leur pau·ie qu~e)t la quittant; 
tous les ports devraient leur êtt·c outetts, tous 
les secoun. devrai eut ~ta·v asHUrés à ces malbeu
l'Cux qui, probablc~qent victÎI\lesdescrreursdc 
Ja législation, sc dévouent pour leurs &-ères en 
s'éloiguaut d'eux. 

Cependant uous a\·ons vu une police sévè•·c 
exe1·cée p•·esquc partout contre les éauigr:ms, 
des cffol'ts réitérés des gouvernemens pour lt.~ 
empêchct• de franchir les froutières; et, durant 
ladisctw doutl'Europca ôtôatDigéc, il y a deux 
ans, taudis que chaque peuple ne pouvait suf
fire à nourrir ses citoyeus, les p1-écautions a-e~ 
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donMaient couta•e Jes embaucheu~~t~ qui vou

latcut les conduire en Amérique et en Rus~ic; 

et les gazettes privilégiées répétaient avec soin 
les tl·ompet•ies de ces embaucheurs, }es !lonf

f;'8nces ~e ceux qui leur avaient prete l'oreille; 
tandis que le gouvernement aurait dû preu<h·e 
la protection de ces enf:1ns de la patrie qu;il ne 
pouvait nourrir, faciliter Jeur passage et ga-
rantir leur prospérité. ., 

Ces e1·reurs sont encore peu impoa·tautcs à 
côté de celle, bien plus universeUe et bien plus 
dangereuse, d'encourager un travail qui n'est 

point demandé par lé consommateur, de former, 
pour l'accomplir, une classe nouv~lle d'indi

gens, dont on multiplie avec soin les familles, 
dont on maintient quelque temps l'industrie pal' 
les probibjtions et un système tout artificiel , 
et qu'on est obJigé em1uite d'abandonner dans 
leur ·tutte contre le besoin. 

Il existe dans toute nati·ou une classe d'iudi

vidus qui ont été rejetés hors des autres cadres 
de la société, qui ont perdu leur patrimoiue ou 
leur métairie s'ils étaient labonreut'S, lem• petit 

capital a•its appartenaient au commerce ou aux 

manufactures, et qui n'ont plus pour viv••e 

que le travail joumalim- qu•ils font pour dt•s 

mattres étrangers : henreuse ln nation où cette 

classe est peu nombreuse; il n'y en a aucune où 
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elle u'cxigtc 'absolument pns. Ces malheureux, 

~ussi long-temps qu'ils seront inquiets de leur 

propre !luhsistance, songeront peu à se marie•·, 
ct à se charbrer de pou1•voir à la subsistance 

d'autrui. Mais aussitôt qu'une demande nouvelle 
de travoH élt!ve leut• .salaire, et augmente ainsi 

leur revenu, ils s'empressent de satisfah·e ù l'une 
des premières lois de .la natut•e, et ils cherchent 

dans le mariage une nouvcllu source de bon

heur. Si l'élévation des salaires n'a été que 
momentanée; si, par exemple, les faveurs ac

cordées paa· le gouvca·nement ont tout à coup 
do:mé un ga'Ciud d6vciOJ.Ipemcnt à une manu
facture qui, après son premier début, ne peut 
pas sc soutenir, lt-s ouvJ•iers, dont Jes gages 

ont été doublés pendant quelque temps, se sc

t·ont tous mariés , pour mettre à profit lcu1' 

aisance; puis, au moment de Ja décadence de 
leur manufacture, lem· famille, dispropoa·tion· 
née avec la demande dn h'a\'ail, se h•ouve•-n 

précipitée da1t~ la plus horrihlc misère. 
Cc ~nt. c.~es vat•iation~ dant; la dcmnnde du 

travail, cc Jxmlevcrsement si fa-équcut de l'cxis .. 
tence des pnu\'res artisans, qui donnent aux 
Êtal4i une popuJatiou surabondante. Déjà an·i\'éc 

dans le monde, die n'y trouve pJus de place 
pour exister, ct elle est toujom.,; prête ù 1\C con· 

tenter du plus has terme auquel il lui sera permi5 
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de vivre. Il n?y a point de condition si dure, 

qu'<>n ne trouve des hommes prêts à s'y ré!;i .. 

gner volontairement. Dans quelques professions, 

ils doivent vivre dans la fange, exposés à une 

nausée continuelle; dans d'autres, leur travail 

engendre des maladies douloureuses et inévita
bles : plusieurs hébètent les sens et abrutissent 

l'Ame, comme elk'l affaiblissent le corps; plu

sieurs n'emploient que l'enfance, et abandon

nent dès l'entrée du la vie à une horrible indi

gence l'être à qui elles ont permis de vivre 

seulement douze ou quinl'.e ans; il eu est enfin 

que l'opinion pnblique condamne à l'infamie, 

et qui méritent <.-ette tache. Cependant les rangs 

sont toujours remplis, et un misérable salaire, 

un salaire qui suffit à pein~ à l'existence ) décide 

des hommes à se résigne1· à tant de maux. 

C'est que la société ne leur laisse point de choix; 

il fnut pour eux se contenter de ce lot cruel, ou 

ne pas vivre. 
Si par ces encourage men.~ ltOI'S de saison, Je 

gouvernement trompe quelquefois les malheu

reux ouvriers sur lo revenu qu'ils peuvent at· 

tendre de leur industrie, il ]cs expose plus 

souvent encore à se tromper eux-m~mes; 

c'est ce qui nrl'ive s'il cncourngt.! J'établissement 

d'une organisation soci:~le qui multiplie Je nom· 

ba·e de ceux qui n'ont •·icu, qui vivent au 
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jour le jour, qui ne sont appelés à prendre au-

cune conuaissance du marché pour lequel ils 

travaillent, et qui sont par conséquent à la 

mm•ci de leurs ma1tres. En traitant de la ri .. 

chesse terrjtorjale, nous avons vu comment cet 

état do dépendance s'accroissait, à mesure que 

le laboureur avait un intérêt moins direct à la 

terre qu'il travaiJJait; comment la condition 

du pay~~ ~'était ~a~ais plus précaire, que 
quand il etatt réduat a celle de simple journa

lier, et comment c'était aussi alors que la po

pulation ag.ricole croissait sans aucun rapport 

avec le travail demandé. En traitant de la ri
chesse commerciale, nous avons vu de même 

que plus la condition de l'artisan devenait fà

cheusc, plus il était étranger an débit de sa 

propre indusb·ie, ct plus aussi il lui était im
possible de juger des chances qu'il laisserait à 

liesenfans, et qu'il multipliaitso famiJle saus au. 

cunc ps-oport.ion anc le travail demandé. Nous 

aurons encore lieu de revenir sur les effets de 

l'état précaire de la dernière classe, nous ne 

faoona ici que les rappelet· en passant. 

La claorité publique peut enfin ~tre -consi

dérée comme un encouragement que Ja société 

do~ne ~ une popuJation qu'eUe ne peut pas 

ma1ntcmr. Plus cette chat•ité est •·égülière et 

complètement organist'e , f:t plus cet eucoura-
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gement, comme en Angleterre, opère efficace~ 

meut d'une mani~re p1~judiciable à la socit!té. 
Lt-s malheureuses créatures qui semblont n'en
trer dans la vic ·que pour soutlHr, qui dès la 
première enfance out couun le besoin et la 
mis<:rc, sont rohjet qui émeut le plus profon
démeut la pitié, et qui provoque le plus les 
sccour& des âmes cLal'itables, Malheureuse
ment les mendians s'en aperçoivent bientôt; 
les enfans $;Ont pour eux un instrument de leur 
mé~er. Lfliu d'êll-e embiUTB.SSés de les élever, 
c'est par eux qu'ils vivent, et plus il les expo-

. aent à soufl"t-Ï1·, plus ils ohtien.nent d'aumônes. 
Les établisscmcus publics lorsqu'ils existent se
.condent la pitié dus individus; les secours des 
hôpitaux se pa·oportionnent au nombre des en
fu us des familles pauvres, et en Angleterre 1 ou 
même dans les villes maritimes d'Amérique, 
où les pauvres ont un droit aux secours lJébdo
madaires de leurs paroisses, la taxe d(.'S pauvres 
est une sorte de prime pour la multiplication 
~e la population indigente. 

lorsque l'orgaaaisation sociale n'a point sé
paré la classe qui travaille de celle qui possède 
quelque propriétu, ct que Ja grande masse du 
peuple joint toujoua'S aux fruits de sou travail 
ceux d'uni! richesse quelconque ou territoriale, 
ou . comm(:rcialo, l'opinion seule sutlit pout· 
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contenir le fléau de la mendicité. ll y a tou .. 
jours quelque honte ~ttachée pour le laboureur 
à ilVOÎr vendu l'héritage de ses pères, pour 
l'artisan à avoir dissipé son petit capital. Si 
l'un ou l'autt·e tombe dana la mendicité, du 
moins il souffre assez de sa dégradation pour 
a' efforcer d'y échopper; s'il est alors victi .. 
me d'un accident passager 1 Ja charité de 
ses voisins qui u•cst point blasée par Je retour 
constant de scènes semblables 1 vient aussitôt 
à son secours. Mais dans J'état où sc trouve 
aujourd'hui l'Europe, dans celui surtout où est 
J'Angleterre, avec une population si uombreuse 
de jout·naliers, qui ont remplacé presque absolu .. 
meut et les paysans et les artisans; lorsque tout 
Je travail soit des champs, soit de la ville , est 
fuit par une sorte de manufacture, ùes gens 

condamnt's a ne posséder jamais rit:n, lt n'être 
jamais multres de l~ur sort, ne peu\•ent. sentir 
uucuné honte d'êh·e tombés dans la mcndi .. 

cité ; comment a·ougit·aient-ils do ce que letu• 
maîtt•e les a J'euvoyés du jour au lendemain? 
ill' a fait 1 peut-êl.!'c, ou paa'Cc qu'il a fe•·mé son 
ateliel' par une faillite, ou parce qu'il a sup
pléé à leur travail paa· une machine. Le public 
f!!\t juste • et il u'uttuc:be plus de l1onte à une 
~alamité qu'il a lui·mèznt:' C\lttséc. 

Tandis que l'opiuiot1 ne peut plus fléta·ir la 
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Ulcn<lici té , et que les causes do misère se 
muhiplicut clJaque jour, la ch:.••ité, quoique 
sollicitée pnr ùcs malhcu1-s plu" réels, pat· des 
victimes plus i uuocentcs, s'épuise }Jil·ntùt. D'ail· 
lew'Scètlc pt·ituc ll'l'l'ÎLlc occordéc ù ln multipli· 
cntiou d~s mcudiuns, nmd les secours toujours 
plus iusuWsaus. Lu mal ~st presqu'à son corn

l>lc en Angleterre: plus de huit millious slet·Hng 
SOllt COllSOCl'és à :lSSÎstcrp)us Ùe neur CCUt mille 
pauvres, et chaque année la somme et le 

nombre des pauvres s'accrolh·ont, jusqu'à ce 
<jUC cc système change par une tCl'l'iblc cata
strophe. 

Ou parlo nujom'<i'hui de supp•·Îmcr CC§ se
couros de paroisse, ct de renvoyer Jcs mcn
dinus à la chal'Îto puhlique. Quelque active 

que soit cette cha1·ité, cHe n'est point prête à 
sc cllar·gc•• du farùcuu qu'ou \'CUt a•ejctcr sm• 

dlc: le changement de régime amènerait une 
cfli'Oyahlc soulfr·aucc ; le nomh1•e do ceux qui 

périraient tlc f:1im est plm; grand qu'on ne 
pcHKe; SÏ même a~ COUSCQ tai en t a pét•Ïr 1 et 
~i uno Ri gt·audc m~ssc d'ltomm<:s , rt·jctéc 

ll01-s clc 1:. protc.•ttion socinlc, ne 1-éussissnit pas 
à éhrauJcJ' 1111 Étnt qui pt-rmct Jeur misère. 
C't:st plus haut qu'il f~wt ullcr cht'J't:hcr un re
mi·tlc. Cc n'est pas la d:ts.;t• 'ks pau\'l't'S, c·cst 
,.,~JJc deB jourualict-s elu 'ill~ltl Jaire disp:U'aitl'c , 
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qu'il faut fàil·c l'CUlrCl' dans celle des propl•ié
tait·cs. 

Tandis que le législnlcnt· doit sc pl'oposer 
cunstammeut d'cmpêchct• que les hommes sou· 
mis lt ses loi~ soieut l'éduits à )a condition 
précaiJ•t:: de dcvoÎJ' vivre ou moul'ir, selon qu•jl 
convÎ(!mlra il <leux ou tJ'OÎs lul'micJ'S, lt deux 
ou trois muuutàctu•·icrs c.l'cngagct• ou de ren
voyer leu t'li ou v du-s; il cs~ appeltf ù pren· 
d•·e conh'e ceux qui sout déjà réduits à cette 
tt·istc si tua ti on 1:, détcnsc de leurs malheureux 
t:ufans. lAJ magistrat est le protectcm· nti 
tlc ceux (JUÎ n'en ont point d'autre. C'est son 
Lh·oit ct son dcroit• d'empèdwt· que les en fims 
ue soicut changés en outils à mcmlicitci. La 
société uc doit pns l.tiss<:r mom·i•· de misèa·e 
ceux <{UÎ sout ut:s sous sa protct:tiou, mnis elle 

ne doit pm; Jaissct• nath·c ceux qui ne peuvent 
(JUC moui'Ït' Ùc mi~èrc. C'est Ult devoir de ne 

point !SC marier quand on uc peut poiut assu· 

l'cr à ses cnfnus le moyen de vivre; c'est un 
devoi&· non point cnve1'S soi , mais euvers les 
nuli'l'S 1 cllvcrs ct.>s eu fans qui ne peuvent se «lé
tendre, qui n'ont point d'auh·c protcctcall'. Le 

magistr:t t est appclJ ll fnil'e respecter tous les 
de,·oirs t•ocipt·oqucs; ilu'y a point d·abus d'au
torité tl cc qu ïl cmpèdw Je mariage de ce11x 
qui sout le plus exposés it oublier ce d-:voil'. Le 
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mariage est un acte public, un acte légal; il a été 
pris sous )a protection des lois, justement pua·c~ 
qu'il est aussi sous leur inspection. Le maria~e 
des menclians ne devrait jamais êtt·e permis. 
C'est une odieuse connivence de rautorité nu 
sacrifice qu'ils compteut fiùre de leurs enfaus : 
le mariage de tous ceux qu.i u'ont aucune pro· 
priété devrait être soumis à une inspection s~ .. 
lère • on aurait droit de demaoder des garan
ties pour les enfans à nattre ; on pourrait exiger 
celle du maitre qui fait travailler ; requél'ir de 
lui un engagement de conserver à ses gages • 
peudant un certain nombre d'au nées, l'homme 
qui sa mat•ie; combiue1· enfin avec 1'indusn·ic 

• propre à chaque canton , les moyens de faire 
montet• le père de famille d'un degré dans l'é
cbellts- sociale , en même temps qu'on ne per
mettrait jamais le mariage à ceux qui demcu· 
a•ent dans le dernier degré. 

Il est possible qu'une semblable legislation 
excitât d'abord les plaintt-s des onvr~ ; hien~ 
tôt ces plaintes sc changcraiept en expre~sions 
do reconnaissance. Celles du clergé seraient 
plus sérieuse.~, puis qu'on ne peut nier que 
quelque libertinage sernit la conséquence du 
célibat forcé de tous les pauv.rcs. A ne '~onsidé· 
rer cependant que lett mœurs, cc mal est muiuw 
dre que le sacrifice p1·csque nécbtqnire dt! ce 
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11ombrc de jeunes tilles qui, naissant sans res
EOW'CCS, sout entratnées p~r la misè1·e dans le 
vice. Les plaintes des chefs d'atelier, dans la 
ville ct dans les champs, finiraient pa1· ~tre les 
seult-s entendues; ils apercevraient bientôt 
qu'il faut augmenter les salaires; ils seraient 
cmsuitc forcég de s'aBSurer de leurs ouvriers ou 
par uu gage annuel , ou paa· une association 
(luel,cotU.JUC dans ]cs p1·ofits de leur entreprise. 
Ge · ser~tit dt'ul' :tflaia·e tle chercher par quel 
moJcn iJs poura·uicnt lt•s retÎloe1• de Ja condi
tion plus qnc sei'Vile ù laquelle ils les ont réduits 
nujoua·d'htli. Cest la réforme que le législateur 
doit désirer avant toutes les autres, dût-elle 
ètrc fatale à plusieurs manufactures. Ces ma
uufactm·cs ne valent pas la peine d'~tre san
~s, si elles nu peuvent être maintenues que 
par le sacrifice de victimes humaines. Mais le 
même obstacle qui arrête1•ait la multiplication 
indéfinie dt.'1i pauvres ouvriers, arrêterait aussi 
da us les ateliers ~roduction indéfinie ct sans 
rapport avec la consommation . JI diminncrtlit 
donc la masse dos pt·oduits commerç3hles, mais 
il auglllentcrait en fiu de compte les proflts du 
marchand aussi~hicu que ceux de l'ouvrier. 

La population gardienne prôscnte Ja m~me 
t>spè~ de soufli·ances dans un nutrt.! rang de 
la société. La glll.'l'l'e accoutume les pè1·e~ à 
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croire néccssuirc, poul' le maintien do lcu1· 
famille , d'avoir un ou deux eufans de plus; 
le service étranger auquel les Suis.c;cs sont 
accoutun1és, a fait nultre dans lem· pays une 
popula.tion SUl"Uhondantc qui a hesoiu de cet 
écouJcment. Les JJi~hlandcl's d'Écosse étaient 
élevés pour la guerre publique ct priv~c ; lt!s 
naissances devaient ~trc assez nombJ•euscs dans 
ces montagnes saU\'nges , pOUl' que le uom
h.rc.4 <le .. ceux qui pél'ÎI'aicnt dnm des com
bats jom·naliers n'ar1·êtât pas la culture ou le 
pûtnrage sm· lesquels la nation devait ,·ivre. 
Lmosque des temps plus paisibles succèdcut au 
régime de l'épée, In nation est accablée quel
que temps d'une population sm·al}ondnu te , 
parce qucA('s ha1>itudcs sont prisf.'S et profon
dément enracinées , ct qu'il faut que chacun 
ait souffert par elles avant de songer à les ré
former. 

Ln guen•e fait multiplier les hl'CV('ts d'oni
ciers tl•ms l'armée et dnns la mal'inc; la com
plication de l'adminisb-ation fiait mu)tipliea· les 
places <le juges t!t d'employés civils ùc toute 
nature; le zèle religieux fait multipliea·lcs pla
ces de pasteurs. Tous ''ivcnt sUJ' des pt>usions, 
avec une certaine nisuucc; autuu d'eux uc con~ 
nalt ou ne peut mesurer Je fondsr1ui 1cus· fournit 
la subsistaucc. lls comptent faire suiya•c it lem-:. 
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t!nf~ms la cu•·rièt·c qu'ils suiveut cux-m~mcs; ils 
les ~Jèvc11t souveut et ils muJtiplicut leua· fa
mille cu ~·uisou de lem• aisaJJ<.'C actucJJc, ct ils 
sc rcposcu t aveuglémca~t suJ·l 'n \'en ir. Ccpcudaul 
leur pension finit avcclctu·vie, ct, à leur mo1·t1 

ils laissent leurs cnf.ms duns uu ét.ut d'iudig<:Htu 
dont b soufti·aucc est· ~a.corc aggt·:avéc pm· l'é

duca ti ou l il>é1·ale qu 'it' out reçue. J.cs luis qui 
éloignent du mat·iagc les oflidcl's, les jitgcs, 
les postcuJ-s, ct eu gciul:l'al tous ceux qui tw vi
veut que d'une pcu,;iou, quelque dw·<.-s qu'dies 
puiss~nt pataiu·c ù lcul' p1·emier étuhlisscmcut; 
sont justifiables , parce qu'elles snuvcut des 
angoisses de la pauvreté la clas;sc pout• luqucllc 
ces angoissts seraient le plus aiguës. 
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De la 11opulatiou reu<lue supcrfJue l'ar l'in\·entio" du 
m:arbiucs. 

CE n'est pas seulement un accroissement dé~ 
mt>Suré de ln population qui peut catJser une 
souffrance nationale en rompaut l'équilibre en· 
tre l'offre et la demande du travai~. Cette de
mande peut aussi décroltre, taurus que la popu~ 
lation demeure stationnnire. La consommation 
peut être arrêtée 1 le revenu dissipé, le capital 
détruit, et le même nombre de bras qui était 
autrefois occupé, peut ne plus trouver un em
ploi suffisant. La population suit aus.~itôt le~ 
révo1utions du capital qui doit la faire VÎ\'l'e. 
Comme les journaliers sont plus empressés de 
recevoir, même le plus faible salaire, que lrs 
marchand!\ d'employer leur tu·gent, ils se ~,;ou
mettent i, des conditions toujours plus dures, 
à mcsua·c <[Ue )a demande ou le capital dimi
nuent, ct ils finissent par sc contcntct• d'un 
gage si misérable, qu'à peine il suflit pour les 
maintenir en vie. 4\ucune jouia;sancc n·est plus 
attachée à l'existence de cette classe mnllteu-
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rcuse ; la faim, la souff1·once, étouffent en elle 
tou tes les affections morales; lorsqu 'ji faut lutter 
à chaque heure pout vivre, toutes les· passions 
se couccutl'ent dans l'égoïsme, chacun oublie la 
douleur d~s autres dans la sienne propre , les 
seutimens de la nature s'émoussent, un travail 
constatat, opiniâtre, uniforme, abrutit toutes 
les tàculté~ ~ Otl a honte poUl' l'espèce humaine 
de voir à quel point de dégradatiou elle peut 
desccudro, il qutllc vie inférieure à celle des 
animaux. ~ue peut se soumettre volontairement; 
ct, malgré tous )es bienfaits de l'ordre social, 
malgré les avantages que l'homme a retirés des 
arts , on est · quelquefois tenté de maudire la 
division du travail et l'invention des manufac
tures, quand on voit à quoi elles ont réduit 
des êtres qui furent c1'étfs nos semblables. 

La misère du chasseur sauvage qui pé.a·it $Ï 
souvent de faim, n'égale point celle des mil
liers de familles que renvoie quelquefois une 
manufacture; car du moins il reste an premier 
toute l'énergie et toute l'intelligence qu'il <t 

mises à l'épreuve pendant toute sa vic. Lorsqu'il 
meua·t, faute de trouver du gibier, il succombe 
à une nécessité que la natul'C elle-mènte lui 
pN.~cnte, et à laqueJle, dès le oommcnccntent, 
il a su qu'il de\·nit sc soumettre, comme ù la 
maladie ou 3la vieiHosse. Mais l'artisan rcnvoJé 
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de son atelie1' avec sa femme ct ses cuHUls, a 

perdu par avatace ll's forces de son ùmc ct celles 

du sou coa•ps: il est cucot·c cutoua·é pal' l'Cipu

lcuce; il voit encore à cfluque pas sous ses yeux 

l'ulimcnt dont il n besoin; et, si le riche lui t·c

fusc Ull traniJ par Jcqud J'ouvr•ie!l' offt•c ju!\• 

qu'au dcl' llÏt.'l' moment d'acheter du pain, ce 

sout les hommes qu'il accuse et no11 la nature. 

Lors m«!mc que personne ue mem·t actudle· 

ment de tài m, lol's même que des sccmu'!l de 

charité sont administrés avec cmpa•cssemcot à 

toutes les familles indigentes, le découa•agcmcnt 

et la souffrance produisent l~lii'S ca•ucls effets sur 

les pauvres. Les maladies de l'âme passent au 

corps, les épidémies se multiplient, les eu fans 

qui viennent de nnlh·c péris.c;cnt en peu de mois, 

ct la suppres.~ion du tt"avail fait plus de J':lyagcs 

qne la guene la plus cruelle. O'aillcurs (les ha

hitudt.'S fatal~, ou la mendicité, ou la fuinéautiso 

pa•enacnt rncinc dans la population; un nutre 

cours est donné au commcJ'Cc 1 1u1c aub-e ,]i,·cc· 

ti on à la modC.J, ct meme, apr~~quc Ja moa·tulité a 

éclairci 'les rangs dt.'S OUVl'Îl!l'!t, ceux qui rl~shmt 

ne sout plus en état de soutenir Ja concuJ"renc~ 

des étrang(!~. 
Ltos causeR de diminution dan~ la dflmandc du 

travail tiennent ~onvcnt à la politique pro

prement dite, plutôtqn'à l'économie poJltique. 
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li n'cu est puiut pcut-«!h·c de plus efficace que 

Ja pct'tc ou la c.liminutiou de la lihc:rté. Lors

qu'une natiou comm~nce à aliéner ce bien pni

cicux, chaque citoyen r. 'y croit moi us assuré 

de sa fot·tune ou des fruits de sou tl'aVail, cha

cun perd quelque chose de l'activité de son 

âme ct de sou t!Spl'it d'iudustJ·i~. Les ,erltts 

compagnes ùu travail, lu 1\oht•iétê, la ,:on

st:mce, l'économie, fout place nu x v iccs ùc la 

fainéantise, à l'iut~mpérau<.·e, il l'ouhJi de l'a

veu ir et tl lo dissipation. le commeJ<ce, fin

dw;tric, l'aclivitt! sont rt:gm1lés a''CC mépt·is, 

duns un Êtnt oia le peuple u \."$t rieu, taudis 

que toutes lt'S distiuetious, tous les ltouncuJ'S, 

sont rescrvéâ à un noble loisit•. La fawm·, l'in

ta·ignc, la flattcJ'Îo, ct tous les tu·t~ des cour

tisans, qui abaissent l'à me, y conduisent ù dt'lt 

fot·tuuus beaucoup p1us r•npiùcs que ln force de 

Cal'I1Ctèa·e, l'activité hardie ct cnh·eprcrtantc . , 
ct l'c~prit 11péculntif. J .cl; intrigans p.'y multi-

plient dutquc jom•, ct ils a·cga•·dcnt avec mé

pris ceux qui suivcut ln seule t•oute honoJ'nJJlc 

de la fol'~unc, celle où l'on u'uvaucc que par 

son mélitc ou son b·nvail. 

}1 sc 1)résentc ccpcnduut une en use de dépo
phla.tiou , qui C!;t du l'CSsot't le plus ,;h'OÎt de 

l'éconolllic po1itiCfuC. le pt'Ogt·C:·s dt..'S at•lo;, te 
progrè.>s de l'iudustl'ic, ct pal' consccpacut cdui 
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même de lu ••ichesse et de la prospét•j té, fout 

découv•·iL· <les méthode,; économiques pour 

produire tous l<.'S fruits elu travail, pa.- l'emploi 

d'uu moindl'C nombre d'ouvriers.~ I.cs animaux 
remplacent les hommes duns presque tous les 

détails de l'agriculture, et les machines rem
placent les hommes dans pl'Cfique toutes les 
opérations d~ mauufactu1·es. Tant qu'une na

tion trouve à sa portée un marché assez vaste 
pour qwc toutes ses productions soient assurées 

d'un écoulement prompt et avantageux, cha

cune de ces découvc1•tcs est un 1JéraéUce, parce 
qu'au lieu de diminuer le uombre.des ounicrs, 
elle augmente la masse du tt•avnil et de se$ pro
duits. Une nation quj se trouve nvojr l'initiative 
des découvertes, réussit pendant long-temps à 
étendre son marché en proportion du nombre 
de mains que chaque invention nouvelle laisse 
libre. E~e les emploie aussitôt à une augmen

tation de production" que sa découverte lui 

permet de tourn ir à meilleur prix. Mais il vient 
enfin nne époqutl où 1~ monde civilif'é tout t>n
tiet· ne lorme plus qu'un seul marché, ct oia 
l'on nu peut plus acquérir dans nnc nouvelle 
nntion rle nouveaux chalands. ta demande du 
marché universel est alors une quantité précise! 
que su disputent les diverses nationR indus
trieuses. Si l'une fournit dn\'nutage, c'est au lié-
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triment de l'autre. La vente totale ue peut être 
~ugmentéu que pat• loli pa·ogJ•ès de raisaucu 
uuivel'sellt! 1 ou parce que les commodité:~ au
trefois ••éset-vées aux riches sont mises à Ja 
portée des pauvl'es. 

L'invention du métier à bas, au moyen du
quel un homme fait autaut d'ouvrage que cent 
ca~ fuisaient autrefois, ne fut un bienfait pour 
l'humauité que parce que, dans le même temps, 
lu progrùs de la civilisation, celui de la popu
lation, et celui de la richesse augmentèrent Je 
uomhre des conaornmateurs. De nouveaux pays 
adoptèrent k.,; usages européens; ct cette cha us· 
sure , auh•efois réservée aux: riches , est dcscen ... 
due jusqu'aux classes les plus pauvre~. Mais si 
aujourd'hui une découverte uouwllc faisait faire 
uvt:c uu seul métier à has ce qu'ou failiait, il y n 

tlh: ans, a\•ec cent 1 Ctlttc décom·ct•tc serait un 
malheur national; car le nombre des consom
matet•rs lW peut plu$i ou presqnc plus!''accroitt•c, 

et ce serait nJors lu nombre des producteUJ'!i 

qui diminuerait. 
En 1·ègle générale 1 toutes les fois que la dt-" 

mande pour la consommation surpasse les 
moyens de produire de la population, toute ' 
découverte nouvelle dans les mécaniques ou 
dons les art~, est un hien fait pour la société , 
purc~.t qu't·Uu domal' Ir moyt>u de satisfaire d~s 
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hcsojns existans. Toutes lcJ; fois, nu conh•aire, 

que la pt•oduction sutlit plciuemcnt h la con

somm:ltÎou, tonte découv~l'tc semblable est 

1tuc calamité, puisqu'dio n'ajoute aux jouis

sauces des cousmumatcut'S uutt·e chose que de 

}~s HUtÏsiÙÎl'C! R meilleur m:u·ché 1 taudi,; qu'elle 

suppt·ima ln vie elle-même des pt·oductcurs. Il 

scmit odieux de pcsct•l'avantngc du hon marché 

conlro celui de l'existence; mais, de plus, 

Je premi•~r est complétement illu.l\oirc pour 

toutes les dépeuseA qnerègle lu vanité: comme 

on 11'y cherche qu'une distinction, personne ne 

jouit de ce qu'en obtenant pour le mêmeprix: 
des hnl>its plus lins et plus beaux, il est resté 

cepcnllant dans ln même. proportion avec . 

tous les autres. On doit bien ,;e souvenir 

qu'en économio politique on ne doit enteuùt·e 

pnt• ùcmoude qne cc qui est accompagné ùe 

l'oOi•e d'une compensation sufJisantc pour la 

chose demandée. C~penduut il nrrÎVC !lOUVent 

qu'il y a dans la sociétu une demande oonsidé

Lie, avec une offre correspondante, ponr uue 

clJose dont on sent le 1>csoin, fJUOÎquc J'offre 

qu'on fait ne suffise pn.c; à pa.~ cr tout le travail 

qu'elle exige. Lor~que cette demaudc ct cette 

offre tlétet•mincut ut1e iuvcntion qui met à 

portée de les satisfotit•e, l'iuv,~utiou est cocote 

"'" ga• and avantage pour la société, quoiqu'elle 
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fn~se momentanément souffrir· ceux qui tJ·nvait

laieut it till pl'ix plus élevé, poul' un n10indrt: 
uomha·c d'uciJctemi. 

I.ot"'que ùu huilièmc au dixième si~clc, le 

commcl'ccdt•s r\m}Jes aJ>poa·ta de la Cl1iuc daus 

t'Occident l'm·t de la fahl'icatiou dtl papier, si 

Jcs mèmcs Arahcs u\·ai<·ut appot·té elu même 

pays l'urt de lïmpt·imu .. ie, cc qui scmhluit si 

naturd, qu'on est pl'ë~<JUC étouné que cela ne 

soit patl a1·l'ivé, l'jmp1·im~ric, trauspoa·téc c11 

Europe it utw époque où il n'y a,•ait aucun 

zèle pom· l'étude, . nucu1tc dcmaml~ pour let' 

Hvr(:s > l'atll'nit plongée dans une haa·haric p)us 

grande encol'c, t;'il cr-t pos.c;ible, que ceUe ou 
elle croupk.;ait; cal' elle atu·nit fait ùispnraitre 

::tl>solumcnt la r·ncc des copir.;tcs. Ccf; homme~ 

cdnservaient nlors les faibles l'tostes de l'amo1u· 

des leth·es. n~ vivaient en copiunt des rnis.c;cJs 

et quelques livres de rdigion; ils étlticnt ohJi .. 

g~~ pnur cela à quelques études, qui leur don

noie ut Je goùt d'mitres études plus relevées. 

Apa·è~ n\•oi,~ copié lw:mconp <lt~ lh·rcs de dévo

tion, ils copiaieut aus.c;i quelques classiques, de 

mauièl'c à p0111'\'0Ïr :. ln dl•m:uadc du noa11lwc 

iulittimcnt J't•stt•cint ù'IJommt'S qui, da us toutu 

I'Eur·o1w, ét:.ictat cm <.;tM tl~~ lc!-1 lit·t!. 1. 'ampt·i

ltl(:nr, a\'CC deux etmtpu~ilc:mos d clc~ux JH'cssicros, 

hcaucoup moius letu·és que )(.'S copislts, aua·ait 
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fait ce que müle copistes pouvaient faire. J:Ue 
aurait fourni tous les livt·es de religion, etpeü~ 
tHre encore quelques ttffidres d~ marchands; 
mais , en faisant mourit· de faim tous les co~ 
11istes, ello n'en aurait point laissé pour Je 
petit nomb•·e de savans qui demandaient autre 
chose, et qui ne pouvaient seuls, par cette de
mande si resb·eiote, entretenir un métier. Ou 
trouverait en Italie ct en Espagne plus d'uue 
province oùl'imprimet•ieu'a point eu~'autt'e ef· 
fet. Au dixième siècle, elle n'aurait pas plus en· 
scign~ ù lil•e, que l'ar•t de fPire le papier n'en-. \ ~ . se1gua a ecr1 re. 

Heureusement pour les lettres, heureusement 
pour nous, hou•-eusement aussi pout• la race 
des copistes du moyen àge, l'iruprime•·ie ue 
fut découverte que dans un siècle où !'~Ardeur 
pour les lettres avait fuit des progrès universels. 
Tout le monde désil"3it des li v t'CS, quoique peu 
de gens tussent en état de lett aehctt:r; tout le 
monde offrait une compcmsution poua·le travail 
des copistes, quoique ceUc compeufiatÎon ue fùt 
pas suflisante. Une admirable invention multi
plia deux cent cinquante fois le travail , mais 
le marché s!étendit plus encore que la puissance 
de création. Lo nombre des imprimeurs est 
plu~ grand en Europe qne n'était celui dc!S CCJ· 

pistes au dixième sièclt!. Ce uombre tics impra·· 
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meurs a souvent éW donné en preuve de J'eftèt 
des machines pour faire croltre la demande 
auesi·bien que la production ; mais il ne faut pas 
confondre l'eifet avec la cause. 

Lors même que la demande n'est pas .. ussi 
prononcée que l'était celle des livres, à l'épo
que de l'invention de l'imprimerie, toutes 
les fois qu'une découverte, en économisant le 
travail, met à portée d'une classe plus pauvre 
ce qui était auparavant réservé aux riches , 
eUe étend le marché; et, tandis qu,elle profite 
aux pauvres consommateurs et _aux entrepre
neurs, elle ne nuit point aux ouvriers. Mais, 
lorsque Ja découverte ne peut point augmenter 
le nombre des co·naomntateurs, encore qu'elle 
les serve a meilleur marché, soit parce qu'ils 
sont déjà tous pourvus, ROÎt parce que )a chose 
produite ne peut jamais être à leur usage, à 
quelque prix qu'elle descende, la découvcJ'te 
devient une calamité pour le genre humain; ~ 

car elle n'est avantageuse à uu certain fallri .. 
cant qu'aus dépens de ses confrères, ou eUe 
ne profite à une nation qu'aux dépens des au
tres nations. Ce profit national, qui ne serait 
obtenu qu•en faisant souft'rir la misèr-e et la fa
mine ù dts artisau!l étrangers , serait en lui
même peu digne d'èh'e! l'echerché; mais d'ail
l~urs il eât peu ,sûr: rl'apt~ll 1~ progt-ès qu'ont 

:~ ' 
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Jnits les commuuicndons entre les peuples, el 
les counni~nces des chefs d'atelier, une dé
couverte dans un pays c.ost déjà imitée dans tous 
les autl'es, avant que .le p1•emier en ait pu re
tirer un grand bénéfice. 

On a répondu que celui qui fni tune économie 
-;ur un at•ticle de sa consommation, consenant 
toujou1-sle même revenu, consacre ce qu'il épat·· 
gue par b baisse du prix de tel ou de tel article , 
à une dépeuse nouvelle, pour laquelle il mettra 
en réquisition un nouveau, travail. ~lais il n•y 
aura jamais de proportion entre cette demande 
nouvelle ct le travail qui aura été suspendu à 
son occasion. • 

D'une pat·t, lus cousommateurs !ont usage de 
rnarchandises un peu plus fines, un peu plus 
jolit.'S pour le même prix. Les tissus dont le pau
va·c ouvrier est habillé sont un peu supérieurs 
en qualité, et valent réellement un peu davan
tage que ceux dont s'habillait son père, quoi
que celni-d y employàt la même portion de sou 
1·cvenu. Mais ilue s•aperçoit pas lui- même do 
cet avanbge: c'est et1 quelque sorte une o)J)i
gation sociale que de s'habiller comme ses 
égaox; celui qui ne fuit à cet égard que suivre 
l'u~tage universel, n'y trouve aucune jouis .. 
~ance . Il ne fait sur cet a1·tide aucl\ne économie 
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qu'il puisse consacrer à une autre dépense ( 1 ). 

D'autre part, le prix de toute marcluUldise 
ne s'établit point en raison directe du travail 
c1u'clle requiert, mais dans une ra isou qui ~corn· 
pose de ce travail anuucl, d'un travail prjmitif, 
et qui ne se renouvelle pl ua, poul' 1>âtir la ma
nufacture et construire ~les machines avec des 

1 

matériaux dispendieux, et souvent étrangers; 
enfin du capital circulant. Aussi, lors m~me 
qu'on renvoie cent ouvriers, pour ue fai1-e plus 
l'ouvrage qu'avec un seul, au moyen d'une ma
chine, on ne réduit poitlt Ja marchandise au 
centième de son prix. Le métier de bas écono
mise rouvrage ù peu près dans cette proportion, 

( 1) Oa dit que l'empereur Alrxandre 1 ltonnc! de voir, ~n 
Auglerctrt, à toute la populat:e qui l'entourait, des bu, dca 
wulier& et uu costume assœ set.nhlablc ll celui dea bons 
bourgeois, s'écriait nec $Ufin·i~o ~ 04 d01w sot~l 14 pou
VIYÛ n'J· a-t-il poi111 de pmw,.~s daiiS le pa.J·tl Cepen
dant 11lu~ de la moitié de ces homm~, que l'u$11{lC! uuh·cr
sel contraignait ~ Caire asse~ de dtlt~ensc poua· Jcur habille· 
ment, n'avaient d'aalt~ propri~t~ que la paie qu'il!i devaient 
rcctYoit Je umedi IH>U~outc la semaioe; et plus dudi"ième 
étaicllt assist4t. pat leur;paroisse. Il y aurait plus tl'inMpen
d:~oce ct l'lus de Louheur pour le pauvre, à marcher nu
p'eds ou' en ~ls; ct 9 poSSttdcr u11e rbaumiêrc, quelque.li 
c.bamps, nn j.ll'diu ct deux vaches, tomme la fluput des 
p~ysaus du t:l)lltiutn'. 
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cependant il produit lea bas à peine dix pour 
tent meilleur marché que ceux faits à l'aiguille. 

Malgré l'invention des grands moulinets pour 
filer la soie, le coton et la laine, on continue à 

employer des fileuses au rouet, et même à la 
quenonille , preuve certaine que l'économie 
qu'on fait, en employant l'eau et le feu h les 
faire agit• à ·la place des JJommes, ne passe pas 
non plus' dix pour cent. La m~eobservation 
peut se répéter dans toutes les manufactures per
fectionnées; elles n'ont jamais diminué le prix 
de leur$ produits que dans une proportion arith .. 
métique, tandis qu'elles ont suspendu la main
d'œuvre dans une proportion géométrique. 

Comparons cette économie de main-d'œuvre 
avec l'économie sur le prix d'achat, d'après le 
calcul le plus simple, et sur la manufacture la 
plus connue; et supposons, pour plus de cJurté, 
qu'un ouvriér, avec Je métier à bas, fasae pré

cisément l'on v rage que cent faisaient auu-efois. 
S'il ue le fait pas, les défenseurs dea machines 
voudraient qu'ille fit, et le raisonnement n'en 
sera pas moins concluant. Cent mille femmes 
qui tricotaient à raiguiUe chacune cent paires 
de bas par année, en produisaient dix millions 
de paires, qui, à 5 fr. l'une, se vendaient 
5o,ooo,ouo. La matière première valait uu cin-
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quième; ih·eetait4o,ooo,ooo àdistribuer entre 
cent mille ouvriers, ou 4oo francs par t~te. 

Le même ouvrage est fait aujourd'hui au 
m.étier avec mille ouvriers , et revient à dix 
pour cent meilleur marché: à 4 fr. 5o cela fera 
45 .millions. Les consommateun font donc une 
économie de cinq million&; s'ils l'employaient 

uniquement en main d'œuvre, ils pourraient · 
faire vivre 12,500 des ouvriers qui ont été ren· 
voyés ,.et il n'y en aurait que les sept huitièmes 
qui dussent mourir de faim; mais ce n'est pas 
ce qui arrive. Le consommateur accoutumé a 
acheter cinq francs sa paire de bas, la paie tou .. 
jours au mArne prix, et on raison des proga·ès 
de l'art, il porte seulement des bas un peu phu 
fins. Ce progrès dans son luxe fait vivre un 
dixième en sus des fabricana qe bas, ou cent de 
plus; ajoutez encore cent ouvriers employés 
cbaque année à réparer les mécaniques ou ·~ en 
construire de nouvelles, et vous aprez en tout 
douze cents ouvriers, vivant avec la somme qui 
en faisait 'Vivre cent mille. . J 

Le prix des dix millions de paires de bas pro
duites ne Re compo$e plus comme auparavant 
pour lea quatre cinquièmoa de main··crœuvre. 
Ce n'est que par conjecture qn'on peut le dé· 
composer. Dix millions paieront toujoun Ja 
matière première; trente millionR paîcrent les 
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inténHs et les pl'Ofits du cnpitnl fixe employé 
aux métiel's ct uux bâûmeus où ils sont placés;· 
deux millions serviront anm•ellemeut à Ja ré
par-cttion et au renouvellement des machines; 
deux millions au pl'oflt du capital circulant, 
qui doit toujours être plus considérable lotsque 
rentreprilie est menée en grand, ct le million 

• l'CStaAt paiera les gages des ouvriers. Ain.~i le 
revenu qui nait de la fuhrieation sera plutôt 
diminué qu•augmenté. - · 

Le même calcul s'applique à toutes les manu
factures perfectionnées t car le fabricant en 
aqoptant ~no machine nouvelle, et renvoyant 
ses ouv~iers, ne se soucie jamais de savoir s'il 
fera un bénéfice égal à la diminution de ln 
main-d'œuvre~ mais seulement s'il pourra ven·. 
dre . ~n peu meilleur marché ·que ses rivaux. 
To~ les ouvrie1'S de rAngleterre seraient. mis 
sur le pavé , si les fabticans pouvaient à loqr, 
~employer des· machines à vapeur,.nec. 
cinq.pour cent d'économie. 

D'ailleurs le perfectioamement des machines,· 
ct réconomie du travajl humain, cootnibuent 
d'une manière immédiate à diminuer le nom
bre des conaommatC\li'S nationaux;. cnr tous les 
ouwicn qu'onruineétaientdes conso~mateurs. 
Dânsles campagnes, 1 'introducti011 du système 
des grandes fermes a fait <tispa~-altre - de la 
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Grande-Ba·etagnc Ja classe des fet"'ll iot'& paysans, 
qui tl-availlaieut eux .. mêmes, et qui jouis~ïaieut 
cepenc.lantd'unelaonnête aiannce; ln population 
a été considérablement dirniuuée; mais sn con
sommation a été encot•c plus 1~duite que sou 
nombre. ~ journaliers qui font tous k'S tm
vaux des c.bamps, limités au plus ~troit néces
saire, ne donnent pas à beaucoup p•·è,.le même 
encouragement ù rindustrie des villes que les 
r,iches paysans lui donnaient autl'cfois. 

Un changement analogue a eu lieu clans la 
population des villes. Les découvertes dam; les 
arts. mécaniques ont toujours pour résultat 
.éloigné, de conccntL•er l'indusb•ic entl•c les 
mains d'un moindre nomhl'c de marchands plus 
riches. Elles enseignent à faire avec une machine 
diapendieuse, c'est-à-dire, a''cc un grand capi
tal, ce qui se faisait autrefois nvec un grand 
travail. Elles font trouver l'économie dans l'ad
ministration en grand, la. division deg op~t'n
tious, remploi commun pour un grand nombre 
d'bommes à la fois, de la lumière, du chauffage 

. et de toutes les forces de la nature. Aussi k'S 
petits marchands, les petits manufot:turiers dis
paraissent, ct un gt'lnd entrepl'cueur en rom
. place des centaines, qui tous enAembJe pcut
~t.re n'étaient pa~ si riches que lui. Tous ensem
ble néanmoins étaiont de mcilleun consomma-
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teun que lui. Son luxe dispendieux donne un 
hien mojndre encouragemeut a·l' industrie' que 
l'bonneHe aisance de cent ménages qu'il a rem
placés. 

Auaai long-temps qne des demandes toujours 
nouvelles ont fiait prospérer les mapufactures, 
on a vu, malgré raugmentation des pouvoirs 
du travail, le nombre des travailleurs s'accrol
tte aussi; et ceux qui avaient été renvoyés des 
campagnes U'Ouvaient encore un établissement 
dans les v ill es manufacturières, dont la popu1a
tion continuait à s'augmenter. Maislors<Jq'enfaù 
le marché de l'Univers s'est trouvé sufliBam· 
meot pourvu, et que de nouvelles l'éductions 
d' ouvrierssontsunenues, lorsque les journalierB 
ont été renvoyés dea campagnes, le& fùeua"S 
des manufactures de coton, les tisseurs de celles 
de toile; lorsque chaque jour une machine 
nouvelle remplace plusieurs fam iJies , tandis 
qu'aucun~ demande.nouveUe ne leur otrre Wle 
oct:npatioo et un gagne-pain; la détr~me a ét~ 
po1·tée au comble, et l'on a pu ::ommenc~r à 
regretter les progrès d'une civilisation , qui, eu 
rassemblant un plus grand nombre d'indiv.idus 
sur un même espace de terre, u·a fait que 
multiplier pour eux )a miaère ; tandis que dans 
les déserts, du moins, eUe ne peut atteindre 
qu'un petit nombre de victimes. 
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Le moment est enfin venu de se demander . 
où l'on veut aller. D'après Jes derniers recen
~emens, l'agriculture occupe en Angleterre 
770, '99 familles; c'est dam la proportion, non 
pas seulement avec l'étendue du terrain, mais 
avec la richesse du produit, infiniment moina 
que clans aucune autre partie de l'Europe: fau
drait-il offrir uue récompense à celui qui trou
verait Je moyen de faire le m~me onvrage avec 
~oixante et dix mme familles, à celui qui le 
ftrait·avcc sept mille? 

En Angleterre le commerce et les manufac
tures occupent g5g,65:a fa mm~, et ce nombre 
est suffisant a pourvoir de tous les objets manu
facturés, non pas seulementl'Ang1etem, mais 
oncore la moitié de l'Europe, et )a moiti~ des 
habitanscivilisés de l'Amérique. L'Angleterreest 
une grande manufadure qui pour se maintenir 
est obligée de vendre à presque tout le monde 
connu. Faudrait-il offrir une récompenae à 
celui qui trouverait le moyen de faire aecom ... 
pl ir le même ouvrage par go,ooo familles, de 
le faire accomplir par neuf mille? Si l'Angle
terre réussissait à fllire accomplir tout l'ou
vrage de ses champs et tout celui de ses villes 
par des macllines à vapeur, et à ne compter 
pas plus d'habitans que la république Be Genève, 
toqt en conservant le m~.mcprod~itet le même 
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t•evenu qu'elle a nujourd'bui, devrait-on lu 
•·egarder comme plus riche et plus prœpé
rante (1)? 
· Eh bien , cette récompe'nse est sans cesse 

otl'erte, par la concurrence de tous les fabri-

(r) 'M. Ricardo rétJond positivement que oui ( •·h. n1v 1 

angl.; xxv a, trad, )i et, quoiquo ee soit la eouséqu~oce ~~~
ceuaire du systèrne qu'il suit, je tuis enr~t·e c:onfcuxlu q~t'en 
Ja voyant en fac" il tt' ait pas· reculé dcvunt une setnhlaLI.o . . 
c:oaclusion. 11 faut citer ses propres fXprcssions pour être 
bien 5\Îr de ne p4t lui pr~ter des ~utlmcns qu'il désnoue• 
rait. P11ge ~20 ; " Le l'roduit total de ln tc1Te ct de l'iudus .. 
lt trie do tout paya $& partage en tt·oia portioh's ·, dont la 
,, pnmière f51 dutiaéo au salaires, la secon(lo aux. pro· 
,, lltt, c:t la ttoi&ième au &J108ge. Ce n•~t que sur )es deux 
~ dernières portiopa C)t.~'Qrl peut lever dca impôts ou fair~ 

n dea ~parguO$ i. ID p~ière, &i elle est modique, étant 
" to~).~urs ~sale aux frais de production. l1 serait tout-â
" fait iü.ditrértnt' poUt UDe ptrsoune qui, cur. uu capliat de 
n 2o,ooo livres, ferait 2ooo Jjvre' Far an de profi~, que 
» aon eapital empl6y6t eeot homiJleS 011 mille , et que ses 
" produite ee '\'eQdiiSetlt ao,ooo li\'res ou 2o,ooo livret 1 

11 pourvu que, dald toUJ les C-', se& ptofila ne Laissasscut 
" poiot au-dessous de 2000 livre.~. JJ'iutérêt réel d'uno na
,, tiota Il' est ..il eas.Je m~me? Ponrvn que sou revenu net ct 
" réel, et qu~ 'seà ·fermages · et profits soient les m~me• , 
~ qu;impol'tf qu'eDe se' compose de dix ou de douze ruillions 
u cl'iddividus, et~., ete.? .. · QuC)Î donc! Jo riehe~ est tout, 
Ica hommet ne sont obsoiWitot rieo 1 'l'toi ! 11\ tic:'heste dle-

&. 

•• 
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cans , pa,r c(llte de tous les ièrmitrs, à celui qui 
leur enseignera comment ils peuvent se passe.r 
d'hommes. Cette rét'Ompense est offerte de 
même sur le continer1t1 par tous les Êtats qui 
se croient obligés de suivre fAugleteJTe dans 
sn carrière de mauufacturtls. Les gouveroemens 
ont ù cet égard secondé ùe tout leur pouvoir le 
zèle des fabrll.!aus, et les écri~aius politiques, 
loin d'iudiqucr les dangers de cette concur
rence, ont pris lt tàcbe d'y exciter les nations. 

Quelque désirable qu'il fût pouT la société 
d'c•upêch~1· une déco,verte ,ql;li n'e$t excitée 
pal' aucune nouvelle demande de b·avail, qui 
ne mettra point la marchandise produite à 
portée de. nouveaux consommateurs, mais qui 
remplacera seule01ent ~t t'Cndt-a inutile un cer
tain .noi!lhre de producte~rs o.u ~tiona~ ,, ou 
étrangers,.il n'y, a aucun moyen dy appor.ter 
<les ObstacJes.directs. 5~ ;1\~US emp~çhÎODS 1~S 
nœ atelie~ radoption ·d'upe m~chine nouyelle' 
uos voisins. né seraient pas ~i sc:rupuleux que 
nous, ils feraient la guerl'C à nos ouvrieJ"S avec 

mame n'est quelque cl1ose qu~ ·par rnppoit au1 impôt~ ~ 
En vérité , il nè le$te plus qu'A désirer qne le roi 1 demturé 
tout seul daus l'ile, en tournant 'C!Otutahimenl uue tuanivelle 1 

fasse aunmJ»Iir, p.1r det llutomâtos, aout l'ou.na(le de l'An-
~ll'terrc , , .. 
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leurs engiru à vapeurs, leul'lmachinea è filer, 
et toutC!t leura inventions nouvelles t c•est une 
guerre à mo1rt où l'on est forcé de se défendre ; 

tout au moins ne faut·il pas la commencer. 
Toutes les récompenses offertes pour l'invention 
des machines sont désottmais devenues dange
reuses. Aucune ne rest plus peut~tre que le 

privilége qu'on accorde à leur inventeur. La 
suppression de ce privilége est probablement 
la seule chose que le gouvernement puisse faire 
pourprotége!" directementle~ pauvres ouvriers, 
contre ce qu'on a asa~~hien nommé le pou
c•oir SC'imtifique. · 

Nous avons vu ailleurs que le résultat du pri
vilége est de donner à rinventeur le mono
pole du marché contre )es autres producteurs 
ses compatriotes. Il en résulte que les consom
mateurs oationatl% gagnent fort peu de chose 
à l'invention 1 que l'inventeur y gagne beau· 
coup, que les autres prodnctetU'Sy perdent, et 

que leura ouvriers meurent de misère. Selon la 
politique me~antile , qui est fort peu chré-

. tienne, on regardait ce mal comme compensé 
pnr les résnltats de J'jnventiou dans le marché 
étranger. Le nouveau producteur y gagnait 
beaucoup, les consommateurs étrangers y ga
gnaient on peu ; maislea producteurs étrangers 
y perdaient, leurs ouvriers périssaient, et l'on 
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ec de'barrasaait ainsi d'une concuiTeoce ro
doutable. 

· Sans examiner cette question sous le point 
de vue mo1•al , il nous suffira de remarquer que 
Jo ~aleu! pécuniaire est changé. Les sciences 
ont fait trop de progrès pour qu'une înven ... 
tion puisse demeurer cachée aux savans d'un 
autre pays, qui, avertis de son existence, entre
prendront de la rechercher. Les étrangers imi
teront uos inventions avant que nos propres 
compatriotes, empêchés par le privilégc de 

l'inventeur 1 puissent les adopter ~ainsi, le mal 
que nous ferons aux autres ne nous dédomma
gera point de celui que nous nous ferons à 
nom~-mêmes; ce serait pécher par un goût dés
jutéressé pour le mal. 
. Si au coutt•aire toutes les inventions Rout 

immédiatement révélé~, immédiatement sou
mises à l'imitation de tous les rivaux de l'in· 
vcnttur, le ~èle pour de pareilles découvertes 
sc re&oidh·a, et 1•on ne les regardera plus 

comme un CXJ?édient par lequel on peut enle
ver des pratiques à ses coocurreus , mais seu
lement fou1•nir aux siennes propres tout l'ou
vrage qu'elles vous demanderont lorsque cette 
demande viendra à augntenter. 

Rieu ue peut empêcher cepeudant que cha
que découverte nouvelle dau:oi les méc:aniquos 
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appliquées, ne diminue d'autant la population 
manutàctu•·ièrc, C'est un danger auquel elle est 
constamment exposée, et contre lequel l'ordre 
civil ne présente pas de préservatif. Du moins 

~ est-ce une puissante raison pour désirer que 
dans un État cette population ne soit pas nom
breuse, et pour ne pas élever un peuple avec 
l'intention d'en faire les manufacturiers ct les 
boutiquiers d~ l'Univers. 
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CHAPITRE VIII. 

Cumnwm le ~;ouv<'ruement doit protéger Ja popüÙIIion 
cont1·e le11 ellelJ de la couc:urrence. 

ÛN aura pu remarquer que là difftfrence prin
cipale entl'e les opinions que nou.'i venons de 
développel' ct celles qu• Adam Smith a exposées, 
c'est que Je dernier a constamment repousSti 
l'intervention du gouveruemeut dans tout ce 
qui avnit rnpport à raccrojssement de la ri
chesse uatiouulc 7 et que nous li avons fréquem
ment invoquée. n avait établi en principe que 
la plus libre concurrence obligerait chaque 
producteur à vendre au plus bas prix possible, 
ct permettrait en conséquence à chaque con
sommateur de fdit·e la plus gronde économie 
sur ses achatc;. Il avait considéré la richesse 
d'une ma~U~re abstraite, sans rapport avec les 
l•ommes qui devaient en jouir; ct, dans ce 
!;ystème, il a v ait peut-être raison de conclut•c 
qu'en fais,aut le plus d'ouvrage possible, et en 
lo vendant n\1 plus bas prix possible, par la 
première opét•ation on augmenterait les reve
nus, et, par ln seconde, on diminuerait les 
dépcul\es de.: la &ociété. 



556 DB Ll POPVL!TIO~. 

La coucurtence la plus absolue de\'ait avoh· 
inévitablemeut l'un t!t l'rautrc de ces effets. 1\lais, 
quand on a commencé à considé••e1• l'écouo
mie politique comme se ·•·apportant h la popu
lation aussi-bien qu'à la richesse, quand on a 
cherché, non pojot cc qui donnerait le plus 
d'o.pu1ence, mais cc qui donnerait au:~e hom
mes, par l'opulence, le plus de bonheur, on a 
dû commencer à s'effrayer de la chose même 
qu'on avait d'abord désirée. Travailler le plus 
possible, et vendre au pl ua bas prix possible , 
c'est renoncer à tous les avantages de cette ri
chesse qu'on va chercher; c•est ajouter à sn 
peine , et ôter à sea jouissances; c'est changer 
les citoyens en esclaves , pour se donner l'a
vantage de faire porter en compte de phu• 
grosses sommes par celui qui calculera le bilan 
de la nation. 

Le gouvernement a été institué pour protéger, 
avec les forces de tous, chacun coutre les injul'es 
de tout autre. Il oppose l'intérêt public à tous 
les intérêts privés. Ille fail, nou que les hom
mes dont il se compose doivent à la supério
rité de leur rang aucune supériorité de con
naissances, mais parce qu'il est appelé à se scs·
vir des lumières de tou& comme des fbt·ccA dt> 
tous. La justice est l'exprt'Ssiou de ct·~ Jum&e': · 
res. Cette justice, en même temps qu'elle\ •?st 
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le piWJ grand bien de tous, est opposéé à J'in
térêt privé de chacun; car cet intéa't\t ensei
gnerait toujoun à usurpe1· le bien de son voi..,. 
sin. L'économie politique est une autre expres
sion des lumières sociales. Elle apprend de 
même à distinguer l'intérêt de tous, savoh·, 
qu'aucun ne soit excédé de travail, qu'aucun 
ne soit dépourvu de récompense, d'avec l'inté· 
rêt de chacun, 4'attirer à lui toutes les récom
peDSes du travail, en en fhlsant le plus possi· 
ble au plus bas prix possible. 

Ainsi Ja tà~be du gouvernement , comme 
protecteur de la population, est de mettre par
tout des bornes au sacrifice que chacun poul'-
1'8Ît être réduit à faire de lui-même; pour em
pêcher que rhomme, après avoir travaillé dix 
heures pat• jour, ne consente à en travailler 
douze, quatorze, seize et dix-lmit ; pour empê
cher, de même, qu'après avoir exigé une nour
riture substauticllc, aoimale aussi-hien que vé· 

_ gétale, il ne se contente de pain sec, ct enfin 
de pommes-dc-tert•c ou de soupes économj ... 
ques; pour eanpêchm·, enfin, qu • en ench~J'is ... 
sant toujours sua• sou voisin, il ne se réduise à 
la plus effroy3hle mL~re. 

Cette tâche t.-st difficile; elle est compliquée; 
('lie doit êb·c comhiru5c avec le plus grand res
p~t't pou1• Jo Jibet·té individuelle. Mais il ne faut 

'111\f r-· tl . 
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point Ot\hHer qne, parmi les droits dont cette 
liberté m~me Me compose, il y eu a plusieurs 
qui sont des concessions sociales, qui ne sau
raient exister pour l'homme_ sauvage, et qui 
doivent être modjfiées par cette même autorité 
publique qui les gamntit. Nous avons indiqué , 
en parlant du progrès do chaque richesse , Ja 
protection que le gouvernement devait à la po
pulation contre la concurrence. Nous ne fe
t'ons, da us ce chapitre, que récapituler briève
ment ces diverses fonctions. 

Lorsque les pnysaus sont propriétaires, la 
population agricole s'arrête d'clle-ml!me an 
moment où elle a atteint une divittion des ter

l'es suffiunte pour que dmque famille soit ap
pelée au travail 1 et puisse par lui vivre dans 
l'aisa11ce. Dès lors, quand il y a plusieurs fils 
dans UllC famàllc, les cadetc; ne se marient pas 
jusqu'à ce qu'ils trouvent une femme qui leur 
npportc quelque propt•iété. S'ils quittent Ja 
maison paternelle, c'est pour b·avaüler en jour· 

mie; mais, au mâlieu des paysans cultivateurs, 
le métier de journalier n'est pas un état, et J'ou· 

vrier qui n'a que ses bras uc tL·àuvera guère un 

pè1-e assez imp•·udent pour lui donner sa tille. 
Lo1"8que la terre, au lieu d'être cultivée pal' 

ses propriétah•es • l'est par des feamiel"S , des 
métaye1'S, des journaliers 1 la condition de 
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ceux-ci est plus précaire, et leur multiplica
tion n• est plus si nécessah·ement proportionnée 
à la demande de leu•· travaH. Us sont bien 
moins instruits que le paysan propriétaire, et 
ils sont cependant oppt!lés à fàire un compte 

hien plus compliqué. Comme ils peuvent être 
renvoyés d'un jom• à l'autre de lll terre qu'ils 
tm vaillent, il s'agit moins pour eux de ce 
qu'elle peut rend•·c que de. leurs chances pour 
Mre employés aillet11'8. ns calcule~1t des proba
bilités, au lieu d'une certitude; ils s'en remet
~cnt nu hasard sur ce qu'ils ne peuvent juger; 
ds comptent sur leur bonheur; iJs se marient 
lwaucoup plus jeunes ; ils élè\•ent beaucoup 
plus d'enf'ans, justement parce qu'ils sa\'eut 
moins au justt! comment ils Jes établit·ont. 

Ainsi; ù l'égard de la population agricole, 
la tAche générale du gouvernement consiste lt 
rJuuir sans CCfise Je travail avec Ja pt·oprtété, à 
accélérer cette réuuioo par tous les moyeus in· 
di rc.-cts de la législation , à donner la plus 
grande facilité pour les ventes d'immeubles, à 
maiutcnia·la divisiou des héritages daus les fa

milll'S, ù interdire toutes les résen-es, toutes 
les substitutions perpétuelles qui enchalnent 
les propt·iétés, t•t à attacher ·à Ja possessiou 
de!\ tt·J'rc~ dl'!i avantages qui fassent que cha
que pays~n sc propose l'acquisition d'un pe-
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tit patrimoine comme but de son ambition. 
Ces moyens indirect~~, aidés par la force vitale 

de la société, auront à eux seuls une grande in .. 
ftuence pour réparer un désordre qui, jus
qu'ici, a été protégé por toute la force det 
gouvernemens. Mais, quand ce désordre est 
déjà invétéré, quand lea terres sont réunies en 
immeuses propriétés, comme dans l'empire 
romain pendant sa décadence, dans l'État de 
l'église, et en Angleterre; quand les proprié
taires exercent contre les journaliers la'-·force 
du monopole, qu'ila les réduisent à enchérir les 
una sur les autres, et à s'offrir enfin à travail
ler pour le plus misérable âalaire; quo nd , en 
m~me temps, ils profitent des avantages d'un 
grand capital , de travaux ordonnés en grand , 
et d•une direction écoraomique, pour rendre 
intenable la condition des petits propriétaires 
et des petits fermiers, la légl.c;lation doit venir 
d'une manière pJus direÇte au ~ecours de ceux
ci. Elle le doit pour l'inté~t de la classe ou
vrière, pout• celtû de la nation tout entière , 
pour celui des grands propriétaires eu·x.mêmes, 
qui se trouveront ruinés à leur tour loa-squ'ils 
auront achevé de détruire cette population 
qu'ils pourchas.qent. 

Un statut ·d'Élisabeth, qui n' (.>st point obser
vé , prohibe de hàtir, en AngletriTc, une ca-
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ban~. rustique (cottage) sans lui all~uer au 
moins un terrain d~ quatre acres d'ét~ndue ( 1 ). 

Si cette loi avait été e~écutée, aucun mariage 
parmi lea journaliers n'aurait pu se faire sana 
qu'ils eussent leur cottage, et aucun. cottager 
n'aurait été réduit au dernier degré de misère. 
C'est quelque chose, mais ce n'est point encore 
assez! dana Je climat de 1' Angleterre, Wle po
pulation de paysans vivrait dans l'indigence 
avec quatre acres par famille. 

Dans un dernier chapitrd nous chercherons 
s'il n'existe point un pl'Încipe général qui,doive 
protéger Ja population ouvrière, dans les champs 
comme dana les villes, contre la folle enchère 
à laquelle l'expose rorganisation actuelle de la 
société. Mais, avant d'avoir trouvé ce remède, 
no~s sentons déjà que la difficulté de pour-. 
vo1r au sort des pauvres ouvriers de terre n'est 
point insurmontable, mmne en Angleterre, où 
le désordre est aujourd'hui le plus menaçant. 
Il est bien plus difficile de pourvoil' à J'exi
stence des pauvres ouvriers des villes. L'imagi
nation s'effraie de leur nombre et de leur mi
~re; et, parmi les calamités qui les affiigent , 
&1 y en a qui sembJent sans remèdes. 

( •) Cittf pu Malthus , Princr"pts de Population , lk IV , 

cbap. tl . 
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La population indush·ielle qui habit~ les vil
les 1 moins de donnét.-s encore que celle des 
campagnes pour estimer le sort de la géué&·a· 
tion future. L'ouvrier sait seulement qu'il a 
vécu de son travail; il doit croire que e;cs en
fana en pourront vivre aussi. Comment juge
rait-il de rétendue du mnt•ché, ou de ln de

mande générale du travail dana sou }>ays, 
taQdjs qut! le maitre qui l'emploie s'y h·ompe 
sans cesse? Aussi cette classe, plus dépendante 
qu'aucune autre pour sa subsistance, des hasnrtls 
de tout ge m-e, est-elle justement celle qui les 
calcule le moius pour Ja formation de sa fa .. 
mille. C'est celle qui sc marie le plus tôt, qui 
produit le plus d'enfans, et qui pat• . cousé
quent en perd davantage; mais elle ne les perd 
qu'après s'être exposée elle-même à une con
currence qui la prive successivement de toultlS 

1~ douceurs de la vie. 
Nous avons indiqué ailleurs la protection 

que cette classe malheureuse trouvait autrefois 
dans l'établissement des jurandes et des maÎ

trises; et l'espèce de certitude qu'elle acqué

rait, lorsqu'un ouvrier ~tait passé malh•e , qu'il 
se trouverait dès lors en état de maintenir sa 
famille. Ce n'est pas leur ()rganisation })izara-e 
et oppressive qu'il s'agit de rétablit•. Les leçons 
de l'expérience auraient pell d'avatltogc si, 
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apl'ts JJOJJS êtt·u éguus, nous ne savions que 
a·euhoer aveuglémtmt dans ltt ~entier de nos pè
tes, sans chercher un plulldtoit chemin. Mais, 

m: que doit sc proposer le législateur a\·oul 

tout, c'est d'élever les gugt'S du travail indus
triel, c'est dt\ retirer les journa:Jicrs de la situa
tion pa•tfcaire ou iJs vi veut, c'est, eufiu, de lcu1· 
faciliter rarl'iv~c à ce qu'i)s appelleront un 
c!ttJt, ct de leu1• intc.'l·dit·c le mariage jusqu'ù cc 
CJU 'ils y soi eut pat·vcuus. 

Le plus fatal cLaugemeut survenu dans leur 
condition, soit à cause de l'abolitiou des ju
randes, soit à cause de l'citablisscmeut de gran
des manufactuJ•es qui cmploitmt d'immenses 
capitaux, aiusi que tous les secoua'S dt$ scien

ces, et beaucoup de ba·~; c'est que désonuais 

les ouvriers nais.~ent et meurent ouvJ•Îel<s, tnnw 
dis qu•autrefois l'état d'oun•icr n'était qu'une 
pl'épal'ation, uu degré pout• arl'ivea· à uu étllt 
supérieur. C'est cette faculw probrressi,·o qu'il 

est essentiel de rétabli.-. Il fu ut donner aux 
Jllnib·cs am !nté1·~t à fuh·e passe•· leurs ouvt'Îc~ 

dans uu raug supérieua·; il faut que l'born mc 

qui s'engagtl dans uue manufaclu1·e commence, 
il est vrai , pul' travailler simplèmunt pou1• un 
l:lalairu, mai4\ qu'il ait toujours dc\'ant lui l'es
pérance d'ar•·Î\"CI', pna• sa bonne <.'Onduitc, à 
une paa•t clans les i>rofits de l'cutl'Cpl'Ïsc. 
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Sans doute la classe manutàcturière serait 
plus heureuse si , après un temps de probation, 
elle aiTivait à acqué•·ir un droit et une pro
priété dans l'établissement auquel elle causa
cre ses sueurs, comme les commis négocians 
arrivent enfin à avoir un inté1~t dan& la moi
sou de leur maitre~ si une moitié des bénéfice" 
était alors répartio entre les ouvriers associ•is , 
tandis que l'autre pas.c;crait au bailleur de fonds; 
et si les ouvriers aspirant à cet avancement ne sc 
mal'iaient jamais jusqu'à ce qutib fussent asso
ciés. Mais cette utopie peut bien être l'ol>jet 
des vœux du législateul'; elle sera difficilement 
celui de sea lois. 

n nous reste donc, pour les ouvriers des 
villes . comme pour ceux dca campagne', à 
chercher quel est Je principe de droit, quel est 
le principe de justice que la société doit proté
ger dans l'ouvrier, contre la force de la concut·
rencc, qui tend sans cesse à le réduire au-dea
sous du nécessaire. Ce principe doit être com
nluo ù tous les genres de travaux, il doit placm· 
Ja juste limite entre Jes prétentions du h-avaii
Jeur et celleR de celui qui l'emploie. Si uous 
pouvons le découvrir ct Je mettt·c au grand 
joua·, nous croirons avoir hien mérité de l'hu
manité. 
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CH A P 1 'fR E J X. 

L'ouvlicr a droit ~ la garaiHit· • l~. r.clui qui l'crut)ll>ie. 

CE n'm.t point une conséquence de la nature 
de l'homme ou de celle du b·a \'ail, que la coopé~ 
ration de deux classes de citoyens opposées 
d'iutérêt, pour accomplir toute espèce d'ou
vrage. Je veux dire la classe .des propriétairee 
du travail accumulé, qui se reposent, et Ja 
classe dea hommes qui n'ont que leur force 
v italc, et qui offrent de .travailler. Leur sé
paràtion , leur opposition d'intérêt, est la .con
séquence de l'organisation artificielle que nods 
a,·ons donnée ·à la société humaine. Tout ce 
qui est notre ouvrage est soumis à notre cen
sure, et l'autorité du légis.lateur t'étend essen

tiellement aux abus qui sont Je résultat de ses 
Joia. 

La coopération du capital a~ec le travail n'es't 
pas l'aetotd dont j'entends parler; celle-ci est 
de J'essence même des chose9 et ne dépend pas 
de nous. Mais l'ordre n•turcl cfu progrès so
cial ne tendait point A séparer les hommes 
d'avec les choses, ou la richesse d'avec 1~ tra-
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vail; dans les champs, le pt•opt•iétaire pom·ait 
demeurer cultivateur; dans les \'iUcs, le t.'tl

pitaliste pouvait demeurer artisan; la b-épat·a
tion de la classe qui travailJe et de celle qui sc 
repose, n'était point essentielle ou 1t l'existence 
de )a société, ou à celle de la productio11 ; 
nous l'avons introduite pour le plus grand a vau
tage de tous; il nous appartieut de la 1-églc1' 
pour en recueillir en effe! cet a~nntagc. 

Dans cette organisation sociale que nous 
avonsadoptée, tout le travail est fait par la co
opération corutante ~e ces deux classes , ceux 
qui ont la richesse, et ceux qui la mette11t en 
œuvre. Aucun travail n•est produit sans la •·i
chesse et le labeur. L'ouvrier est nécessaire à 
celui qui le paie, comme le payeur à l'ouvrier. 
L'un f'ait vivre l'autre; il existe donc, . il de
vrait du moins exister une sorte de solidarité 
entre eux. 

La terre peut étre ct1ltivée par son proprié
taire. Il réunira en sa personne la propriété du 
sol , la propriété dn capital qui le fait valoir, 
·la propriété du travail qui le fertilise. Nous cu 
voyons d'assez fréquens exemples pour ne pou
voir douter que le .aol ne soit très-bien cultivé 
de cette m:mière, Je cultivateur très-heureux , 
et Ja société très-abondamment pourvue de . 
v•vres. 
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Mais Je propriétail'e , pour jouh· des loÎtiÎrs 
de la t•icLe&se, aime mieux ne point cultiver 
Ja te1Te lui-même, H Ja met à ferme : le fer
mi~, à &Olt tour, devenu grand seigneur , ne 
veut plus travaillc:r en paysan , il fait fa.ia·e tout 
son ouvrage par dell journaliers. A la bonne 
heure, la société ne s'y oppose point; elle 
s'abstient de gêner les transactions particu
lières , mais elle ne doit point eu épl'OUver de 
dommage. Elle a pu permetLrc aux proprié
taires oisitii, ou aux gros fermiers, de créer 
pour leut• usage propt'e, pout• une commodité 
toute à eux , une classe nouvelle daDA la na
tion, celle des journaliers de terre; elle ne dùit 
jamais permettre que cette classe retombe à la 
charge de la nation. 

Si tout propl'it!taire cultivait lui- même st:s 
terres, de ses bras; si ses torees, ne lui suffisa.ut 
point, 11 partageait s~ terres entre sea .. en
fans; et si la classe des paysans propriétair~ 
croissait jusqu'à ses limites naturell~. c'est-i.t ... 
dire, jusqu'à ce que ses forces manuelles fussent 
suffisantes pour l'exploitation de sa lciTC, il 
est th·idcut qu'il nY aurait point de journa
liers, par conséquent, point de pauvres dans 
les campagnes, point de taxes d<.>s pauyres à la 
charge de l'agriculture . 

Lorsque cet orch•e a été changé <~t que les 

• 



. . 

843 Dl L4 POPDLATÎOW. 

pl()priétaires ont donné leurs terres à exploiter 
il une autre classe d'hommes~ si ces bommes 
ont été eux .. mêmes ou fermiers, ou métayers , 
s'ib ont accompli tout l'ou v rage avec leurs bras, 
moyennant le contrat permanent, qui leur don· 
nait un droit dans la propriété qu'il& faisaient 
valoir, il ny aura en encore point ou presque 
point de pauvres dans les campagnes, point de 
taxe des pauffes à ln charge de l'agriculture. 

Les grands propriétaires, lea grands fer
nUers, ont donné l'existence aux journaliers 
dont ils ne peuvent pas se passer. La propriété 
despremiersne vaudrait rien sans les seconds; 
le$ eeconds ne sont utiles à aucune autre classe 
de la société, ai ce n'est aux premiers. 11 edste 
donc uue solidarité entre eux, et les journa
liers doivent vivre exclusivement de la richesse 
qu'ils créent dans les grandes fermes. On peut 
leur laisser débattre comme ils l'entendènt le 
prix de leurs journées avec les propriétaite& ; 
mais si ce prix est insuffisant, ai la famille du 
journalier, &pt'ès l'a"Voir reçu, se trnuve encore 
obligée de demander un supplément_ le gros 
propriétaire seul , ou le gros fermier ( 1), pour 
l'avantage duquel cette classe existe, est ap-

(l)lc né sépare point les rropri~taires de lturs fcrruirr~' 
tD rnlant du maÎn1Îtn C)l'S pallvtt8 journaJim, Jts agÎliSCUt 
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pelé à donner ce supplément. Dans l'orsani
sation toute barbau~e, ·toute inhumaiue dt!$ 
pays féodaux, des pays à esc:laves, ce prin· 
cipe essentiel de justice u'a point été méconnu . 
Jamais seigneur n'a songé à mettre ses vas
saux , ses serfs , ses esclaves , à la charge de la 
province, dans leur calamité, leur vieillesse ou 
leur maladie; il a fort bien senti que c'était à 
lui seul à pourvoir aux besoins de ceux qui ne 
les ép1•ouvaieut que pour son propre avantage. 
Souvent, il est vrai 1 il a' est acquitté de ce de
voir avec Ll dureté et la parcimonie qui dai· 
vent résulter d'une si odieuse organisation so
ciale; ruais dans le système des grandes fermes, 
le vrai débiteur rejette cette dette sacrée sur 1~ 
rc~te de ses compatriotes. 

Peut-on imaginer une chose plus injuste, 
que de fuh·e payer au petit propriétaire, au 
petit fermier, sous le nom de taxe des pauvres, 
un supplément au salaire nécessaire des ouvriers 
qui font valoir les terres des riches? En quoi 
ces joua·naliets sont-Hs utiles nu propriétaire , 
au fermier qui tiennent eux-mêmes les cornes 

en comqum; m;~is le fermier ne paie sa rente qll'en propor
tiun du pro1u1it net , tous fra ir de culture d~duits; et la tax.e 
de• (lauvr~tt, t'tant un suppléru~nt au ulaire . doit *tre corn· 
ph'c ~wi lfl fra~~ de cultort>. 
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de leur charrue, et qui sans aide étrungère ac
complissent avec leur~ cnfans tout l'ouvrage de 
letU'S champs? Comment, au contruit•e, ceux 
qui ne veulent point trnvailler eu~ .. mêmes 
pourt•aieut-ils se passer de journalie1•s 1 Et le 
supplt!mcut de gages que la paroisse donne à 
lcul's jout•nalicrs n'est-il pas aussi iujuste que si 
la même parois~e était cl1argée de fournir l'a
voine de leurs clwvaux? 

Les gl'and~ propdétaires, les grands fermiers 
ne trouvtmt peut-êh•e aucun bénéfice ré~l, à ce 
que les journaliers, qui n'existent que pour eux, 
qui ne doivent êtl'e pnyés que par eux, soient 
mai•1tcuus eu partie par la communauté ; car 
cette même communauté, dont ils ~nt mem
lm~s à leur tour, maintient d'autres journaliers, 
dont les propriétaires ue devl'aient nullt!mcnt 
être solidah·cs, ceux des art.~ ct des métiers. Il 
est essen ti<:!}, en effet 1 a va nt tout , de séparc1· 
l'administration de~; secounc nux pauvres ruraux, 
de ceUe des secours aux pauvreR arti.sans; ce ne 
sont pas les mêmes gens qui les out plongés 
dans la mi!;ère, ce ne sont pAS les mêmes gens 
qui doivent les soulager. · 

l\laisdans la confusion qui rl~gue aujourd'hui, 
où tous les pauvres sont t•cjdéK indifféremment 
à la cl1arge de 1a chat•ité publique, soit que 
cette chat·ité soit t•égléc pal' de~ lois comme 
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en Anglete1'1'e, soit qu'on rabandonne aux im· 
pulsions de l'humanité comme daus les aub·~s 
pnys, chaque homme 1•icbe repousse Jes pauVl'CS 
:SUl' la société, et b·availle à aggraver leur con· 
dition; sans considérer que, comme membt·e 
de cette soci~té, il sera appelé ensuite à venir 
à leut• secoUt'S, soit par des taxes de paroisse, 
soit peu- les contt•ihutions volontait·cs qu'il s'im· 
posera Jui-mêmc pat• amour de l'humanité. Si 
chacun sentait !;1111 luî-n1~me la conséquence de 
ses prop1•cs efforts , chacun J'enoncerait à épat•· 
gnc1· cette pat1.ie de salaire qu'ü serait bientôt 
appelé it rembourser. 

Il existe une solidarité naturelle cnt1•e le gros 
fermier et tous les ouvriers néces.~~aires à faire 
'raloir sa ferme. Si elle est une fois reconnue, 
si le fct·mier snit qu'il sera appelé seul à four
nir à leur entretien dans leurs maladies, leur· 
vieillesse ou leur misèJ'C, il chcr~hera quelle 
e~t la manièl'e de les entretenir qui sera Je 
moins h charge à Jui-mèmc ou à la société; ct il 
b·ouvera bientôt que c'est celle qui ~leut• don
nera rintér~t le plus pet·mancnt dans la vie ' 
qui Jcs as.c;ocic1•a Je mieux à leur propt·c écouo· 
nùc , qui leur conservera le plus de gaieté, le 
plus de ~1nté, le plus de forces corporelles , 
•1ui pat· conséqut.:ut se rappa'Ochet•a le plus ùc: Ja 
propa·iété. 
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Aujourd'hui il cherche à réduh·e leur salaire 
au taux le plus bas possible , à obtenir poul' ct' 
salaiaoe le plus de travail possible. Si cc travail 
leaépuise etqu'ilstombentmalades, la paroiss .. ~ 
y pourvoira; si, dans l'intervalle des u·avaux' 
il y a des saisons mortes , la paroisse y pour
voira; si les champs ne présentent point de tra
vaux propres aux femmes, aux enfa~, au~ 

·vieillards, la paroisse y pourvoira. Au moyen 
de la concurrence , lo gros fermies· obtient le 
plus fort travail possible des hommes les plus 
robustes, dans la meilleure saison, ct pour le 
moindre prix; tandis qu'il partage avec les pe
tits fermiers et les petitt~ prop1·iétaires le soin 
de fournir la compensation aux familles des 
journaliers, pour tout ·le travail qu'il ue met 
pas en œu-vre. ll est impossible, daus cette con
dition, que le petit fe1•mies· suppo11.e la con
currence des gros; et Je système des gt·andcs 
fennes doit s'étendre. 

Mois si le gros fermi el' ou le gros proprié
taire sait qu'il demeurera seulchal'gé, pt.:udaut 
toute l'année, de la famille du journaJiet• dont 
il a besoin, il n'a plus d'intérêt à réduire son 
salaire au plus bas terme, ou à til'er ~e lui 
plus de travail que ses forces n'en comportent; 
H ne lui· convicntplns de cl10isir la $oison ln plus 
avantageuse pour faire l'ouvrage tout à la fois 1 
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tnais au contraire de le répartir dans}~ ~OUl'l de 
l'année, pour qu'il y ait moins de temps perdu. 
Il ne lui convient plus de faire travailler l'ou
vrier le plus robuste 1 mais au contraire toute 
la famille également, et selon ses forces. A ce 
compte, 11 vaudra rnieus avoir des domestiques 
que des ouvriet:s, engage•• les familles à l'année_. 
plutôt que les homrnes à la semaine. Il vaud1•a 
mieux poul' lo propriétaire· a'foir des métayers 
ou des ft!i'nucra laboureul'8 1 que des gros fer
miers; et peut-être il vaudra mieu• encore 
aliéner une partie des terres à ceux qui la 
cuftiv~t~ottteux-mèmcs. Ainsi une direction dia· 
métralement opposée à celle que soH auj our· 
ù~hui rAnglcterrc, serait imprimée à toute 
l'é1Cploitation rurale; et ohacon, n'écoutant 
plus que son intérêt bien entendtt, se rappro
cherait des systèmes que nous uvons montrés 
précédemment ~b>e les plus propres à répandre 
le bonheur dans toutes les classe. de la uatiou. 

Nous n'avons point la prétention de pl'éscnter 
tm projet de loi sur los pauvres, pour un pays 
dtraûger, que nous ne connai~Bons qu'imp~ ... 
tement,' et qui d~aillcnruerait fort pen disposé à 
reeevoi r des conseils semblableR; nou~ nous bor
nons à indiquer !"exemption de la ta"e des ~u
vrcs, comme pouvant senir d'enc<;>uragement 
IlOUt ln potite culture , et son oggrava1ion sur les 

'l'O~SJ:.; U , 25 
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grands propriétaires, comme devant corn penser 
JlU contraire l'avantage l'Uineux pour l'État que 
ceux-ci trouvent nu système d~s grandes tè1·mes. 

L'administration des pauvres attuchés à l'agt·i
culture devrait étrecomplétement indépt:udau te 
de celle des pauvres altachésaux arts et à l'indus
trie. Si l'étendue du marché où chaque pauv1-u 
jourualiel' otrre s~n travail, est la même que 
c.elledes paroisses, la circonscriptiou des pau-

. vres ruraux • par paroisse, pourrait être con· 
servé~. Ventretieu de ces pauvres serait exclu
sivement afi'ecté à la charge des gros fermiers 
qui les emploient : ceux-ci devraient fout'tlh• 
tout ce dont les pauvres ruraux auraient besoin, 
mais ils seraient complétement exemptés dt 
contribue!' en rien au maintien des pauvres 
que les arts industriels rejettent sur la société. 
Toùt homme qui cultiverait lui-même uu hé
ritage de moins de vingt~inq acres, qui sc1-ait 
à lui en toute propriété, devrait être exempt 
de la taxe des pauvres. Tout fermier qui. cultj. 
verait de ses maius, par sa famille ou par ses 
domestiques, une fenne de moins de ciuquantc 
acres, en devrait être également exempt; ct 
toute facilité devrait êb'e donnée par des loi!\ 
nouvelles, aux gl'ands propriétaires, pour alié
ner, par ùes amodiations pa•-cellaires, par d~ 

, emphytéoses, et par des ventes à Joug tca·mc , 
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une partie de leurs propriétés en faveur de leurs 
journaliers. Ces derniers sont déjà en partie à 
leur cl1arge; mait ils y retomberaient d'une 
manière plus immédiate encore , lorsque qui
conque fait valoir sa terre par journaliers, se
rait obligé d'entretenir seul, dans leur misère, 
les jom·oaliers dont il a besoin pour ce funeste 
système de culture. D'autre part, quiconque 
aurait en propriété dix acres de terre, ou en 
tiend!-ait vingt à ferme, n'aurait aucun droit 
à être àssi&té par la paroisse; et, s'il venait à 

. diviser ce petit pan-imoine entre ses enfans, · 
ceux-ci, à quelque faible portion qu'ils fussent 
réduits. n'y auraient aucun droit non plus. 

Une telle proposition révoltera probablement 
les grands propriétaires, qui exercent seuls au
jourd'ltui, en AnglelctTe, le pouvoir législatif; 
elle n'est pourtant que juste. Les fermiers ct les 
propriétaires qui cultivcntleurs petitt'S fermes de 
leu1'S mains, n'ont que fuiré des journaliers; les 
grands propriétairt'B seuls en ont he~oin pour 
leur usage; ils les ont faits, qu'ils le~; mnintien
nent. Bientôt ils trouveraient que }a manière la 
plus économique de les mtÙntenh• scJ'ait de les 
faire rentrer dans le rang des proprjétnires; que 
le système des grandes fermes n'e~t avantagcu~ 
qn'en raison du partage injuste qui s'était établi 
entre celui qui' travaille ct cé)ui qui fait tra-
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yaj}le.t·, ct en a~son de ce Apl« les gagea réela de 
1:eux qui travaillent leur BORt payés~ non pas 
.sel\lement pnr ceu~: qui les font travailler,. et 
qui avucent leur aaJairejGW·nalier,.mais par le 
reste de la société, qui est contrainte à suppléer, 
daus toua les moiDens de ~ae ~ à Ja médiocrité 
de c~ salaire.On verrait presque immédiatement 
l'amodiation parcc&ire, et la vente en détail 
des grands domaines 7 au}ourd'bui si fréquenteK 
en }'L•ancc, succéder en AQgleœroo à la reunion 
journalièJe des petite_. fermes aux grandes. · 

En même temps, il est vrai, pour protéger · 
contre la multiplication d'une population indi. 
gente 1 et la classe pauvre; et ses enf•ns à nal
u·e 1 et les riches tenus à les assister, je ue •-é
pugncrais pas à interdire le mariage à l'ouvrier 
de terre qui n • am'tli t pas ou dix acres de proprié
té, ou vingt acres à ferme. Cette loi, toutu bien
faisante qu'c::llc: serait pour lea ouVJ·iers, poua·
•·ait, à son premierétabliasemcut, leur paraltrc 

in(iuiment rigoureuse : IJeul'euscmentque l'An
gleterre. posaèd~un moyen d'en adoucir la aé
vC:rité, par le partage de ses immenses com
munaux. Le journaHc1• qui n'aurait point réussi 
à obtenir en propriété ou en fermage un hien 
sutfisant pour ole\'et• une famille:, pourrait en
COl'O, par aa bonne couduitc, mét·itcr que les 
mugistrats du comté lui accQ&'tlassc:nt, avec Ja 
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pePlDtssron tle se ~iet, une pal'tion de te1Te 

ttommunale .ea propriété ( 1 ). Cette ~tanèe 
80demèr.ait ut aoneolerart une classe nom-breuse 
è'lwmmea 8 )aquel&e Oll etwl'èverait ces tloucenr~ 
da mariage ct de la patel'nité qu'elle consTdè~e 
!Uml· dante eomme· des droits, mais f1"'6tl' né 

peut sépal'el' du devoir de maintemr sa fern m,è 
et ses. en fOns, que CGntrtacte clraque:liorftn\ë qni 
!fe . J1!Utie. . 

Le ~me principe de wli®t•lté en~e t!éltli 
qui ttavaiH~ et celui ttni fait ttavainet, peut' 

. . 
· ~·}M. ·1\ielirdo -arpaco&c;,. dans tout·ron JI n-e, <fi!j li-sltJ,. 

positioa que·Jea tetre' qtli ne ·SOGt•pu cuhirou .Ont ;Î'o~ 
rieum en qualité .à colles qJJi Je 10nt ;. en 10~1e .qut:r,·daia 
l'é~l prdleot de la. soci-:t6, c•cst une meu vaise aeéc.u!aûon 
.Je les dtllridjer. Je crois pou\·oir poser en fait, d:a~t·n des 
ôblétvaÎ1on~ ripltécs dRns' loufe ·rturope t que lès c:~mout
~;urx· ·snnt d~ ~Ja• même 1u.:~llt~·qoe Ji!$ ferres culliv,<~s adj.l
centos. et q~ l~ilwanl..uf! de wpropri~ a ·d~clM 9ueUc 
part~ du tétraitt serait asile oa• 11~ ètt otilture. P~CJ"" 
tons les eom~~nnatu:· cleo l'Europe sdnt 1• oontbtutlloe.du 
~ystème /~, Cet toDt les aoc:itbl !pjtu~ du ~ejgheur. 
"Gstum domini 1 maia les terre• destinées au tlât~c ne soot 
p.oint, en gc!n~ral, les pla• rnauvAiw.du .III~ noir. JI (4Jnl l-lllS 

houte de• a\'ancrs pour les m~llrc ep valeur, a~rès .Ica noi&· 
J.'ti~cs tent dr siècles ~a'lls e•;grais; mais ensuite ir n'y illll"a 

V"lbt 'de tommunal qui ne !!Oit igal 'h qurfque ~t'lie dü. ter·· 
rain mis en:tnhure dans la· mc1me (*Ois.e; 
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s'étendre à rindustl'ie des v mes. Dans r origine 
de, ~tociétés, choque homme pOSiède Je capital 
Rtar lequel son tmvails'exerce, et presque tous 
Jes artisans vh·ent d'un reVenu qui se fo.-me 
également de proSt et de salaire. Le forgeron 
fournit lui-même Je fer et le charbon qu'il met 
en œuvre; le cordonnit>r .fournit ses cuirs, Je 
charron ~ bois. La division des metiers ne 
rendrait pas même nétes.uire Jn séparation des 
ouvdèrs d'avec los maitre~ : on voit des manu
factures où chacun tl•aite ·pour son compte les 
matières premières sur lesquelles il opère. Mais 
enfin, cette divjsion des métiers, si elle n'a pas 
forcé ceJJc des conditions, J'a du moins·natutel
lement amenée. Dès lora, dans la produètion de 
chaque marchandise, au lieu de comparer sim
plement les frais de production à ceux de con
sommation , pour voir s'il convennit ou non 
de fnire la chose demandée, le capitaliste a été 
appelé à. calculer s'H ne pourrait point trouver 
sur les ouvrier& p1•oducteun le profit <JUe ne 
Jui offraient pas les conwmmateurs. 

C'est en mettant ainsi les producteurs en op
position avec eux-m~mes, qu'on leur a fait RUÎ· 

vre une t'Oule diamétralement contr:1irc à 
l'intérêt de la société. Pour celle-ci, une ma
nufacture ne vaut Ja peino d'être exploitée que 
quand elle peut maintenir ses onvrie~ don.ll un 
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état de tolérable aisance : pour le chef de · Ja 
manufacture, il suffit qu'elle rapporte des pi"'· 

• fits, dussent ses ouvrien languir et périr eofm 
de misère. 

Les mCUlu(acturiel'l de coton ont réduit alic
ceasivement leun ouvriers, d'un salaire de 20 s •. 
par jour, à t5, à '2 • et erlfi.n à 8 sons; te1ars 
intéret8 ayallt été absolument séparés de eeux 
de leurs ouvriers, ils n•ont eu à s'occuper, .·en 

· traitant avee eux, que de~ moyens de s'assurer 
leurs services au pl uR bas prix poASible,. a.o J1lo .. 
ment où ila en avaient besoin ; ils ·les renvoiènt 
dans leurs maladies, leur vieillesse , ou dans les 
saisons mortes, pour que la ·chat•ité publiqt\e, 
les hôpitauJ , en Angleterre la paroiue, ~ul'
voient à leur mi~rable existence. Ils luttent, de 
concert les uns avec les autres, contre leul'A 
ouvriers' à qui rejettera )Q plus complétement 
ce fardeau Mir Ja société: chaque métier s'en ... 
gagec4ns la même cspèco de lutte J tou& agissent 
pour l'it\téret·de letn'S corps coutre l'intérêt so
ciall ~t· •chaonn d'eux oublie qn'il devra à son 
tonr'pourvoil"' ·par RCq charitP.~ privées, par ses 
Mnttihntionli aux hopitaux, ou p11r la taxe des 
pauvres, à maintenir los misérables qu'il tra

vaillè à faire. 
' 

Dans cette lutte constante pour faire baisser 
les &aJa ires 1 rinté~t aocial • auquel chaCUI\ 
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~\Îc.ip.~ oç~nW.n,,, qst ou)Jlié ~r \Qus. M.ia 
qu.tt ch'-'{ll~ JUUI.lfll~ li,G cl.J~I'gf de ~ prOJWO 
fiu·doaq, et chaq~e f4h,r.ic~u,t teequuai.~• bic*" , 
tôt , ~·u est ou uon de l'iutârêt de ia ~a
nl\fac,\W~ de. fait-e haî~.- les .~Jaires . .t ~i, lors
quo l'ç~tr~ti_,Q perU~'tnent, ci'Wl. hom~ exige 
-Ws&Q(ll\,par. j;olJl', il ~e 'fllul pas çent fo.is mieu~ 
l~!IW.i il9~n•~ à lui!"~~~,. 1111- ~écQmp~use inr
m.éd,i"\q ~.SOJl trftv.W.It,. que ùe lu1 ~() donneJ.' 8, 
ao~ gages, ç& de lu.i en .(ài~ recevoh· , ~ ' · · 
tih!f~ ~·~~mô(l.e. 

ij · ~ut ~éuve~i.r cep~ndant qu~, quQÎqt,te ~ 
prinqi~ soit le mê.ue~. iJ es~ ~ea.uc.oup pli~,$~ 
<U.fiJfila ilc ,metwe· e~ pratiqua pour l'iRdw.td~ 
~~~~s ,· q~ poa," ~Ue des oba~;: •iti il 
est aussi .beauco.up pl ua ~~n~J ct: beatJflO~p, 
pluB urgeut d'y. recouRir. J~wpl'àt préaQn,t:l~Au .. 
g)~terrc, eat lCJ ac~l pa.ys. où_les·&gl'Îeultcu,rs a~~~• 
be.soiu &ê&re ~~us .par.- charité· ptÜ>}ique,_~ 
tan«lis. qu'il n'y a pa11 un. p811: e~J: ·El.lrapb" ~"'· 
c~est, il est vrai., ttn pawtie- l'ou.'\!r~ge ~•':l~~ . 
gleterrt), dans ~~~tiR&ouvriere-de ·toute V'•._· 
nu.factu.re aesevoient-ns c~me·nacfi(i'~ra i 
pritvés de leur gagne~pain, ou. d'être . r.~il$:.à 
un salair.e insuffisant pour: )~Jurs b~JSQÏn$. . , 
. n est bien évident que, si les métiérs: pon--, 
vaient êfl'e J1établis·~ CDtp.arati.o.o, p~w·. u11 but 
~ oluu1ité aeul.,m.ellt, et si les ~4c6w dQ. ,méti~t 
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é1ai~nbSQumi" à l'obJ~.,~,. d~ fe••vtiÎtr iles $e• 

..:ours û tolls lts p~m~rœ de lew métitt, ~~. 
meat sur le pitd où lets paroi88e• tes leltr /Qur-. 
tt~~ fm Angletcaw, eo mettrai.t~t4&"" 
tfWRJ,· M.u.x.soufl'~:~ aulqu~lles ~ bPa\Wl(l eoc-. 
p~éc· - tlasse · ouJrièr.; toùt e"~e ~ œb 
QX4~daJAt ~ p~~io~~o qui fai.t : .. \lio~d~a~ l.
l.'t.tltltt·dn 40nllnftl'etl,.el Üic'-t ~cétl~t tl&~~"' 
Jatioa' ~ . reduit uu «WsespGÏl'· : !IlS ~.-e-
pauvr.ea. : : ~ , 

Aujourd'hui Je ananu!acturieP c~i,t. g~n"') 
soit qu'il veude plus.chw·•u con~~tetur., 
soit qu'ii paie moiœ. de &alâÎA'e à: .V~nvrietrf rit 
appl!endroit alol'S' qu'il M•JMU\ ~nA7 que sni" 
Ja. venœ., ~t-'Pl'; tou~ cet qu'U:IleJr~~ à l'cttt
vm..,, .ce ne Sft8>plusJa~Sb~, mat,Jnii-ftJAm~, .. 
qui devra. .le .l.lii; readttt cGmn:ui-se~&b'S. A~· 
Q:iwj lB·maaufictmtier !lidMit J''tllWil~r ;..Î" ·u,. 
miaérable· ialaire, et lui fait. ex~, R:Jt ~ 
dana UA·w"~~.d81D8 bipH~iê.,e. -~ 
cotoat ~a lest !V~p8111!8 dG ·11MfCII.tte ~! il8fptt~ 
dirait ÙQn:que ~ontea!es infi~tés~il Jtt! fMt
gagner , il devra les lui pnyer e_, Af.Îfialat Cl~ 
journées d'b~phel. AujouJ'd'hiH la ~~·
pief.., après av.oÎ'- · appaJ.é: tc Jm. de· wuJ>POusas. 
familles,. leslai•e .. tout âl~coup •·e~pù»:, 
puae qu'il af<Wbouert ~ cpùMedn4't.Ïrhl ·À_. 
reer peut ~p&ir tout; Hbl't.-~,~ ;;•lors: 
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il apprendrait que la machine à vapeur ne pl'().. 
dui.t aucune économie, si tous les bommes qui 
travaillaient ne tro~vent pas moyen de tra .. 
vailler encore, et s'il est ohlig~ de les maintenir 
à rhôpital pendant qu'il chauffe ses fourneaux. 
Cette charge, qui retomberait sur lui seul, aerait 
de Ja plus stricte justice; car il mit aujourd'hui 
un prdfit r t!Qr Ja vie des hommes , et tous les 
domm~gea qui en:résùltent, il les ·repousse à la 
charge de la socié1é. Si lea salaires qtl'il-paie · 
sont $uffisans, s'ilA pourvoient non-seulement 
à l'Age viril de ses onvriers, maij; à leur enfance 
à 16'l\"vieilleRRe, à leurs·maladies J si les opéa•a: 
fions qu'il leur com~ande ne soht point mal
saitld&; _si les· machines qu'il invente ne font, 
cornrne ill' assure, que donnerioacasion à la mise 
en œu'\'l'e dJun plds ·grand travail·, la r~pon
sabilité qta'or. ·en rejette 5Ur lut. ·seul ne sera 
point une charge ; il n~aura aucun ' lieu de s'en 
p-indl'8. Si eUe est onéreus'c i -son. induatriecat 
donc une· industrie· ·perdante; il vaut mieux 
qtl

1Îl y renonce que d'en faire supporter la perte 
à ·la· aodété. · · : ·: · 

Mais il ne guffit pas qùe cette;mcstare soit de 
la plus rigoureuse justice, pour écarter <le très
grandes difficultés qn~cne présente dans l'exé
cution. D'une part ·~ l'étendue du marché, pour 
le, ·objets manufacturét. · expotcerait · l~ ou-

LtVBB VU, CJI.APITl\1 n. !565 

vriers d'une province à retomber à 14 char
ge de leur mattre, ensuite d'un. chaugemont 
dans la production survenu à cent liêues de 
distance; d'autre part, les révolutiona du .com
merce ruinent souvent èes .maltres mèmes,. 
auxquels on voudrait demander des secours; 
enfin on co~u-rait le danger de voir les C,Ol": 
porations nouvelles ressusciter_ les pdviléges 
des anciennes, ct exerce1• ~on1mc elles ~enr ty· 
rannie sur leurs Rul>Ordonnés. 
. Ceseraitaussi une des difficultés de cette légis

lation nouvelle, et une difficulté avec laqnelle 
il faut cependant se mesurer, ·que de pla~er 
convenablement le droit d'interdire nux ou
vriers Je mariage. Ce droit. est une~èonséquence 
de l'engagem~nt :que prennent ceux qui les 
emploient da les nourrir; ils remplissent à Jeur· 
égard les fonctions de pères de famille, et il 
leur. appartient de juger s'il y ·aura demande 
de- travail et .~tJbsistapce · pour ttne population 
nouvelle • .JJ ne sera pas tàcile d'em~cher quB 
les refu$ des matta-es de consentia\ au mariage, 
de lctl'l"S ouvriers exposent souvent. ceux..-ci à . 
de petites injustices, à .d~s .actes arbitraires · ou· 
tyranniql,lc.<t; mais d'at,ttre .p~rt .l'ou-vrier un~ 
fois adopté pa1· son· métict•; 1UD~ fois marié avec 
ragrém~Ut de· sa corporation t aUl'aÎt. assuré 
l'existooce de sa Camillo; son état serait pour 
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lm tme "Pl'Opri8t, Qfl trérittgc· qui l'o mcttr~it 
pour jaata~sâ Y abri de Yinqulétadc ct du l,asoin. 
B Il~ dépeJld maiheureusement d'ttucutae légis.
làtion d'e'ternptet le pllnvre de tout soucr, cl(' 
toute aonftraflce et même de tolite · i nj us té dé
pendance; mais peut-~tre a-t ... o~ ~éjit h<'an
coup fatt pour &Ot\_ bonll~ur quaa1d on re-tDhlit 
po~ lui respéranèe, et qu•au lieu de ccÙc con
dition uniformément p,•écalrc à laquelle il ~&t 
aujourd'hui ~onW!rnné., on lui montre connnc . ~ , ' ,. 

objet dQ ses v~u' use pério4e de ·rcpOJ; ct ~·~i .. 
~ne~. à l~uell~ ~-b.owt,ç CQltdl~~ iWl:'l le.wa'C! 
arriver. . 1. · . · 

.. n me sellJble alJ66t. ~ua c'est foife :.bea ... coup 
que d'inc.U.ttuer · ~ 88~ .le- PJÏncipe, où: est ia 
j~tik::ct. , 11 y: a.J.oi.o; o~ore de. là à untdoi sage t 
mais. l'et.a sait. dllJ rnoÛis "el'& quel ·JJut floit ·ae 
di;!iger-Je ~8l~iQn.. Cette législation ne· sa~ 
mi'4tne-J., J~nfltne .tua chaquepays, ~aù'tre de
VliiÎt-eÜea\J8'8Î "arî~ JW'ltl' ehaquemétier rmais, 
ft.U.e• ~a,..iooomplete et trèR.:.Vir.ieuse·, ·elle 
dt>RI!emÎt' tol!j0b~ aux ll'hltrutacflu•iers un Îrt· 

té~t -pltts: ·oort~· à; 1celni' d~ f~ société, et 
elbJ· lb· foret1rsr. 'â ~ccr "leur esprit pou~ 
&Gnlfeat les meyèfl&•dtt ~ ratürchcr les ouvriers, 
d'~ tes inte.-esser li 1~ ptorrieté et. à 1' économie, 
ilfel• raire d'eu~ enllb dtts !nnnmes et des ci-
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tu yens, U.uilis qu'ils ne 4C8Seut aujourd'hui da 
t1•availlc1' ù en fau•e des 1\lacbioes. 

Saus doute l'eff~t d'un si grand changement 
dans la législation, en diminuant rapidement 
cette da.~se d'ouvl'icrs qui disputent les Ull8 

contre les autres lt qui saura le mieux se passct• 
111~mc de ce qui est nécessaire à la vie, et en 
fol'Çaht chaque métiel' it supportet· avec ses pro
pt·cs rc~out·ccs les pet·t~s qu'il aw·ait attirées 
SUl' lui-ntême par une production ho1·s de sai
t:ïOn, sct>nit de faire bientôt reconnaitre que 
plusieurs manufactures que l'on considère 
comme gaguantcs, pet•dcnt réellement; car les 
secours que la socit!té douue chaque année à 
leut'S ouvriers , font plus que compense1• leurs 
bénéfices. Sans doute il s'ensuivrait que plus 
d'un pays qui ne vit que d'industrie , vetTait 
succt'Ssivemcnt se fermc1· plusieurs de ses ate
liers, ct que Ja population des villes, qui s'était 
accrue onb-c !llCsur-e, ùimiuue1·ait bientôt, tan
dis que celle des campagnes l'ecommepcerait à 
s' aceroltre. 

Uu État doit accueillir a~ec rcconnaissanct 
l'inùustai.c nouvelle quu lCB besoins des con• 
sonuuatcurs développent , mais il doit aussi 
Jnisser pnt•tir l'indusb·jc qui le quitte , sans 
eflorts pour la retenir. Toutes le!l faveurs que 
le gouvernement lui accot•dc, tous les &a<a·i-
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fiees qu'il fait pour la soutenir dans sa déca• 
denee , ne servent qu'à prolonger la souffrance 
ou des cheJS ou des ouvriers, et il ne sauve la 
manu&cture déclinaute qu'aux · dépens de 
ceux mêmes qu'eUe doit faire vivre. 

Une seule nation, il est vrai, se trouve au
jourd'hui dan• cette' condition forcée ; une 
seule nation voit contraster sans cesse sa ri
chesse apparente avec l'effroyable misère du 
dixième de sa population, réduit à vivre de~ 
charité publique. Mais cette nation, si digue 
sou& quelques rapports dt être imitée, si eblouis
sante même dans ses fautes 1 a séduit par son 
exemple tous les hommes d•état du continent. 
Et, si ces réflexions nepeuventpluslui ~tre utiles 
à elle-même, du moins estimerai-je avoir servi 
l'humanité et mes compatriotes, en montrant 
les dangers de la carrière qu'elle parcourt, et 
en établissant par son expéa•ience même 1 que 
faire reposer toute l'économie politique sur le 
principe d'une concurrence sans hornes 1 c"est 
autoriser les efforts de chaçun conb•e Jn soctlété, 
et saCJ•i6er l'intérêt de l'humauité à l'action 
simultanée de toutes les cupidités individuelles. 

FJN nu 
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